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JOURNAL 

DU 

DROIT CRIMINEL. 


AM. 1268 


uni DE U JURISPRUDENCE. — AMENDE EN MATIÈRE CRIMINELLE. 


La théorie de cette matière se compose de quelques principes dont l'ap¬ 
plication est fréquente et n'est pas toujours facile. La plupart de ces règles 
ne sont point explicitement écrites dans la loi : mais la jurisprudence les en 
h déduites, et en les appliquant constamment, les a érigées en lois. 

Le code pénal proclame que l'amende est une peine commune aux ma¬ 
tières criminelle, correctionnelle et de police (art. 9 , 11 et 4^4)» Toutefois 
ies amendes, ir quelques sommés qu'elles puissent monter, ne sont pas in¬ 
famantes : elles ne prennent ce caractère qu'autant qu'elles se rattachent 
accessoirement à d'autres peines afflictives ou infamantes. 

Autrefois les amendes n'entraient dans les caisses publiques que lors¬ 
qu'elles étaient prononoéesVnuerr (neroi: les autres étaient dévolues aux sei¬ 
gneurs, aux justiciers, chacun dans sou ressort. Le taux des amendes était 
arbitraire:*il y avait même des délits qui étaient amendables à volonté. 
Ces abus ont été proscrits par b législation. Des limites précises , quoique 
trop étendues encore, ont été fixées à ces peines qui ue doivent être 
prononcées qu’au profit de l'état, lorsqu'il n'en a pas été autrement disposé 
par une loi spéciale. ( 1 ) 

L'amende étant une peine, et toute peine étant essentiellement person¬ 
nelle , il s'en suit qu'en thèse générale , elles ne peuvent être infligées 
qu'aux individus qui sont déclarés coupables des délits. .Cependant plu¬ 
sieurs lois spéciales ont déclaré que la responsabilité civile des pères et mè¬ 
res, maîtres et commettants, devait s'étendre aux amendes encourues par. 
les enfants, domestiques et préposés. De là la jurisprudence a induit que 
dans ces législations particulières, l'amende cessait d'avoir un caractère 


( 1 ) Voy. sur l'emploi des amendes les art. 53 et \6G, G. P., et l’art. 6 de 
1 rdonn. du 3o décembre 1823 . 
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( 6 ) 

pénal, et qu’elle ne devait plus être considérée que comme la réparation 
civile d’un dommage causé. Mais comme eette dernière règle est évidemment 
dérogatoire aux principes du droit commun, il a été eto même temps re¬ 
connu qu’elle devait avoir les effets d’une exception, et par conséquent se 
restreindre, dans son application , aux matières dans lesquelles les amen¬ 
des tombent à la charge des personnes civilement responsables. Nous allons 
suivre cette règle dans l'application que la jurisprudence en a faite, et nous 
ferons remarquer dès à présent que cette application dépendant (Tune dis¬ 
position exceptionnelle, qui n’a pas même été ibstrèe'dahs toutes les légis¬ 
lations spéciales, il en est résulté des solutions Irrégulières et différentes 
dans des matières identiques. 

C'est ainsi que la cour de cassation a décidé qu’en matière de douanes, 
l’amende encourue par les contrevenants n'est point une peine proprement 
dite, et qu’elle doit être considérée comme une réparation du préjudice 
causé à l’état par 1 $ fraude (i). Mais, dans une matière parfaitement analo¬ 
gue, celle des contributions indirectes, une solution contraire a été adoptée 
parce qu’aucnne disposition des lois qui régissent cette matière spéciale 
n'ayant étendu la responsabilité des amendes aux garants, la règle du droit 
commun doit lui être appliquée. C’est ce qui résulte des motife d'un arrêt 
de la Cour de cassation du 9 décembre 1813, ainsi conçu : » Attendu qu’en, 
matière de contravention aux lois fiscales, comme dans toutes les autres 
matières, les amendes ont un caractère péoal•* qu’elles sont personnelles ; 
que l'action s’en éteint donc par le décès du çontrçvenant, lorsqu’il a lieu, 
avant que la condamnation ait été prononcée; que si l’administration a le 
droit de poursuivre eette peine, c’est qu’elle eu a reçu l’attribution de la. 
loi; que cette attribution est fondée sur ce que les amendes font partie des 
intérêts fiscaux qui sont confiés à sa sur veilla oce ; mais que son action, 
en cette partie, n’en est pas moins soumise aux régies qui concernent les 
actions publiques. * 

£n matière forestière, une distinction doit être posée. L’amende n’a 
point le caractère d’une peine, mais d’une simple réparation civile à l’égard 
des adjudicataires qui supportent les amendes encourues par leurs préposés 
(art., 46, G. F.), «à l’égard des propriétaires d’animaux trouvés en délit. 


(0 Lois : ïo brumail% an 5 , att. 6; 26 ventôse an 3 , art. 26; 22 ventôse 
an 12.—Arrêts cass. 6 juin 1811; 17 décembre i 85 i ; etc. Voici le texte 
de l’arrêt du 17 décembre i 83 i : « La Cour... ; attendu que relativement 
à ces voies de fait (contre un préposé), accompagnées de circonstances 
graves* l’exercice de l’actioudu ministère public, pour la vindicte publique, 
ne forme point obstacle à celui de l’action civile qui appartient & l’adminis¬ 
tration des douanes ; que l’amende prononcée par les lois des 22 août 1791 
et 4 germinal an II, n’a point le caractère d’une peine proprement dite, et 
doit être considérée comme réparation civile dont l’qccumulation avec la 
peine portée par l’art. 3 a 1, C. P. rentrant dans les dispositions générales do 
ce Code, est même formellement autorisée par l’art. 5 b de la loi du 28 avril 
1816 ; qu’ainsi, et sous ce rapport, l’arrêt attaqué ne présente non plus rien 
quç de conforme à la loi: rejette.» 
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qui son* également responsables des amendes encourues par Je frit de teûrs 
domestiques (art* 199 , G. F.) (1). Mais Ces exceptions sont les seules de 
cette matière. La responsabilité civile des d élite feoestîera est restreinte» en 
général, aux restitutions, dommages-intérêts et frais, conformément eux 
termes de l’art. i 3 & 4 » G. G. (art. 206, Ç.JF. )* Le Code delà pêche Un via te 
du i 5 avril 1829 ne renferme aucune exception, et sdn fer*. 74 porte que te 
responsabilité civile sera réglép conformément à l’art. i8S£, C. C. Dans 
cette matière l’amende est donc toujours une peine , et les fermiers de te 
pêche ne peuvent être responsables de cette condamnation pécuniaire, 
lorsqu’elle est prononcée contre dm porteurs de licences délivrées par 
eux (a). 

Au surplus, et à l’exception des cas que nous' avons HuéntfotfAés, h 
jurisprudence n’a cessé de reconnaître k l’amende un caractère pénal, et 
de limiter son application aux seuls délinquant*. Gette règle a été invoquée 
dans Ica espèces les plus diverses. C’est ainsi qu’il a été Suooessivèmerit 
jugé, 1° que les délits ruraux prévus par le Gode de 1791, n’eûtraînent 
qu’une responsabilité civile qui doit être restreinte aux dommages causés 
par le délit, et ne peut être étendue à l’amende ( 5 ) ; a 0 <$ue la 
responsabilité civile, du père ne s’étend pas à l’amende encourue 
par son enfant mineur, pour injures verbales (4); 5 ° que; l'amendé 
prononcée contre le délit de loterie clandestine, n’est point une indem¬ 
nité au profit de l’administration lésée par ce délit, mais une peine ( 5 ); 
4° que La responsabilité du maître à l’égard des délits commis par son ber¬ 
ger ne s’étend pas à l’amende (£}; âo qu’un maître n’est pàs responsable 
de l'amende encourue par son domestique pour contravention À un 
réglement sur la direction des voitures (7)5 60 qu’il en est de même des 
entrepreneurs de messageries à l’égard des amendes encourues par leurs 
préposés (8)^ 

Il reste donc bien établi que la responsabilité à laquelle sont soumis des 
tiers étrangers aux délits qui donnent lieu à de» condamnations, est essen¬ 
tiellement civile ; qu’elle est restreinte aux dommages causés par les délits, 
et qu'elle ne peut être étendue aux amendes prononcées contre les délin¬ 
quants, qu'autant que ces amendes auraient été^pàr une loi spéciale et po¬ 
sitive , considérées comme des réparations civiles. 

Ici se présente une question délicate et qui n’a été examinée par aucuk 
auteur ; c’est de savoir si la condamnation à l'amende, est éteinte par le 
décès du condamné, sans que set héritiers puissent être poursuivis en paie- 


(1) Arr. cass. 6 avril 1820. — Arr. 3 o juin 1827* 

(2) Arr. cass. 14 juillet 181 4 * 

( 3 ) Arr. cass. 25 février 1820, 8 août et 4 septembre 1823, i 5 décembre 
1827. 

(4) Arr. cass. 12 pluviôse au 10; i 4 janvier 1819. 

( 5 ) Arr. casa. 3 o novembre i8ai. 

(6) Arr. cass. 21 avril 1827. 

(7) Arr. cas*. 18 octobre 1827. 

(8) Arr. cass. 18 novembre 18-5. 
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ment de cette amende. D'abord, il est évident que cette question ne pré* 
tente quelques difficultés que lorsque la condamnation est devenue défini¬ 
tive ; car si le condamné était décédé avant que le jugement fût revêtu du 
caractère de la chose jugée, l’amende serait éteinte par ce décès (1), c’eat 
ce qui résulte de l’art, a du G. Inst. Grim. portant que l’action publique, 
pour l’application de la peine s'étemt par la mort du prévenu. 

Mais si le jugement a acquis, avant le décès, le caractère de la chose ju- 
fiée, des doutes graves s’élèvent sur son exécution. Car l’amende est une 
peine, et il est de l’essence des'peines d’être purement personnelles et de 
ne pas passer aux héritiers. Elle diffère de la condamnation civile, en ce 
que celle-ci est la réparation d’un dommage causé, tandis que l’amende 
fat la réparation d’un devoir violé î les héritiers sont responsables du dom¬ 
mage causé par leur auteur ; ils ne le sont pas de la violation qu’il a com¬ 
mise de ses devoirs moraux. On objecte que Fart, a, G. InSt. Grim., ne pré¬ 
voit que l’extinction de. l'action et non l’abolition de la condamnation» 
Mais cet article n’est qu’une application du principe que les peines sont per¬ 
sonnelles : pourquoi distinguer entre les peines pécuniaires et les peines 
corporelles ? cette distinction n*est-eHe pas d’aittenrs exclue par le a* $ drçi 
même article qui ne laisse subsister contre ées représentants que Faction 
civile pour réparation du dommage! (a). 

Toutefois ces motifs, quelque spécieux qu’ils soient, ne suffisent pas. 
pour entraîner la solution de cette question. Aux termes de l’art, a, C. Inst. 
Grim., l’açtion pour l’application de la peine s’éteint par le décès du pré¬ 
venu ; mais, lorsque ce prévenu a été frappé d’une condamnation devenue 
définitive, ce n'est plus une simple action qui se présente, c'est un droit 
acquis. Si ce droit ne peut s'exercer, par suite de la nature même de* cho- 
sçs, à l’égard des peines corporelles, il en doit être autrement pour les pei* 
nés pécuniaires, parce que la condamnation à l’amende est devenue une 
dette au profit de l’état, du moment où le jugement qui Fa prononcée a 
passé en force de chose jugée.Or, les biens du débiteur étant, aux termes de 
l’art. 2093, C. G., le gage commun de ses créanciers, ces biens ont été af¬ 
fectés à cette dette, dès qu’un jugement définitif l'a prononcée, et c'est 
aveç cette charge qu'ils sont passés aux héritiers. Au surplus, il existe dans ce 
sens une autorité imposante qui semble devoir écarter toute discussion. En 
effet, on lit dans les procès verbaux du conseil d’état, que cette question 
fut soulevée dans les discussions qui préparèrent le code d’instruction cri¬ 
minelle , et qu'il fut reconnu par le conseil, dans la séance du 3 i mai 1808, 
que le jugement qèi prononce une amende et qhi est devenu définitif 


(1) Arr. cass. 28 messidor an 8 et 9 décembre i 8 i 3 .—M. Bourguignon , 
Manuel d’inst. cr. 

(a) M. Carnot , Comm.du Code peu., cite dans ce sens, sans exprimer 
son opinion personnelle , deux arrêts, dont l'un du 18 avril 1811 a échap¬ 
pé à toutes nos recherches, et dont l’autre du 28 messidor an 8, a été rendu 
dans une espèce différente. On peut citer encore à l’appui du même système 
un avis du conseil d’état du 20 fructidor au XIII , approuvé le 26. (Bull, 
des lois, an 1 3 , 2* s., p. 608, ) 
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( e ) 

avant le décès du condamné, doit recevoir son exécution, nonobstant le dé J 
cés (1). 

Les amendes peuvent-elles se cumuler indéfiniment? La cour de cassa¬ 
tion a décidé par arrêt du ai octobre 1837; que l*art. 365 , G. Inst. Cr., n’est 
point applicable anx amendes et peines pécuniaires portées par les lois re¬ 
latives aux matières qui n'ont pas été réglées par le Code pénal. lia pre¬ 
mière conséquence qn*on doive inférer de cet arrêt, est que le principe 
de la non cumulation des peines, s’applique aux amendes portées par le 
Code pénal ; et, en effet, les amendes ne sont-elles pas des peines, et la ré¬ 
gie de l’art. 365 n’est-elle pas générale?comment donc y faire une exception 
qnelaloi n’a nulle part autorisée ? A l’égard de la restriction de cette règle 
relativement aux législations spéciales, nous pensons qu’il est nécessaire, 
pour loi refuser application, que cette restriction soit exprimée» Car le 
principe qui veut que les peines ne se cumulent pas hors le cas de récidive 
est un principe général de droit criminel qui domine toutes les branches 
de la législation , parce qu’il se fonde sur un motif d’équité qui se re¬ 
produit à l’égard de tous les délinquants : c’est qu’il est inutile et injuste à 
la fois de faire peser plusieurs peines sur un individu pour des faits commis 
avant qu’il n’ait reçu le solennel avertissement d’une première condamnation. 
An reste, dans l’espèce de l’arrêt cité plus haut, il s’agissait de l’ap-^ 
plication de la loi du i 5 ventôse an XIII, relative à l’indemnité à payer aux 
maîtres de poste, et la Cour de cassation a sur-tout motivé sa décision sur 
ce que l’esprit formel de cette loi était de cumuler les amendes d’après le 
nombre des contraventions. On doit donc induire de lé, et telle est la règle 
qne notre intention a été de poser , que , même dans les matières spé¬ 
ciales, le principe de l’art. 365 doit être appliqué , à moins qu’il ne soit exclu 
par les dispositions mêmes de ces lois exceptionnelles. 

Lorsque plusieurs individus ont commis une même contravention , ne 
doivent-ils encourir qu’une seule amende collective ? La négative a sou¬ 
vent été jugée, notamment par arrêt du 7 janvier i8i4« qui décide qu’en 


(1) M. Locré, t. XXV, p. 118, rapporte la discussion suivante « M. le 
comte de Ceseoo demande si l’héritier d’un déserteur est affranchi, par la 
mort de ce dernier, du paiement de l’amende et des autres condamnations 
péçuniaires. —S. A. S. le prince archichancelier, dit que la mort du cou¬ 
pable n’éteint que l’action publique. —M. le comte de Cessoo, dit que ce¬ 
pendant l’article a semble remettre toute espèce de peine. —M. Treilhard 
observe que l’article ne fait cesser que l’application de la peine; ce qui ne 
convient pas à l’amende et aux autres réparations pécuniaires.— M. Merlin 
distingue entre le cas oie Vamende est prononcée et celui oii elle ne l’est pas. 
Bans le premier cas, la condamnation doit avoir ses effets; dans le deuxième, 
h mort du prévenu le faisant réputer innocent empêche qu’aucune peine, 
même pécuniaire» puisse lui être appliquée»— S. K, S. le prince arckichan~ 
cdlcr dit que ce sont-là les vrais principes. L’explication de M. Merlin 
étant consignée dans le procès-verbal, lèvera les doutes et fixera le sens de 
l’article. Usera bien entendu que le jugement qui prononce l’amende rece¬ 
vra son exécution , nonobstant la mort du condamné. » 
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matière de délits forestiers, il doit être prononcé autant d’amendes qu’il y a 
de délinquants surpris, et par arrêt du 7 décembre 1826, lequel déclare que 
ramenée encourue par divers individus pour une môme contravention de po¬ 
lice, doit êtreproaonoée contre chacun d’eux individuellement (1). Cepen¬ 
dant Ja Cotir de cassation a décidé depuis, dans une affaire forestière, que 
de ce que plusieurs personnes ont coneootu k un même fait d’enlèvement 
ou extraction d’objets existants dans une forêt, il ne s’ensuit pas qu'on 
doive prononcer l’amende contre chacune de ces personnes; et que, n’y 
ayant qu’un seul fait répressible, il n’y avait lieu qu’à l’application d’une 
seule amende (a). Cette décision contraire à la jurisprudence générale de 
la même cour, ne paraît pas devoir être suivie. Il est évident que dans la 
perpétration d’uniait puni par la loi, il y a autant de contraventions qu’il y a 
de contrevenants ; l’infraction n'est pas seulement dans le fait matériel, 
mais dans la violation de la défense de la loi. Et d'ailleurs, si une amende 
unique était distribuée entre un grand nombre de délinquants, il se trouve¬ 
rait que la disposition répressive de la loi n’aurait plus d'effet, et que son 
vœu qui a été d’atteindre toutes personnes convaincues du délit, ne serait 
pas rempli. 

Cependant, ce principe doit lui-même être restreint dans un cas spécial : 
c’est celui où les individus auteurs du délit, forment réunis na être collec¬ 
tif, un être moral. Ainsi une société commerciale peut , enoourir une con¬ 
damnation par suite de la responsabilité du fait de l’un de ses agents ; mais 
cette condamnation ne frappe que sur l'être collectif, et non sur chacun des 
associés individuellement, lorsque la contravention est punissable d'une 
amende: le juge ne petit donc en prononcer qu’une, alors même que plu¬ 
sieurs associés ont été mis en cause individuellement. ( 3 ) 

La solidarité qui existe à l'égard des amendes entre les individus con- 
damnés pour uu même crime ou pour un même délit (art. 55 , G. P.) 
doit-elle être étendue en matière de contraventions de police ? Il nous 
semble que la négative résulte du silence du Gode à cet égard. Différent 
en cela de la loi du 22 juillet 1791 , tit. II, art. ^2 , le Gode pénal ne 
prononce point la solidarité des amendes encourues pour de simples con¬ 
traventions ; on doit conclure que les juges ne pourraient la suppléer, 
puisqu’il est de principe que la solidarité ne peut résulter que de la con¬ 
vention ou d'une loi spéciale. (4) 

Il suffit pour que le lien de la solidarité existe , que les accusés aient été 
condamnés pour ie même délit ; il n'est pas nécessaire qu'ils aient été con¬ 
damnés auoomêmes peines. G’est ainsi qu’il a été décidé que deux prévenus 
condamnés l’un à 200 fr., l'autre à 4oo fr. d’amende, étaient tenus solidai¬ 
rement du paiement de ces condamnations, paree qu’ils avaient commis le 


(1) Voy. aussi les arrêts des 2a avril i8i3, 21 octobre 1824, et 18 octobre 
>822, 7 janvier 1814, etc, 

(2) Arr. cass. 24 avril 1828. 

( 3 ) Arr. cass. 6 août 1829, ra PP* dans notre art. ao 5 . 

( 4 ) Carnot , comm. de l'article 55 , CC. p.—Voy. l’art. i 56 , Déc. 2 juin 
1811. 
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délit ensemble* au même lieu, dans le même feras, envers les mêmes per¬ 
sonnes, et que dès lors, il existait entre eux une communion de lait et d’in¬ 
tention qui rendait indispensable la solidarité des amendes (i). La même so¬ 
lution s’étend même au cas où les prévenus n’auraient point commis le délit 
par soité d’un concert réfléchi*t prémédité entre eux (a). Mais en pour¬ 
rait-il être de même si plusieurs condamnés pour le même crime ou délit 
ne Taraient pas été pariaifiêmêjugameaitt La raison de douter est que l’art. 
55 , C. P., n’exige pas que les prévenus aient été condamnés par le même 
jugement. Mais il parait difficile d’admettre que la condition d’un condamné 
puisse être aggravée après son jugement, par la condamnation postérieure 
de ses complices ; et ce motif porte M. Carnot à résoudre négativement 
cette question. ( 5 ) 

11 est sans doute inutile de rappeler qu’un tribunal de polioe ne peut, 
sous préfexte de l’insolvabilité du prévenu, se dispenser de prononcer 
contre lui l’amende qu'il a encourue pour contravention. En effet, la ques¬ 
tion de solvabilité est hors des attributions de l’autorité judiciaire ; il peut, 
dans ce cas , y avoir obstacle à l’exécution ; mais cette circonstance de fait 
ne peut rien sur le principe. (4) 

Mais si le législateur , en établissant une amende comme sanction d’nne 
disposition prohibitive, n’en a fixé ni le maximum, ni le minimum, 
les tribunaux peuvent-ils arbitrairement suppléer à cette omission? Les 
amendes arbitraires sont bannière notre législation, et dès-lors on ne 
peut qu’adopter Tinterprétation de la Cour de cassation qui décide que, 
dans le cas proposé, l’amende applicable doit être réduite au taux le plus 
faible des amendes, c’est-à-dire, à celles de simple police. ( 5 ) 

Toutefois cette règle d’interprétation a présenté quelques difficultés dans 
l'application du nouvel art. 463 , C. P. Le dernier paragraphe de cet article 
autorise les tribunaux, lorsque les circonstances paraissent atténuantes, à 
substituer la peine dte l’amende à celle de l’emprisonnement : on a demandé 
quelle est, dans ce cas, la quotité de l’amende que les tribunaux doivent 
appliquer.Ainsi, un délinquant est prévenu de voies de fait envers un garde 
forestier ; et la peine, aux termes de l’art. a 3 o, C. P., est un emprisonne¬ 
ment d’un mois à six mois sans amende ; or, s’il existe des circonstances 
atténuantes telles que le juge croit devoir profiter de la faculté que lui 
donoe la loi de n’infliger qu’une amende au prévenu., quelle sera la quotité 
de cette amende qu’il substitue à l’emprisonnuement? la difficulté naît de 
ce que l’art. 463 n’a déterminé que le minimum de cette amende : elle ne 
peut descendre au-dessous des peines de simple police ; mais le législateur' 
a omis de déterminer à quel taux elle peut s’élever. Cette difficulté fut sentie 
dans la discussion : on lit dans le procès-verbal de la Chambre des Députés 
H que plusieurs membres demandèrent quelle serait l’amende que les. 

(0 Arr. casa. 3 novembre 1807. 

(а) Arr. cass. 8 octobre i 8!3 et 2 marsA 8 i 4 . 

( 3 ) Code pénal, T. i* r > p. 160. 

{{) Arr. Cass. 3 novembre 1826. 

( 5 ) Arr. Cass. 18 mars i 8 a 5 et nos art. 

(б) Voy. Code pénal progressif, p. 548 . 
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tribunaux pourraient substituer à l'emprisonnement? Il Ait répondu que ce 
serait l'amende fixée par les lois suivant les circonstances, c'est-à-dire, que 
la question demeura sans réponse, puisqu'il est des cas, où, comme dans 
l'espèce proposée , la loi n’a fixé aucune amende. S’ensuit-il que le Juge 
puisse , suivant les circonstances , prononcer une amende dans les limitas 
qui lui paraîtront convenables ? ce serait retomber dans le système des 
amendes arbitraires : nulle peine ne peut être infligée si ce n’est dans les 
limites posées par la loi. A notre avis , le seul moyen de solution est de 
n’appliquer, dans cette hypothèse , qu’une amende de simple police. A 1 » 
vérité, rien dans la loi n’enchaîne précisément le juge dans le cercle de ces 
amendes ; mais il suffit qu'il n'y ait pas de maximum indiqué pour que, 
conformément à la règle ci-dessus indiquée; la peine la plus faible soit seule 
applicable* Ensuite, on peut encore inférer que cette solution est conforme 
au véritable esprit de la loi, du rapprochement des différents termes de ce 
paragraphe de l’article. En effet, on y lit que les tribunaux correctionnels 
sont autorisés à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours , et 
l'amende même au-dessous de 16 francs ; et ces peines, ainsi réduites, 
prennent évidemment la nature des peines de simple police. Or, l’article 
"**• «joute : « Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces 
^ peines » c’est-à-dire, des peines ainsi réduites, des peines de simple police; 
et si on lit ensuite après ces mots « et même substituer l'amende à l'empri¬ 
sonnement » cette restriction : « sans qu’en aucun cas elle puisse être au- 
dessous des peines de simple police », il est évident qu’elle n'a d’autre 
but que d'empêcher que l’amende descende au-dessous d'un franc, et 
l’emprisonnement au-dessous d’un jour. 

▲&T. 1269. 

PRESSE.—JOURNAL.—SUPPLEMENT.—OBLIGATION DE L’iMPRIMEUR. 

Une feuille additionnelle à un journal existant , destinée à pa¬ 
raître régulièrement et à jours fixes, d êlre vendue et distribuée 
séparément et livrée d des abonnés pour un prix distincts, ne sau¬ 
rait être considérée comme un supplément pour lequel la loi du 14 
décembre i 83 o n’exige aucune augmentation de droits . 

L’imprimeur n'est pas tenu de se faire justifier par le gérant ou 
propriétaire d’un journal du versement du cautionnement . 

Ces deux questions neuves et importaotes pour la presse 
périodique et la liberté de l’imprimerie , ont été résolues par 
l’arrêt suivant, qui rappelle suffisamment les faits qui ont 
donné lieu aux poursuites. 

arrêt. (La Tribune.) 

LA COUR , statuant sur l’appel du procureur du roi; Considérant, en 
fait, que Lionne, gérant du journal la Tribune , a publié dans le numéro 
de ce journal du i 5 novembre dernier, un avis portant qu’à l’avenir la 
Tribune paraîtrait régulièrement tous les dimanches, avec un supplément, 
qui serait vendu par des crieurs spéciaux , dans les rues de Paris, au prix 
de 10 centimes, et qu’elle recevrait des abonnements annuels, pour les 
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départements , an prix de douze francs, moyennant lesquels elle s'engage» 
rait à fournir à ses abonnés des départements, outre le supplément, le nu¬ 
méro de la Tribune du dimanche ; Qu'en exécution de cette annonce, ledit 
Lionne a publié et fait Tendre publiquement, les samedi 16 et dimanche 17 
novembre , un écrit intitulé : Supplément à la Tribune , feuille consacrée 
auoc associations patriotiques et aux ouvriers , ledit écrit traitant de ma¬ 
tières politiques , sans avoir fait aucune déclaration préalable , ni fourni le 
cautionnement exigé par la loi, pour tout écrit périodique paraissant une 
fois la semaine ; — Considérant que , d'après l'art, a de la loi du 18 juillet 
1828, aucun écrit périodique ne peut paraître, hors les cas d'exception qui 
sont spécifiés en l'article suivant, et dont aucun n'est applicable à la cause, 
sans qu'il ait été préalablement fourni un cautionnement ; Que ces disposi¬ 
tions sont générales et absolues ; que ladite loi n'en contient aucune autre 
d'où l’on puisse inférer que celui qui publie déjà un journal quotidien ait le 
droit de publier, sans fournir un nouveau cautionnement, un autre journal 
périodique paraissant, soit tous les jours , soit à des intervalles moins rap¬ 
prochés ; Que c'est donc à tort que les premiers juges se soot fondés, pour 
décider que l'écrit intitulé Supplément à la Tribune u'était point assujéti à 
un cautionnement particulièr, sur ce que cet écrit, et le journal la Tri¬ 
bune , sortaient des mêmes presses , étaient signés par le même gérant, et 
appartenaient aux mêmes entrepreneurs, circonstances entièrement indif¬ 
férentes dans la cause, où il s’agit de savoir ri ledit écrit est une partie 
intégrante du journal la Tribune , ou s'il en est distinct ;—Considérant que 
l'écrit dont il s'agit ne peut être regardé légalement comme un supplément 
au journal la Tribune ; Qu’en effet la seule loi qui parle du supplément pour 
les journaux est celle du i 4 décembre i 83 o; que cette loi, en dispensant, 
pour les cas qu'elle prévoit, les suppléments de tout droit de timbre , in¬ 
dique assez que , par supplément, elle n'entend que les feuilles addition¬ 
nelles , dont l'abondance des matières peut exiger occasionellement la 
publication , et qui sont livrées aux abouués du journal, sans augmentation 
dans le prix de leur abonnement ; —Considérant qne cet écrit ne peut pas non 
pins constituer, comme l'ont dit les premiers juges , une simple addition 
périodique et régulière au nombre des feuilles du journal, puisque, d'après 
les termes de l’avis inséré dans la Tribune du i 5 novembre, et d'après les 
énonciations qu'il contient lui-même, il doit être tiré à un nombre d'exem¬ 
plaires différent, avoir des abonnés différents , et être vendu et distribué 
séparément du journal ; Considérant, enfin , qu'il ne présente pas les ca¬ 
ractères d'une édition particulière faite pour donner plus promptement les 
nouvelles aux lecteurs , soit de Paris, soit des départements » puisque les 
articles qui composent cet écrit ne sont ni copiés sur le journal du matin, 
ai reproduits sur celui du lendemain, et que d'ailleurs cette publication est 
annoncée par les auteurs eux-mêmes, comme ayant un tout autre but ;—Con¬ 
sidérant dèslors que ledit écrit forme le premier numéro d’un écrit périodi¬ 
que hebdomadaire , traitant de politique, et distinct du journal la Tribune, 
et qn'en le faisant paraître sans avoir fourni un cautionnement, Lionne a 
contrevenu aux dispositions des lois précitées;—Considérant, à l'égard de 
Mie, que l’imprimeur n'est point tenu de se faire justifier du versement du 
cautionnement; Met, en ce qui concerne Lionne, l’appellation, et ce dont 
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est appel , au néant ; émondant, déclare Lionne coupable de 1a contraven¬ 
tion prévue et punie par Ica articles 3 de la loi du 18 juillet 1818, et 6 de la 
loi du 9 juin 1819 , et lui faisant application desdits articles , le condamne 
li un mois d’emprisonnement et aoo francs d’amende; Renvoie Mie des fins 
de la plainte, sans dépens. 

Du 26 décembre i 833 . — Cour royale de Paris. — Chamb. 
corr. —M. Vincent^Saint-Laureut, Président. — M* Moulin , 
Avocat. 

▲et. 1270. 

YACABONDS de MOINS DE 16 ANS. — SURVEILLANCE. 

Les vagabonds de moins de 16 ans, qui sont reconnus avoir agi sans 
discernement , doivent-ils néanmoins être soumis d la surveillance de 
la haute police? ( Art. 271, C. P. ) (1). 

Plusieurs jeunes enfants, prévenus de vagabondage, avaient 
été acquittés par le tribunal correctionnel de la Seine, qui avait 
ordonné en même temps, en exécution de Part. 66, C. P., 
qu’ils seraient placés dans une maison de correction pour y 
être élevés pendant le temps nécessaire pour qu’ils puissent 
apprendre un métier. Appel du ministère public, fondé sur ce 
que le deuxième alinélt ajouté par la loi du 28 avril i832, k 
l’art. 271, C. P., interdisait aux juges d’user, au profit des jeu¬ 
nes vagabonds, de la faculté indiquée par Part. 66, et qu’il y 
avait nécessité de les soumettre dans tous les cas à la surveil¬ 
lance. 

ARRÊT. 

LA COUR pConsidérant que la disposition de l’art. 371, C. P. révisé, 
a» alinéa, n’est applicable qu’aux individus âgés de moins de 16 ans , dé¬ 
clarés coupables de vagabondage avec discernement; qu’en effet, elle pro¬ 
nonce contre eux le renvoi sous la surveillance de la haute police, qui est 
qualifiée peine par l’art. 11 du même Code, et qu’il est de principe que les 
prévenus, âgés de moins de 16 ans qui ont agi sans discernement, ne peu¬ 
vent être punis d’aucune peine ; — Considérant dès lors, que ladite disposi¬ 
tion n’a point abrogé celle de l’art. 66,C. P., laquelle, en général, s’applique 
aux cas de vagabondage, comme à tous les autres cas prévus par le Code : 

— Confirme. 

— Du 16 janvier i 834 « — Cour royale de Paris.—Ch. corr. 

— Concl. conf. M. M sarrat, subst. 

A BT. 1271. 

JOURNAL.—COMPTE RENDU.—APPEL. 

Dans tous les cas où la loi n'a pas attribué formellement à une 


(1) La négative ne pouvait faire aucun doute. Voy. Code pénal progressif, 

p.490. 
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juridiction te pouvoir déjuger en dernier ressort , tu faculté de l'appel 
subsiste 9 comme étant de droit commun . 

Ainsi les jugements rendus par tes tribunaux d raison du délit 
d*infidélité et de mauvaise foi dans le compte rendu de leurs au- 
diences, sont susceptibles d?appel (i). 

Le ministère public peut-il poursuivre d 9 office et sans autorisa¬ 
tion préalable des cours et tribunaux , le délit d 9 in fidélité et de 
mauvaise foi dans le compte rendu de leurs audiences ? (L. 25 mars 
1822; 7 et 16; 26 mai 1819, 4; 8 octobre i 83 o.) (2). 

Le ministère public apercevant dans le compte reudu par 
le Courrier de la Moselle 9 d' une audience du tribunal correction¬ 
nel de Metz, le délit d’infidélité et de mauvaise foi, dirigea 
d’office des poursuites contre lesieurB-lanc, gérant de ce journal. 
Mais le tribunal, par le motif qu’aucune délibération de sa part 
n’avait provoqué les poursuites, déclara le ministère public non 
recevable. Appel. 

ABBÊT. 

La COCJR Attendu que tous les délits commis par la voie de la presse 
ont été spécifiés, prévus et réprimés par des lois toutes spéciales et excep¬ 
tionnelles , lesquelles ont également fixé et déterminé la compétence des 
tribunaux qui doivent en connaître, sok directement, soit en vertu des 
poursuites du ministère public, dans le cas où les lois lui en imposent le de¬ 
voir Attendu que dans la cause actuelle où il s'agit de l’infidélité et de la 
mauvaise toi à*un compte rendu d’une audience du tribunal âe Metx, et 
injurieux en outre pour l'un des magistrats de ce tribunal, ce délit dès lors 
est préru et réprimé par les dispositions combinées des art. 7 et 16 de la 
loi du 2Smars 1822, conséquemment le tribunal de]Metz était compétent; 
et avant d’examiner s’il a été valablement saisi par les poursuites, il s'agit 
de savoir si le jugement par lui rendu n’est pas en dernier ressort’, et par 
conséquent s’il est encore susceptible d’appel ; — Attendu que l’art. 16 do 
la loi du 25 mars 1822, en déférant au tribunal le droit de juger lui-méme 
le compte qui aurait été rendu, par voie de publication , d’une de ces au¬ 
diences avec infidélité, mauvaise foi ou injures envers un ou plusieurs 
magistrats , a nécessairement entendu que la décision qui interviendrait en 
pareil cas , serait à l’abri de l’appel ; qu’il faut le penser ainsi, parce que, 
notamment le tribunal qui a tenu l’audience est seul à même d’apprécier 
exactement les éléments constitutifs d’un tel'délit ; ensuite , parce qu'il y 
aurait trop d’inconvénient et d'inconvenance, à ce qu'une cour pût refor¬ 
mer en qette matière une décision d'un tribunal, dans le cas d'acquitte¬ 
ment comme dans celui de condamnation; que l'on ne peut en effet conce¬ 
voir qu'une cour dise qu'il y a ou qu’il n'y a pas délit, quand le tribunal 
syant jugé dans sa propre cause, d'après ses souvenirs et sa conscience, a 
clé seul parfaitement à môme de déclarer ce qui s’est passé à son audience 
et aurait décidé le contraire ; enfin , parce que dans ces sortes d’affaires , le 

(0 Déjà jugé dans ce sens, par arrêt du 7 décembre 1822. 

\*) y t îïos observations, à la suite de cet article. 

2 . 
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tribunal juge cojnme juré ; que le droit exceptionnel réside tout entier en 
lui, que sa décision est souveraine et exclusive de toute autre juridiction;— 
Que tel est évidemment l’esprit de la loi, conforme d'ailleurs à son texte 
dans le dernier $ de l’art. 16 précité et de l'art. 3 de la loi du 8 oct. i 83 o; 
que cet esprit de la loi s’aperçoit nettement dans les règles posées par le 
législateur dans les cas analogues rappelés aux art. 181 et 5 o 5 , G. I- Cr., où 
il mentionne expressément la faculté d’appeler ; — D’où l’on doit conelure 
que sa volonté était qu’on ne pourrait appeler s’il ne l’avait pas permis for¬ 
mellement ; autrement il y aurait surabondance dans les termes de la loi, 
ce qui ne peut se présumer ; que dans la matière dont il s'agit pareille fa¬ 
culté d’appeler n'est pas réservée ; d'où il suit que l’on reste dans la règle 
exceptionnelle que les jugements rendus en pareil cas sont en dernier res¬ 
sort;—que l'on objecterait en vain que les deux degrés de juridiction sont 
de'droit commun, à moins d’une dérogation expresse, parce que la déroga¬ 
tion se trouve dans la nature même de ces sortes d’affaires, et est d'ailleurs 
contenue formellement dans le dernier $ dudit art. 16 précité : — Dit que 
le jugement dont il s’agit est en dernier ressort ; que par conséquent le mi¬ 
nistère public est non recevable dans son appel. 

— Du 19 septembre i 833 .— Cour de Metz.—Ch. corr. 
Pourvoi en cassation. M. le procureur général à conclu à 
l’annulation par les motifs consignés dans l'arrêt suivant: 

ÀfifiET. 

La COUR ;—Vu les art. 4*3 et 199, C. Inst. Cr.; vu également les art. 7 
et 16 de la loi du 2a mars 1822 ;—Vu enfin l’art. 3 de la loi du 8 oct. i 83 o; 
—Sur le moyen résultant de ce que , par l’arrêt attaqué, la Cour royale de 
Mets a déclaré le ministère public non recevable dans son appel du juge¬ 
ment du tribunal de police corr. de Metz , en date dn 9 août i 833 , en se 
fondant sur ce que ledit jugement était eu dernier ressort : — Attendu , en 
droit, que dans tous les cas où la loi n’a pas attribué formellement à une 
juridiction le pouvoir de juger en dernier ressort, la faculté de l’appel sub¬ 
siste à l’égard de ses décisions et peut-être utilement exercée ; — Que l’art. 
16 de la loi du a 5 mars 1822 qui attribue aux cours et tribunaux le droit 
d’appliquer directement les dispositions de l’art. 7 de ladite loi au compte 
rendu infidèle et de mauvaise foi ou injurieux de leurs audiences, n’a point dé¬ 
rogé à ce principe; que les jugements intervenus en vertu de cette attribu¬ 
tion spéciale, restent donc régis par les dispositions générales du droit 
commun, qu’ils sont en conséquence susceptibles d’être attaqués par la voie 
de l'appel, qu'ils ne sauraient, dès-lors, être rendus en dernier ressort ; — 
D’où il suit qu’en décidant le contraire. et en déclarant par suite que l'ap¬ 
pel interjeté dans l’espèce n’était pas recevable, l’arrêt dénoncé a commis 
un excès de pouvoir, fait une fausse application desdits art. 7 et 16 , et 
violé tant les règles delà compétence, que l’art. 199, G. instr. crim.; ( Gasse. 

— Du aa novembre i 833 .— Cour de eass. — M. Dehaussy, 
rapp.— Coucl. conf. de M. Dupin.—M. Parrot, av. 

Par suite de cette annulation, l’affaire a été renvoyée devant 
la cour royale de Colmar. Cette Cour se trouvait saisie non seu¬ 
lement de la fin de non recevoir accueillie par la cour de Metz, 
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mais encore Je celle que le tribunal de première instance avait 
admise, el sur laquelle la Cour de cassation ue s'était point 
expliquée. Ces deux points de droit, également importants} se 
trouvent fixés par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

"la COUR; —Considérant que les tribunaux de première instance n’ont 
l'attribution de juger en dernier ressort qu'au tant qu’elle leur a été con¬ 
férée par une disposition expresse de la loi, puisque 1a faculté d’appeler 
est de droit commun et appartient aux parties toutes les fois qu’il n’y a pas 
de disposition contraire ; — que l’article îfi de la loi du a 5 mars 1822, en 
attribuant aux cours et tribunaux, le droit d’appliquer directement Ici dis¬ 
positions de l'article 7 de ladite loi, relatives au compte rendu d’une ma¬ 
nière infidèle, de mauvaise foi ou injurieusede leurs audiences, ne les' a 
pas autorisés à juger en dernier ressort, et que par cela même le juge* 
meut que le tribunal rend en pareil cas est soumis à l’appel Considérant 
qu’en se rapportant à l'esprit de Ja loi % on arrive, à bien plus forte raison, 
à la nécessité d’admettre la faculté d’appel, puisqu'il impliquerait qu'un 
tribqnal de simple police, qui ne peut appliquer l’amende la ptua mi¬ 
nime qu'à la charge d’appel, et qui n’a d’attribution que pour prononcer 
un emprisonnement de quelques jours, puisse, dans le cas prévu par l'art. 
7, prononcer en dernier ressort une amende, dont le tnaaoimum est de 
6,000 fr. et un emprisonnement qui peut aller jusqu’à trois années; —Que 
la même argumentation relative s’applique à tous les autres tribunaux civils 
ou correctionnels ; — Que sans doute, chacun de ces tribunaux est le juge 
naturel et en quelque sorte nécessaire de l’infidélité ou de la mauvaise foi 
des comptes rendus de scs audiences, puisqu'il Vagit d’apprécier un feit qui 
s’est passé sous les yeux de ses membres, dont ils sont les premiers témoins; 
mais qu’il ne peut pas résulter de là le droit de juger en demièr ressort} 
d’appliquer souverainement des peines aussi forte» et d’enlever aux parties 
la faculté d'appel qui est le droit commun ; — qu’atnti le jugement dont 
appel, rendu par le tribunal de i*« instance de Metz, jugeant correction¬ 
nellement le 24 août i 832 , n’est pas rendt* en dernier ressort; > 

Considérant que le délit concernant l’infidélité et la mauvaise foi dans le 
compte rendu des audiences des cours et tribunaux n'ayant été prévu et 
puni que par l’art. 7 de la loi du 26 mars 1822 , ce n’est que dans cetlc lot 
seule et non dans celle de 1819, qu'il faut chercher l’attribution-du compte 
rendu, et le mode de poursuite qu'en combinant et appréciant seule¬ 
ment les art. i 5 ,16 et 17 de cette joi, on est amené à reconnaître qu’ils 
n’ont pas dérogé, en ce qui concerne le cas préru par fort. 7, au décret 
de poursuite d'office qui, d’après le droit commun, est attribué au minis¬ 
tère public, toutes les ibis qu'il n’y a pas dans la loi une disposition expresse 
contraire; — qu'en effet, l'art. i 5 prescrit et règle d’une manière précise 
le cas d'offense envers les chambres ou l’une d’elles ; la première partie de 
l’art. 16 dispose que les chambres appliqueront elles-mêmes, conformé¬ 
ment à l’art, précédent, les dispositions de l’art. 7 , relatives aux comptes 
rendus de leurs séances, ce qui explique clairement tant le mode elle droit 
de poursuite que l’application de la pénalité en ce qui concerne les cham¬ 
bres;—que le 2* $ de l'art. 16 prescrit que les dispositions du même art. 

U / 
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7 seront appliquées directement parle» cour* et tribunaux qui auront tenu 
cea audiences» que par là le législateur a réglé l'attribution de compétence, 
quant au premier ressort que par l'art. 17» le môme législateur, déro¬ 
geant au principe général établi par la loi de 1819, d'après lequel la con¬ 
naissance des délits commis par la voie de la presse était attribuée au jury* 
les attribua aux tribunaux correctionnels, ce qui, d’après la disposition 
de la a* partie de l'art. 16, ne pouvait pas s'appliquer comme règle et d'une 
manière absolue, au compte rendu des audiences des cours et tribunaux, 
puisque dans ce cas, il n'y avait d'attribution au tribunal correctionnel 
qn’autant que le compte rendu concernait l'une de aes audiences; —que le 
même art. 17» en prescrivant le mode de poursuite, a posé comme règle gé¬ 
nérale, que la poursuite devait avoir lieu d'office, c'est.à-dire de la même 
manière que pour tons les autres délits, que seulement dans la partie, 
du $ premier de cet art. 17, il a admis trois exceptions à cette poursuite 
d'office, et il les a précisées clairement, ce qui ne permet pas d'en créer 
d'autres; «—qu'ainsi, par application de ces observations , la i r r partie de 
cet art. dispose : « seront poursuivis devant la police correctionnelle et d'ofj 
fiee , les délits commis par la voie de la presse, et les autres délits énoncés 
en la présente loi at dans celle du 17 mai 1819, sauf les cas prévus par les 
art. iS et 16 ci-dessus »—qu'il est évident que eette dernière disposition ne 
'déroge à la i”que quant à la compétence exclusive des tribunaux correc- 
tionnels v et non quant à fa poursuite d'office » puisque, immédiatement 
après, le même article indique les trois sentes exceptions qu'il admet 
quant à cette poursuite d'office»- et que surtout il en règle ,il en précise le 
mode, suivant chacun de ces trois cas, limitativement ;—que si l'intention 
du législateur avait été de comprendre dans la dérogation à la poursuite 
d'office, les comptes rendus des audiences des cours et tribunaux, et d'or¬ 
donner que dans Cocas, les poursuites ne puissent avoir lieu qu'autànt que 
ces cours et tribunaux les auraient autorisées, il l'aurait prescrit clairement, 
ainsi qu'il l'a fait pour les trois cas qu'il indique ; mais que l'on ne peut pas 
faire résulter cette dérogation à un droit, à un principe général, de ces 
mots : sauf Us cas frètes par iss art . i 5 et 16 ci-dessus , qui précèdent ces 
trois exceptions, puisqu'ils reçoivent une explication claire et rationnelle 
en les Considérant comme dérogation à l'attribution exclusive de compé¬ 
tence aux tribunaux correctionnels, et que surtout ils sont suivis immédia¬ 
tement de l'indication des trois sentes exceptions que le législateur enten¬ 
dais admettre. —Considérant que la discussion qui a précédé l'adoption de 
cette» Jai, loin d'être contraire à cette solution, ne c fait que la confirmer;— 
qa'iL en est de même, si en Vent consulter l'esprit de cette loi, puisqu’il se¬ 
rait incohérent qu'un tribunal doive d'abord délibérer et autoriser une 
potursuéte de laquelle il est constitué juge; que son autorisation appliquée à 
un fait qui s’est passé sous ses yeux, qull a été à même d’apprécier dans 
toute Aon intensité, et auquel la plaidoirie et les discussions ne peuvent rien 
ajouter, serait un véritable jugement sur le fait même auquel il ne man¬ 
querait que l'application de la peine; qu’une pareille disposition aurait pu 
être admissible tous la loi de 1819 , et alors que ces sortes d’affaires étaient 
attribuées-an jury, mais que c'est avec raison que le législateur de 1822 ne 
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t’a pas adoptée, puisqu'il aurait donné aux jugçs une mission exorbitante 
et qui ne serai en harmonie avec aucune de Jeqra autres attributions :..,P*c 
ces mollis, or donne qu'il sera plaidé au fond. 

—Du n janvier i 834 - —Cour de Colmir. — Ch. Corr. 

— JH. Poujol , Prés. — M. Chassan , Àv. Gén. — M c 
Woiihûyc , Av. 

Observations . Des deux questions soulevées dans ce procès, 
J’une relative à l’appel, ne pouvait faire naître des doutes sérieux. 
Hais la question de savoir si la validité de la poursuite est 
subordonnée à la plainte ou à l’autorisation de la cour ou du tri¬ 
bunal injurié par le compte rendu, présente de graves difficul¬ 
tés. La cour de cassation qui, dans l’espèce, s’est abstenue de 
la résoudre, s’était précédemment prononcée dans son arrêt du 
u mai i 833 ( rapp. dans notre art. n 54 )> dans le même sens 
que la coar de Colmar. Il e.-t facile d’opposer à cette jurispru¬ 
dence des objectionsqui ne sont pas dénuées de force. La néces¬ 
sité d’une plainte préalable ou d’uüe autorisation est de règle 
générale, de droit commun en matière de diffamation et d’in¬ 
jures (L. 26 mai 1819, art. 2 — 5 ). Les raisons qui justifient 
ce principe sont évidentes : oui n’est meilleur juge de l’oppor¬ 
tunité de la poursuite, que celui que l’injure a blessée; il doit 
donc lui être permis, soit de dédaigner l’outrage, soit d'éviter la 
publicité d’une audience qui ne le venge souvent qu’en enfonçant 
davantage dans son sein le trait envenimé; or l’art. 4 de la loi du 
2Ômai 1819, qui ne permettait pas que l’injure ou la diffamation 
envers les cours et jtribunaux, fût poursuivie sans l’assentiment 
des juges qu’elle attaquait, momentanément abrogé par l’art. 17 
de lu loi du 25 mars 1822, a repris son empire et a été virtuelle¬ 
ment remis en vigueur par les art. 4 et 5 de la loi du 8 octo¬ 
bre i 83 o. L’autorisation préalable est donc encore, dans lés dé¬ 
lits de cette nature, le principe, la règle commune. Cela posé , 
il est évident que le simple délit d’infidélité et de mauvaise foi 
dans un compte rendu, prévu par le » #r § de l’art. 7 de la loi du 
25 mars 1822» peutêtre l’objet d’une poursuite d’office et sans 
déMbératioq préalable; car la poursuite d’office de tous les 
délits appartient aq ministère public, qui ne peut être assujetti 
à attendre la plaipte ou l’autorisatiou préalable des personnes 
ou des corps que ces délits concernent, à moins d’exccptiou 
expresse établie par la loi; or, cette exception n’existe point ex¬ 
plicitement pour ce délit , tel qu’il vient d’être défini. 
Ûiais si Je, compte rendu est mêlé d’injures, ce nouveau délit 
prévu par le 2 e § du même art,7, et entraînant une peine plus 
forte,, ne doit-il pas ab&prber le. premier, et en soumettre la 
poursuite aux formes qui lui sont propres ? Qu’est-ce qu’un 
compte rendu injurieux sinon le délit d’injure commis dans un 
compte rendu? Or, l’art. 4 de la loi du 26mai 1819 ne distingue 

2. 
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point sous quelle forme se produit l’injure : Il suffit donc 
n U ’elle soit produite par un moyen quelconque de publication, 
pour que l’autorisation soit indispensable. Doit-on apercevoir, 
ainsi que l’a proposé un savant jurisconsulte, un délit spécial et 
mixte dans un compterendu injurieux? Mais il a été répondu 
à cette objection que chaque élément dont se compose le délit 
mixte conserre sa nature propre et reste soumis aux lois qui le 
régissent isolément, et puis, il s’agit moins ici d un délit mixte 



dépendante ut i»»*.». —-• . 

l’arrêt du 11 mai i 833 , que ce délit était poursuivi bien moins 
dans l’intérêt des magistrats injuriés que dans 1 intérêt de I ordre 
public. Mais toute injure adressée à des magistrats blesse plus 
eu moins l’ordre public, et cependant la loi n’a pas hésité à en 
subordonner la poursuite 4 la plainte des magistrats offenses. 
D’ailleurs, la même Cour a reconnu un genre de criminalité 
différent aux outrages faits à des magistrats dans l’exercice de 
leurs fonctions , et à ceux qui leur sent adressés seulement à 
l’occasion de cet exercice, et a proclamé que les premiers blessent 
non-seulement le magistrat outragé, mais encore la loi, dont 
il est l’image et l'organe dans l’exercice de ses fonctions; tan¬ 
dis que les seconds ne peutent nuire qu’d l’honneur des magistrats, 
elc ( Ait. cass. 17 mai 1820). Enfin l’art. 3 de la loi du 8 oc- 
tobre i 83 o, excepte de la juridiction du jury les cas où les 
chambres, cours et tribunaux jugeraient à. propos d user des 
droits qui leur sont attribués par les art. i 5 et 16 de la loi du 
a 5 mars 1822. Ces mots n’emportent-ils pas la pensée cl un 
acte de propre mouvement, d’une plainte, d’une délibération 
de la part de ces cours et tribunaux? A la vérité, I art. 16 de 
cette dernière loi ne l’exige point pour les cours et tribunaux, 
comme le faisait l’art. i 5 à l’égard des chambres, mais e est 
parce que l’art. 17 de cette loi abrogeait l’art. 4 de la loi du 26 
mai 1819. Depuisquece dernier article a été remis en vigueur, 
on doit nécessairement le suppléer dons l’art. 16 de la loi du 
s 5 mars 1822. Ajoutons quelques brèves considérations. Les 
poursuites dont il s’agit appellent une grande prudence; les 
cour set tribunaux doivent donc seuls en diriger 1 exercice, 
puisque seuls ils peuvent juger si l’action est justifiée : le xèle 
du ministère public pourrait sans cesse compromettre leur 
dignité. La cour de Colmar s’est préoccupée de ce que les 
mêmes juges, dans ce système, signaleraient le délit et juge¬ 
raient à la fois. Mais le reproche tombe sur la loi elle-même; 
car si le tribunal, de l’audience duquel on a rendu un compte 
infidèle, peut seul reconnaître cette infidélité, seul aussi il 
peut en signaler l’existence. Cette dénonciation n’est point 
d’ailleurs une mise en prévention ; son seul but est de prove. 
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qoer la constatation contradictoire des faits rapportés et de 
rechercher s’ils y ont été travestis avec mauvaise foi. (i). 

AIT. I272. 

CAI BU M PUBLICS. — VISA. — T|HBAE. 

Le erieur qui a fait la déclaration et effectué la remise des écrits 
qu’il veut publier sur la voie publique , ne peut être poursuivi , par 
le seul motif que ces écrits ne sont pas revêtus du visa du commis¬ 
saire de police. (L. 10 décembre i 83 o). (2) 

Les imprimés traitant de matières politiques , et destinés d être 
distribués sur la voie publique, sont-ils sujets au timbre ? (L. 28 
avril 18*6, 68 et 69.) ( 3 ). 

C’est devant le tribunal civil et non devant le tribunal de répres¬ 
sion que doit être poursuivie , la contravention résultant de la publi¬ 
cation des imprimés sur papier non timbré . (L. 28 avril 1816, 
70,76.) (4). 

Delente avait été traduit devant le tribunal correctionnel de 
la Seine pour avoir crié sur la voie publique un écrit imprimé 
non timbré et non revêtu du visa du commissaire de police. 
11 fut toutefois reconnu qu’il s’était présenté devant ce fonc¬ 
tionnaire, lequel avait refusé de viser l’écrit, sous prétexte 
qu'U n’était pas timbré. Jugement du tribunal qui le renvoie 
des poursuites, attendu qu’il avait rempli, autant qu’il était en 
lui, les obligations que lui imposait la loL Eu appel trois 
questions ont été discutées ; la Cour royale de Paris, par arrêt 
du il octobre i 833 , a décidé; 1* que l’ordonnance de police 
qui avait créé la formalité du visa, non prescrite par la loi, 
n’avait pu établir un nouveau cas d’application des pénalités 


(1) Cette opinion se trouve développée avec beaucoup de force dans des 
observations sur Carrtt de la Cour de cassation du 1 1 mai dernier , publiées 
pai 11 . Vielle, avocat à Dôle. 

(s) Cette question a cessé d’avoir de l’intérêt depuis que la loi du i&(é> 
vrier 18S4# provoquée par l’arrêt que nous rapportons, a posé en principe 
qne nul individu ne pourra exercer la profession de erieur , même tempo-* 
rairement, sans une permission de l’autorité municipale, qui pourra tou-S \ 
jours être retirée. Nous publierons dans notre cahier de février le texte de / 
cette loi et l’analyse des discussions. 

( 3 ) Cette seconde question éta’t résolue par le projet qui soumettait 

au timbre tons les imprimés quelconque de deux feuilles et au-dessom» 
Cette disposition a été rejetée. . 

( 4 ) Ce troisième point était également résolu par le projet modifié par 
la commission (Moniteur du 4 février) : les contraventions de ccttc nature 
étaient, dans le même projet, justiciables des tribunaux correctionnels. 
Cet article n’a point été adopté. 
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de celte loi; 3 0 que les écrits,publiés sur le voie publique oe 
sont pas sujets au timbre, parce qu’ils ne peuvent être assimi¬ 
lés aux avis et annonces prévus par les art. 1 de la loi du 6 prai¬ 
rial an 7 et 66 de la loi du 28 avril 1816; 3 ° qu’aux termes de 
l’art, 70 de cette dernière loi, les contraventions de cette natu¬ 
re sont soumises à là juridiction des tribunaux civils. — Pour¬ 
voi en cassation par le ministère public: la Cour s’est dispensée 
d’examiner les deux derniers moyens. 

aeeet ( Delente.) 

h A COUR ; —Sur le premier moyen résultant de ce que Delente n‘au¬ 
raitpas rempli les formatités prescrites par l’art. S de la loi du 10 dé¬ 
cembre i83o ; —« Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que Delente 
avait accompli, autant qu’il était eu lui, les formalités de déclaration de 
titre et le dépôt d’un exemplaire de l’écrit imprimé qu'il se . proposait de 
crié* sur la Voie publique, formalités prescrites per fart. 3 de la loi du 10 
décembre i83o ; *— Que le Visa du commissaire de police, prescrit par une 
ordonnance de police , n'est qu’un mode (le prouver le dépôt, et que la 
loi n'a pas interdit d'autres moyens de prouver l'accomplissement des for¬ 
malités qu'elle prescrit ; — Sur les deuxième et troisième moyens, résul¬ 
tant de ce que l’écrit imprimé dont ils'agit, considéré soit comme journal, 
•oit comme écrit périodique , soit comme annonce , devait être soumis au 
droit de timbre , et qu'à défaut d'accomplissement de cette formalité , le 
Commissaire de police avait été fondé à refuser son visa ; — Àttebdu que la 
prévention dirigée contre Delente était uniquement d'aVbijr contrevenu b 
l'art. 3 de la loi du 10 décembre r83o, et que dèalotfe il n’y avait lieu d’exa¬ 
miner si l'écrit dont U s'bgit était ou n'était paa passible du droit de timbré; 
et qu'il n'y a point à •' «‘occuper des motifs de l'arrêt attaqué en ce qui 
éonéerae la question du timbre, non plus que la< juridiction qui serait 
compétente' pour rn connaître ; — Rejette. 

«»— Du 22 novemàveiSSS. — Cour de ^Cassation.-*- M: De*» 
baussy, rapporteur. — Concl. conL , M. Dupin* — M. Çré- 
mieux , avocat. 

art. t * ç 3 . 


DÉFENSE.—ÀYOCAT.—OUTRAGES. —COt'R d’a&SISE S. ’ * 

La cour d 9 assises a la droit de connaître des fautes de discipline 
tommises à son audience par tes membres du barreau , défenseurs des 
\iccusé$, (1), 

outrage* envers un magistrat rentrent dans cette catégorie , 
%èsÿ\u’its sont commis à Caudience. , 

~La cour d'assises peut infliger au défenseur, soit la suspension 
(jusq u'au terme d 9 une année, soit la radiation du tableau . 

^ La peine infligée d raisonde l'outrage peut être aggravée par suite 

(() Voy. sur les.limites de la défense les arrêts et nos observations dans 


nos art. 64-3, i.33 1 , p. i65;ar?.Si5, iS3a , p. 3* ; : art. Sa5, i83a, p. 5a; et 
art. 108 , i835, p. 42 . 
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de rabus commis par l*avocat dans sa défense personnelle . ( Lois 
aa venlose an XII , 3 t; 3 o mars 1808, io 3 ; ord. 20 novembre 
i8ax; *7 août i 83 o.) 

A l’audience de la Cour d’assises de la Seine du aa décemr 
bre dernier, dans une aocusation de complot contre la sûreté 
del’ét at, M e * P inart * Michel elDupoot, défenseurs de plusieurs 
des accusés , furent i’ohjot des réquisitions du ministère public 
à raison des paroles qu’ils avaient proférées au sujet de l'acte 
d’accusation dans lequel iis avaient signalé des altérations de 
laits. Les deux premiers s’étaient écriés que cet acte était l’eau* 
vred’un faussaire, et M e Dupont, dans te cours des débats 
et surtout dans la défense personnelle, releva les faits qui selon 
lui justifiaient les attaques portées contre te rédacteur de l’actè 
d’accusation. Sürces réquisitions laCoqr d’âssieès, considérant 
que quelle.que soit la latitude qui doive être accordée à la dé¬ 
fense, les avocats doivent fie renfermer dans les bornes prescri - 
tespar la loi et leur serment, qui leur imposent l’obligation de 
respecter les magistrats et dè s’exprimer avec décence et mo¬ 
dération; qne loin de là les avocats susnommés, dans une cause 
oùil s’eat montré tant d’irritation, ont donné à leurs clients 
l'exemple de la passion et de l’outrage; a condamné M* É)M- 
pont à une année de suspension, et Michel et Pinart é si* 
mois de la même peine. C’est contre cet arrêt qu’un pourvoi a 
été formé. 

arrêt. . 

LA COUR ; — Sur le moyeu commun aux trois demandeurs en cassa¬ 
tion , tiré d’une prétendue violation du droit de la défense, nonîSeuleme^t 
en ce qui touche la liberté accordée àd’avocat enfaveür de | accusé , nxais 
encore en ce qui concerne la défense personnelle de l’avocat inculpé ».*7“ 
Attendu quant à Ja défense personnelle de M« Pinard et de M* Michel*, 
que ce moyeu manque en fait , et que l’arrêt attaqué ne contient 4 leur 
égard, aucun motif puisé dans ce qu’ils ont dit pour leur défense ; et tant 
qu’à M e Dupont , que c’est un des moyens à lui particuliers, sur leqpe^ *1 
doit être prononcé distinctement ; 

En ce qui concerne la liberté de la défense des accuses Attendu que , 
d’après l’art. 3 n du Gode d’iust. crim,, le conseil de l’accuse est ay.erl* 
par le présideut des assises « qu’il ne peut rien dire contre sa conscienpp 
et contre le respect dû aux lois , et qu’il doit s’exprimer; ate.c déeeqee et 
modération » ; — Attendu que cette disposition a pour but de fixerç (pf li¬ 
mites de la défense , soit à l’égard des membres du barreau , soit à,l égqyl 
des antres personnes qui peuvent être admises à concourir à là défense d$s 
accusés en matière criminelle; — Que par l’art. 3 1 de la loi du aa ventôse 
an 1 a : a les avocats.. . • sont tenus de prêter serment, de ne rien dire 
ou publier , comme défenseurs ou conseils , de contraire aux lois , aux ré¬ 
glements, aux bonnes moeurs , à la sûreté de l’état et à la paix__publique,, 
et de ne jamais t'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités pu¬ 
bliques. » ; — Que cette loi, par son art. 38, n. 7 , a voulu qu’il fût pourvu 
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par des réglements d'administration à son exécution» noUmpicnt en ce qui 
concerne fa discipline du barreau ; —* Que l'art. io 5 du réglement du 3 o 
mars 1808 a attribué • à chaque chambre des Cours et Tribunaux, la con¬ 
naissance des fautes de discipline qui auraient .été commises ou décou¬ 
vertes à son audience ;—Que l'ordonnance du 20 novembre i8aa. relative 
à la discipline dn barreau, qui a remplacé le décret impérial du dé¬ 
cembre 1810 , et à laquelle n'a pas dérogé en cette partie l'ordonnance dn 
a j août i 83 o, qui maintient provisoirement ses dispositions, déclare par son 
art.: 16, que les attributions conférées aux conseils de discipline sur les 
membres de l'ordre des avocats , ne font point obstacle an droit qu'ont 
les tribunaux de réprimer les fautes commises par les membres do barreau 
à leurs audiences ; —Que loin de là, Part. 43 du même réglement d'ad¬ 
ministration publique veut que. « Toute attaque qu'un avocat se permet¬ 
tra^ de diriger dans ses plaidoiries • contro les principes de la monarchie, 
la çbgrte, les lois du royaume on les autorités établies, soit réprimée 
iimmédiatement snr. les conclusions du ministère public , par le tri¬ 
bunal saisi de l'affaire* et que ce tribunal prononce l’une des peines pres¬ 
crites par l’art. 18 , sans préjudice des. poursuites extraordinaires, s'il y a 
lieu » — Et que la suspension jusqu’au terme d'une année et même 1 a ra¬ 
diation du tpblenu , sont placées par cet »rt. 18 , au nombre des peines de 
discipline ; — Attendu qu'il appartient aux tribunaux saisis d'apprécier la 
nature des fautes qui sont imputées aux membres du barreau, de propor¬ 
tionner les peines disciplinaires à la gravité des infractions » et qu’il n'entre 
pas dans les attributions de la Cour do se liyrer à une nouvelle apprécia¬ 
tion de ceS faits , lorsque ces tribunaux ont régulièrement et compétem- 
ment procédé ; — Et attendu que l'arrêt attaqué a reconnu constant, à l’é¬ 
gard des trois demandeurs, des faits qni rentraient dans la compétence 
delà juridiction de la Cour d’assises, puisqu’ils se sont passés à son au¬ 
dience, et qu'en appliquant à ces avocats la peine de la suspension, dis¬ 
ciplinairement, là Cour d'assises du département de la Seine n'a fait qu'user 
du pouvoir qui lui était conféré par les lois et réglements précités , et que 
cette Conr n'a nullement porté atteinte à la liberté de la défense de? 
accusés ; 

En ce qui concerne les moyens particuliers invoqncs dans l’intérêt de 
î)npont, tant dans sa requête qu'à l'audience :—Sur le premier de 
ces moyens tiré de la violation prétendue de l'art. 20 de la loi du 17 mai 
1819, en ce que la Cour d'assises, a prononcé contre le demandeur une sus¬ 
pension de plus de six mois : — Attendu que si celles des dispositions de 
cet article qni s'appliquent aux avocats, se confondent avec les lois efré- 
glements relatifs à l'exercice de leur profession, quant ^ la compétence des 
tribunaux et qoànt à certains écarts dont les membres du barreau se ren- 
draient coupables aux audiences, la restriction à six mois de la peine de la 
suspension, pour la première infraction , qui est prononcée par le troisième 
alinéa de cet article, n'est relative qu'aux discours prononcés et aux écrits 
produits devant lestnbnnaux , qui contiendraient des faits diffamatoires 
4 l'égard des parties en cause , et que les tribunaux jugeraient étrangers au 
procès ; —- Que cette disposition restrictive ne saurait être appliquée,aux 
manquements que les avocats commettraient en infraction au respect qui 
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leur est commandé par leur ferment pour les tribunaux et ponr les auto* 
rités publiques, et à la défense qui leur est faite d'attaquer les principes 
delà monarchie 9 la charte et les lois du royaume ; — Et qu'il n'existe à 
leur égard , snr ce point, d'autres limites à l’exercice du pouvoir discipli¬ 
naire , que celles qui sont fixées par les art. 18 et 43 de l'ordonnance pré¬ 
citée du ao novembre 1822 ; 

Sur le deuxième et dernier moyen, pris d'un excès de ponvoir que la 
Coor d'assises aurait commis en cumulant les fautes que M® Dupont avait 
commises dans la défense de l'accusé Kersosi, avec ce qu'il a pu dire pour 
sa défense personnelle, à l'audience du 22 décembre :—Attendu que s'il est 
vrai, en droit conymun, que l'abus de la défense constitue un fait nouveau, 
qui reodeelni quîs'en est rendu coupable, passible d'une répression distincte 
sans qu’on puisse fairerésulter l'aggravation delà peine du fait primitivement 
déféré à la justice, ce principe ne s'applique point à la juridiction discipli¬ 
naire qui doit réprimer à la fois et dans leur ensemble , les torts des avo¬ 
cats ipcolpés , soit que ces torts résultent de leurs écarts comme défenseurs 
de leurs clients j soit qu'ils se rapportent à l’abus qu'ils ont fait dans l'exer¬ 
cice de leur défense personnelle (1) ; —Attendu que l'arrêt attaqué cons¬ 
tate qu'indépendamment des moyens de défense que Me Dupont a pu 
employer pour se justifier des faits à lui imputés dans l'audience du 20 dé¬ 
cembre , cet avocat a commis, à l'occasion de cette défense, de nouveaux 
0 titrages envers le procureur général , qui constituent des fautes distinctes 
contre tes devoirs de sa profession; —Qu'ainsi en prononçant contre lui 
Vaccine de lu suspension pendant une année, la cour d'assises n'a pas porté 
atteinte à la liberté de sa défense personnelle et n'a violé aucune loi: — 
Rejette. 

—Du a 5 janvier i 834 -—Gourde cass.—M. Isambert, rapp. 
— 11 . Crémieux, av. 

art. 1274 . 

FORÊTS.—-ADJUDICATAIRE.—ÉLECTION DE DOMICILE. 

L’art, a? , C. F. qui veut que faute par l'adjudicataire d’avoir' 
élu domicile dans le lieu de L’adjudication , cet adjudicataire soit 
assigné au secrétariat de ta préfecture , s’applique au cas où il 
? agit (P un délit 9 comme à celui où il s’agit d’intérêts purement 
civils. 

arrêt (Fourcaull). 

LA ÇOUR ; — Vu l'article 27 dn Code forestier, duquel il résulte que, 
faute parles adjudicataires d'élire 'domicile dans le lieu où l'adjudication a 
été faite, tous actes postériçur^é l’adjudication seront valablement signi¬ 
fiés a la sous-préfecture ; — Attendu que les dispositions de cet article sont 


(1) Cette distinction, qu'elle paraisse ou non fondée, vient du moins 
fortifier un principe favorable à la défense en général. (Voy. nos réflexions 
•ur ce point dans notre art. 1088 , i 8 î 3 , t >. 44.) 
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générales et absolues, et n'établissent aucune distinction entre les difie- 
renies natures d’actions qui peuvent être dirigées contre l’adjudicataire; 
que la Cour royale de Dijon, en décidant que l’article 27 du Code forestier, 
ne devait recevoir son application que relativement à l’exécution des in¬ 
térêts civils , et en créant ainsi une distinction qui n’existe pas dans la loi, 
a commis un excès de pouvoir et violé ledit article 27 : — Par ces motifs, 
casse et annule l'arrêt rendu par la Cour royale de Dijon , le 16 janvier 
dernier. 

— Du 28 septembre i 835 . — Cour de cass. —M. Gilbert de 
Voysins, rapp, 

art. 1270. 

SEPTUAGENAIRES.—CONDAMNATION. 

L*individu qui , au moment du jugement» est entré seulement 
dans sa 70 e année» peut être condamné à l'exportation : Cari . 
2066, C. C. qui réputé septuagénaires ceux dont la 70 e année est 
commencée et défend de prononcer contre eux la contrainte par cçrps , 
n’est pas applicable en matière criminelle . 

arrêt ( Pierre André.) 

LA COUR ; — Statuant sur les conclusions du ministère public, ten- 
danles à soumettre à la prudence de la Cour la question de savoir si le de¬ 
mandeur , ayant été reconnu , par l’arrêt attaqué, avoir soixante-neuf ans, 
11c pourrait pas invoquer, en sa faveur , le bénéfice que l’article 2066 du 
C. C. accorde non-seolement aux septuagénaires , mais encore à cçiuLqui 
sont entrés dans leur soixante - et - dixième année , de ne pouvoir paï être 
condamnés à la contrainte par corps ; — Vu l’article 2066 du C. C. ; — 
Attendu que, si l’article 2066 , C. C. en dispensant les septuagénaires 
de la contrainte par corps , étend la même faveur jusqu’aux individus 
.qui ont commencé leur soixante-dixièmo année , cette faveur, spécialement 
cb uniquement établie en matière civile de contrainte ,* ne sautait être 
(fondue aux matières criminelles qui ne sont régies qtie parie Code pénal , — 
Vu aussi les articles 22 et 70 du Code pénal ; — Attendu qu’il résulte des 
dispositions littérales de ces deux articles combinés que , par septuagé¬ 
naires , la loi pénale , comme Ja grammaire , n’entend que les hommes 
qui ont accompli leur soixante - dixième année ; et que d’ailleurs , ni 
ces articles, ni aucune autre disposition législative n’étend cette faveur 
anx hommes simplement âgés de soixante-neuf ans j — Que dès lors, 
là Coua, instituée pour maintenir^ ja ^stricte exécution et l’applica* 
lion légale des lois, 11e saurait, sans'commettre un excès de pouvoir, 
créer , par une analogie tirée de la^ législation civile , une faveur excep¬ 
tionnelle que la loi pénale n’a point établie : — Par ces motifs , rejette le 
pourvoi. 

— Du 5 septembre i 833 .— Cour de cass. — M. Chauveau- 
Lagardc, rapp. 
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Ait T. 1376. 

POIDS ET MESURES*-CONFISCATION. 

Le seul fait de détention par un marchand dans sa boutique, de 
poids non marqués du poinçon annuel le rend passible des peines 
par les art 477 el 48 t, C. P. . 

Le tribunal ne peut se dispenser d'en ordonner la confiscation, 
sous prétexte qu 9 il ne serait pas constant qu 9 on en eût fait usage . 

Les art. 433 et 4^3 C. P. qui permettent aux juges de réduire 
les peines de police, en cas de circonstances atténuantes , ne les auto¬ 
risent pas à faire remise de la confiscation des poids faux ou réputés 
faux . 

abrêt (Cailleux.) 

LA COUR;— Vu l'article 481 du Code pénal, portant: « Seront déplus sai- 
» sis et confisqués, les faux poids, les fausses mesures, ainsi que les poids et 
» les mesures différents de ceux que la loi a établis ; • — Attendu que le 
jugement du tribunal depolice de Soissons reconnaît et déclare que, parmi 
les poids trouvés chefc le sieur Cailleux, marchand de grains et boulanger , 
se trouvaient des poids non marqués du poinçon annuel ; que ces poids 
étaient dès lors réputés faux , et que le sieur Cailleux est en contravention 
aux Uns et arrêtés sur les poids et mesures ; — Attendu toutefois que le ju¬ 
gement attaqué considérant qu'il existait dans l'affaire des [circonstances 
atténuantes , n'a pas prononcé la confiscation de ces poids , parce que , 
d'ailleurs, U n’était pas constaté que le sieur Cailleux en eût fait usage, ou 
que ces poids fussent altérés ; — Attendu que la contravention dont il 
esgitf existe par le seul fait de la présence des poids réputés faux > dans 
les magasins ou maisons de commerce, indépendamment de l’usage qui 
peut en être fait, et de la qualité intrinsèque de ces poids ;— Attendu que 
si les articles £65 et 483 , paragraphe 2 , du Code pénal, permettent 
( lorsque des circonstances atténuantes sont déclarées ) de réduire même 
les peines de simple police ; dans les proportions qui y sont exprimées, ccs 
dispositions ne modifient en rien les prescriptions absolues de Particlte 481 , 
lequel, d'ailleurs, renferme moins une aggravation de peiné , qu’une me¬ 
sure d'ordre destinée A retirer du commerce des instruments de pesage ou 
de mesurage qui ont été reconnus ne pas, offrir la garantie légale ; — At¬ 
tendu dès lors, qu'en se refusant à prononcer la confiscation des poids dont 
1 s'agit, le tribunal de police de Soissons a violé le susdit acticle £.81 du 
Code pénal $ — Par ces motifs, casse. 

— Du 27 septembre i 833 . — Çpur de cass. — M. do Crou- 
seilhes, rapp. 

(1 ) Cette décision présente quelque intérêt, en ce qui concerne l’appli¬ 
cation de la peine de la confiscation. Du reste nous ne pouvons adopter le 
principe sur lequel elle repose et par lequel les poids déjà poinçonnés , 
mais non revêtus du poinçon annuel, sont réputés feux. (Voy. nos obser¬ 
vations dans notie art.io45, i.83a , p. 344 )• 
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ART. 1 277. 

MINAGES TÈIBALBS.—ORME DE RE PAS FAIRE. 

La menace verbale avec ordre ou tout condition , punie par Pari, 
5oj, G. P. ,comprend la menace sous condition de ne patj faire, de 
s'abstenir, comme celle de faire . 

Le tribunal correctionnel d'Auxerre a appliqué, par juge¬ 
ment du 10 octobre f 833 ,le 9 peines de Part. $07, C. P., au 
sieur Joyoon qui, en parlant du Maire de sa commune, lequel 
avait fait une fîsite sur ses propriétés, avait dit hautement que 
s'il recommençait , il lui en arriverait mal et pourrait rédiger son acte 
de décès avant de soi'tir de chez lui Ce propos coosliluait-il la 
menace sous condition prévue par Part. 307 ? On a dit pour la 
négative qu'il rentrait dans la classe des injures; qu'il ne pou¬ 
vait être qualifié de menaces dans le sens de Part. aa 3 , C. P. ? 
puisque ce n’était point en s'adressant au maire lui-même qu’il 
avait été tenu ; qu’il ne pouvait être qualifié de menace avec ordre 
ou sous condition, parce que le sens de ces mots de Part. 307 est 
déterminé par ceux qui finissent Part. 3 o 5 ; d'où il suit que la 
loi a voulu punir Yordre de-faire et non Y ordre de ne pas faire ou 
la défense; qu’en effet la menace avec défense de faire est la moins 
grave de toutes le9 menaces , puisqu’elle n’entraîne aucun péril 
prochain et imminent; et que la loi n’ayant pas puni la menace 
verbale lorsqu’elle est faite sans ordre ni condition ( arr. Cass. 
9 janvier 1818) , à plus forte raisqu la menace avec défense de 
faire doit rester impunie puisqu'elle offre moins de péril en¬ 
core. Ce système n’a point été accueilli. 

ARRET. 

LA COURAttendu que k menace verbale faite tout condition, prévue 
et punie par l’art. 307, C. P. , comprend dana la généralité de aes termes , 
la menace sous condition de ne pas faire , de «*abatenir, comme celle de 
faire; et que d'après les faits déclarés constants par le jugement attaqué , 
la peine a été légalement appliquée ; rejette. 

— Du i w février i834* — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M. Adolphe Chauveau, av. 

art. 1278. 

Procès-verbal. — Adjoint de maire. — Enregistrement. 

Le procès-verbal dressé pai' un maire ou un adjoint de maire, 
pour constater un délit ou une contravention , est exempt de la 
formalité de C enregistrement* 

Les procès-verbaux qui sont soumis a cette formalite ne sont pas 
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nuis , par cela seul qu’ils ne sont pas enregistrés , s'ils intéressent 
l’ordre et la vindicte publique. ( L. 22 frimaire an 7. ) (1) 

Le nommé Mazantès était traduit devant le tribunal de police 
du canton de Beaumont, pour vol de haricots en pied et de 
pommes de terre, commis pendant la nuit : le tribunal déclara 
le procès-verbal qui avait été dressé par l'adjoint de la commune, 
nul, faute d'enregistrement, et statuant au fond, il renvoya 
le prévenu de la plainte. Le Procureur général ù la cour de 
cassation a déféré cc jugement à cette cour pour incompétence 
et pour violation de la loi. L’incompétence était évidente, puis¬ 
qu'il s’agissait d’un vol de récoltes, commis la nuit (Art. 388 , 
C. P. l’egard de la 2* imllité , le réquisitoire du Procureur 
général portait ce qui suit. 

« Ce tribunal a commis une violation des lois de la matière en pronon¬ 
çant la nullité pour défaut d’enregistrement d’un acte qui n’était pas 
soumis à cette formalité. £n effet, la loi du 22 frimaire au 7, dans son 
art. 70 (§ 5 o° 9) comprend au nombre des actes exempts de la formalité 
de l’enregistrement .* • tous les actes et procès-verbaux et jugements con¬ 
cernant la police générale et de sûreté et la vindicte publique.» Ce même ar¬ 
ticle n’établit d’exception à cette règle, que pour les actes et procès-verbaux 
des Huissiers et Genî/arm^s.Leprocès-verbal dressé par l’adjoint de la com¬ 
mune de Ganviés n’était donc pas sou mis par la loi à l’cnregistremcnt—En sup¬ 
posant même qu’il y fût soumis, le défaut d’enregistrement n’aurait pas été 
une cause suffisante de nullité, et le tribunal de simple police de Beaumont 
aurait encore violé la loi du 22 frimaire an 7, en prononçant, pour ce motif, 
ia nullité du procès-verbal. En effet, il résulte du rapprochement des art. 
34 et 47 de cette loi, que la milité des actes pour défaut d’enregistrement 
n'est prononcée, que dans les seuls cas où il s’agit de jugements à rendre 
en faveur des particuliers ; mais que pour les actes qui intéressent l’ordre 
et la vindicte publique, la loi a voulu leur conserver toute leur force et ne 
pas subordonner leur effet aux intérêts pécuniaires du fisc, sauf le recouvre¬ 
ment , de ses droits à la charge de qui il appartient. 

Arrêt. 

- COUR ; —Vu le réquisitoire ci-dessus, et adoptant les motifs qui y 
sont exprimés : Casse, dans l’intérêt de la loi, etc. 

_ Du 4janvier 1834 » - ■■“ Cour decass.— M. do Ricard, rapp. 

(O Ce principe a souvent été consacré par la jurisprudence à l’égard des 
ntocès-verbaux des gendarmes, (voy. arr eus., 5 mars 1819, >8février 1810, 
s août 1838, et a 5 février et a; juillet 1827, etc.) M. Mtmrrt soutint même 
dans le réquisitoire qui précède l’arrêt du a 3 février 1837, que la loi du sa 
frimaire an 7 n’avait assujetti à l’enregistrement que les actes des gendarmes 
qui sout de même nature que ceux des Imissiers, tels que les exploits ou 
n 1 rt i fi,..8«n« ] mais que les procès-verbaux destinés à constater les délits sont 
tout-k-fait exempts de cette formalité i la Cour de cassation ne s’est point 
expliquée sur cette distioclion. 
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ART. I279. 

Douanes. — Saisie. — Nullité. 

Il n’est pas exigé, A peine de nullité , que le rapport en matière 
de douanes et dans le cas de saisie , soit rédigé le jour même de la 
saisie . Il suffit qu*entre le transport des objets saisis et ta rédaction 
du procès-verbal , il n’y ait eu d'autre intervalle que celui qui a été 
nécessité par l’impossibilité légale de procéder d la saisie . 

arrêt. (Dom. Mdûtaubao. ) 

LÀ COUR ÿ — Vu le mémoire cû cassation présenté à la Cour pour 
l'administration des douanes, contre François et Dominique Montauban- 
Campet et consorts , défendeurs ; —Vu aussi l’article 11, titre iv, de la loi 
du 9 floiéal an VII, portant qne les rapports revêtus des formes prescrites 
par cette loi, seront crus jusqu’à inscription de faux, et que les tribunaux 
ne pourront admettre, contre lesdits rapports, d’autres nullités que celles 
résultant de l’omission des formalités prescrites par les dix articles précé¬ 
dents ; — Vu également l'article a, même titre de la même loi ; —Attendu 
que si cet article . en prescrivant à ceux qui procèdent aux saisies, de faite 
conduire au bureau de la douane et autant que les circonstances pourront lé 
permettre, au bureau le plus prochain du lieu de l’arrestation, Jes objets 
saisis et les voitures, chevaux et bateaux servant au transport, ajoute, çu r its 
y rédigeront de suite leur rapport , cette dernière disposition ne doit pas 
être entendue dans un sens tellement rigoureux , que le rapport bu le prôcès. 
verbal doive, à peine de nullité, être rédigé dans tous les cas le jour même 
de la saisie i — Que pour remplir à cet égard le vœu dé la lof , if suffit 
qu’entre le transport des objets saisis, et la rédaction du procè^-verbàl , if 
n’y ait en d’autre intervalle que celai qui a été nécessité par la fin du jour , 
et l’impossibilité légale de procéder la nuit à la vérification et description 
des marchandises , et à l’énonciation des diverses circonstances de la saisie; 
— Que cette distinction, conforme au véritable esprit de la loi, reçoit 
surtout son application, lorsque le procès-verbal constate que le retard 
reproché aux saisissants, provient du fait même des prévenus ; — Attendu 
en fait, qu'un procès-verbal non attaqué par les voies légales, constate que 
le 4 octobre dernier , heure de midi, trois préposés étant près la frontière 
d’Espagne, dans l’exercice de leurs fonctions, ont vu Venir de oe côté et 
se dirigeant vers la France, huit individus chargés chacun d’un bàlfet de 
laine prohibée ;—Qu’interpellés d’abandonner ces paquets aux Saisissants, ils' 
lesont assaillis à coups de pierres ; que l’un d’eux armé d'on fusil, ëtsuivi 
de quatre individus armêsde bâtons, a renouvelé l’attaque de manière que 
les saisissants n’ont pu se rendre maîtres que d’un seùl ballot de laine, et 
le saisir, — Qu’au moment où ils se disposaient à le transporter au plus 
prochain bureau, ils ont été rencontrés par un nouveau rassemblement, 
dans lequel étaient trois hommes armés chacun d’un fusil ; que ces indi* 
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iidus s'étant joints auz fraudeurs, dont un était aussi porteur de la même 
arme, ont tous ensemble fait feu à plusieurs reprises sur les préposes qui 
ont riposté jusqu’à l’épuisement de leurs munitions ;—Que dans ce combat 
U préposé Fourcat étant tombé blessé, les deux autres ont été obligés d'aban¬ 
donner le ballot, pour emporter leur camarade ; que poursuivis encore 
pendant plus d'une demi-heure ils ne sont parvenus au bureau qu'à six 
heures du soir; — Qu’ayant fait part de tous ces faits au receveur, qui a 
fait appeler un médecin, pour constater les blessures de Fourcat, vu l'heure 
tardive , et le mauvais étal où se trouvait le préposé Fourcat, tous ensemble 
Ont renvoyé au lendemain i 3 , huit heures du mat in , la rédaction de leur 
procès-verbal ; —Que d’après un renvoi aussi bien motivé, sans que dans 
l’intervalle les préposés aient diverti à aucun autre acte, le tribunal correc¬ 
tionnel de Lourdes, par son jugement du 1 7 novembre i 83 a , avait con¬ 
damné solidairement et par défaut , François et Dominique Montauban- 
Campet, Pierre-Lanne Coatriné , Gabriel Soulé , Jacques Agaux , Jean- 
Poulot, Jacques Lac et Jean-Augé-Abesque , en vertu des articles 5 i de 
la loi du 28 avril 1816, et 37 de celle du ai avril 1818, à deux cents francs, 
pour la valeur représentative des six ballots saisis qu'ils ont enlevés, à mille 
francs d’amende, et chacun d'eux à six moisd'emprisonnement, ef déclaré 
le sixième ballot confisqué avec dépens; — Mais que* sur l’appel de ce 
jugement interjeté par les prévenus, le tribunal correctionnel supérieur 
de Tarbes* sur le motif que des faits et circonstances relatés dans le pro¬ 
cès-verbal, il ne résulte pas suffisamment qu’il y ait eu, de la part des 
douaniers, impossibilité absolue de rédiger de suite un procès-verbal qui 
n’aètè rédigé que le lendemain de la reconnaissance du délit, a déclaré 
nul le procès-verbal dressé le i 5 octobie i 83 a par les employés des douanes, 
à h résidence d’Arrens, comme n’ayant pas été rédigé de suiie après la 
reconnaissance du délit, déchargé les prévenus des condamnations contre 
enx prononcées, et condamné l'administration aux dépens ;— Qu’eu ju¬ 
geant ainsi, ledit tribunalde Tarbes a violé le 1er paragraphe de l'article 11, 
sur la foi due à un procès-verbal qui constate, que les préposés saisissants, 
retardé* dan* leur marche et leurs opérations, par le fait des prévenus, obligés 
d'emporter leur camarade blessé, arrivés enfin au bureau à l’heure de sa 
clôture légale, ont été, vu l'heure tardive , et le mauvais état où se trouvait 
le préposé Fourcat, obligés de renvoyer au lendemain la rédaétion de leur 
procès-verbal;—Dit qu’en jugeant en droit, que par ces mots de l’article 
2, titre IV, de la loi du 9 floréal, au VII, il faut entendre, quelles que 
soient les circonstances, le jour même et l'heure même qni suit la décou¬ 
verte et le transport des objets prohibés, le tribunal correctionnel de 
Tarbes a fait une fausse application du susdit article a, dont le vœu, dans 
le sens de la loi, a été parfaitement rempli, violé formellement le para¬ 
graphe 2 , de l’article 11 de la susdite loi de floréal an VII, en ce qu’il a 
admis, contre le rapport des préposés, une nullité, qni ne résulte pas des 
dispositions de cette loi, et vicié par suite, l'article 5 i de la loi du 28 
avril 1816, dont il avait à faire l’application : — Par ces motif. Casse. 

— Du 26 septembre i 833 . — Cour de cass-—M. Chan- 
tereyne. 
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ABT. 1280 . 

ATTENTAT. — A LA PTDEÜR. — ASCCSDAHT. — VIOLENCE. 

Le crime d 9 attentat à la pudeur , commis ou tenté avec violence 
par des père et mère sur leurs enfants 9 est punissable de la peine 
des travaux forcés à perpétuité , aux termes de l’art. 33 a, C . P . 9 et 
non de la peine des travaux forcés dtems , aup termes de l’art. 33 i. 

arrêt. ( Epoux Tourniant. ) 

LÀ COUR ,*... -—Statuant ensuite sur le pourvoi formé (l’office à l'au¬ 
dience et dans l'intérêt de la loi, aux tenues de l'article 34 a du Code 
d'instruction criminelle, par le ministère public pour fausse application 
de la loi aux faits déclarés constants par le jury ; ■— Vu , à cet égard , les 
articles 33 i, 35 a ,333 du Code pénal;—Attendu qu'il suit de la combinaison 
de ces articles que toutes les fois que les crimes prévus par les articles 33 i, 
et 33 a ont été commis par les personnes dont il est question dans l'art. 333 , 
ces personnes , à raison de leur qualité , doivent être condamnées à la peine 
immédiatementsupérieure , c’est-à-dire celle des travaux forcés à temps 
pour le crime d'attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur 
la personne d’un enfant de l'un et de l'autre sexe , âgé de moins de onze 
ans, prévu par.l'article 35 i , et des travaux forcés à perpétuité;pour les 
divers cas?prévus* par l'article 33 a ; ■—Et attendu, en fait, que les accusés 
François- Guillaume Tourniant et Caroline Dorne , femme Tourniant, 
avaient été.déclarés par le jury coupables, sans circonstances atténuantes, 
d'avoir , 1 e:premier y à diverses reprises dans le courant de i 833 , commis 
des attentats à la pudeur avee violence sur la personne de Sophie Tourniant, 
sa fille, et la seconde , de s'être rendue complice desdits attentats , en 
aidaot et assistant, avee connaissance, ledit Tonrniant dans les faits qui 
les ont facilités et consommés ; — Que des attentats commis avec violence 
étaient prévus et punis par le paragraphe 3 , article 33 a du Code pénal, et 
passibles, à raison de ce que ceux qui se les étaient permis étaient le père 
et la mère de la jeuue victime, de la peine des travaux forcés à perpétuité, 
prononcée, dans ce cas, par l’article 33 a du Code pénal;—Qu’en prononçant, 
au lieu de cette peine, celle des travaux forcés à temps portée contre les as¬ 
cendants dans le cas où les attentats à la pudeur commis par eux envers 
leurs fils ou petit-fils auraient été; consommés ou tentés sans violence, fc» 
Cour d'assises du Calvados a faussement appliqué ledit article 33 1 , et violé 
les dispositions combinées des articles 33 a et 333 du Code pénal ; — Far 
ces motifs, ia Code, faisant droit aux conclusions du ministère public , 
casse et annule, l'intéiêt de la loi seulement , et pour insuffisante 
application de la peine l'arrêt de la Cour d'assises du département 
du Calvados du i 4 août dernier, qui condamne ledit Tourniant et sa femme 
à vingt et dix ans de travaux forcés. 

— Du i 3 septembre i 833 . — Gourde Cass, —M. Meyron- 
nei-Suint-Jlarc, rapp. 
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ItlYtB DE LA JURISPRUDENCE. —APPEL. 

§ 1er. Quels jugements sont susceptibles d’appel? 

L'appel est une voie de recours commune aux jugements de police et aux 
jugements des tribunaux correctionnels. Mais des principes différents en 
règlent l'exercice à l'égard des uns et des autres. 

Sous l'empire de la constitution de l'an 111 et du code du 3 brumaire an 
IV, tous les jugements des tribunaux de simple police étaient eu dernier 
ressort'et ne pouvaient être attaqués que par voie de cassation.Le législateurs 
modifié une prohibition aussi absolue : ila considéré que si les condamnations* 
de simple police n'impriment, en général, aucune flétrissure , et si le droit 
d'appeler dans tous les cas serait un présent Funeste aux parties, ces motifs 
n'ont pas la même puissance lorsque la peine revêt un certain caractère de 
gravité, et les deux degrés de juridiction sont alors un droit dont on ne 
doit pas priver arbitrairement les parties. Aux termes de l'art. 17a, G. Inst. 
Cr. ,les jugements de police ne peurentêtre attaqués par la voie de l'appel 
que lorsqu'ils prononcent un emprisonnement ou une condamnation pécu¬ 
niaire excédant cinq francs, outre les dépens. Cet article a donc dérogé , 
pour les cas qu'il a expressément déterminés, à la règle générale suivie jus-* 
qu'alors ; mais il l'a maintenue dans tous les cas qu'il n'a pas compris dans 
cette exception ; d'où il suit que les jugements de police ne sont suscepti¬ 
bles d'appel que dans les cas strictement spécifiés par la loi (1). 

On doit décider, par une conséquence decc principe, que c’est l'objet de 
la condamnation et non l'objet de la demande qui règle si le jugement est 
susceptible d'appel ; en d'autre? termes, que la recevabilité de l'appel se 
juge non d’après les conclusions des parties, mais d'après les condamnations 
prononcées. La raison en est dans les termes de l'art. 17a, qui donnent pour 
base au droit d’appel l'emprisonnement prononcé et les amendes et répara» 
tions civiles encourues. Cependant cette règle fut pendant quelque temps 
controversée (a); mais toute incertitude a cessé à cet égard, et la jurispru¬ 
dence n'offre aucune diséidence sur ce point ( 5 ): 

D'après la même règle, les jugements qui n'excèdent pas, en amendes et 
en réparations civiles, une somme de cinq francs, sont en dernier ressort, 
soit que la partie civile ait conclu à des dommages-intérêts de plus de Cla¬ 
quante francs (4), soit que la condamnation soit le résultat d'iihe fausse ap¬ 
plication de la loi pénale ( 5 ), soit enfin que le jugement soit une déclaration 
d'incompétence (6), ou que le tribunal de police ait sursis à statuer (7). 


(1) Arr. cass. 10 avril 181a. 

(a) Voy .Bourguignon, Man» d'instr.crim., sur fart. 17a; Carnot , Comin. 
du C. d'instr. criai., tom. 1, p. 496 ; Legravercnd> tom. a, p. 55 o. 

F 3 ) Arr. cass. 26 mars i 8 i 3 , 5 sept. 1811, 10 avril 181a, 29 janv. i 8 i 3 . 

( 4 ) Arr. cass. ao fév. i 8 a 3 . 

( 5 ) Arg. de l’arr. cass. 11 fév. 1819. 

16 ) Art. cass. 3 i déc. 1818, 18 juill. 1817, a4 juill. 1829, WPP» notre 
art. aog. 

(7) Arr. cass. a 5 juin i 8 a 4 * 
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liait si la condamnation prononcée, soit en améndes, soit en réparations, 
excède la râleur de cinq francs, l'appel est de droit (i) ; tçls sont les juge¬ 
ments qui, outre l'amende de cinq francs, condamnent te contrevenant à 
remplir une condition d’ane valeur indéterminée, comme relèvement de 
matériaux déposés sur la voie publique (s), la démolition d’ouvrage? faits çn 
contravention *k uu reglement de voirie ( 3 ), ou la confection &e certains tra¬ 
vaux (4). Ces diverses décisions n’offraient aucun doute sérieux; mais Tor¬ 
dre de ne plus commettre telle voie de fait à Tavenîr^ de ne pas récidi- 
ver, ne pourrait être considère comme une condamnation d'une valeur 
inappréciable ou indéterminée, et ne donnerait pas ouverture à Tappel du 
jugement ( 5 ). ^ . , ' 

L’appel d’un jugement qui a prononcé une amende de cinq francs e^uq 
emprisonnement, doit-il être déclaré non recevable, par le motif quç cettq 
condamnation est la suite d’une fausse application de la loi? La négative est 
évidente, puisque la disposition de l’article 17a est générale et absolue - que 
la nécessité de son exécution n’est point subordonnée au caractère dit 
moyen par lequel le jugement peut être attaqué, et qu’elle dépend unique* 
ment de la nature et de là quotité de la condamnation qu'il prononce (Ç); ^ 
Ôn doit remarquer que la loi n'excepte que les dépens delà fixation qu’effe 
fluide la somme de cinq francs pour déterminer la qualité de premier ou 
de dernier ressort du jugement rendu (7) ; que le montant des amendes àoii 
être supputé avec les réparations civiles ; et quç Fa loi ne distinguant point 
entre les réparations^ la confiscation, qui est aussi uqe réparation civile, est 
nécessairement comprise dans lé compte qui sert à fixer ta nature dp jaje- 
meut( 8 jl \ ( 

__-*_ '• % r •• _ ■ ■ ■ • : :• v. f , i u./AfiMOS ti 

. . ■ . . ' .... . ' 1;UI 

h) Arr.cas*. 11 sept. 1818. , ^ ' 

ta) Arr! casa. 9 août i$a8. ‘ f ^ * 

( 3 ) Àrr. caés. $ janv. i 83 o, ainsi conçu : «Atténdb; sàr lS 
da poorvok, fondé sut ce que Tappel du jugement du tribunal depoKcé 
■‘était pMi«oe**bk,.p.itqii’ii.pe peoooaçait p» une amende supmure é. 

cjaajrano»,; qu’mx terme* de intt* 

jugements de police peuvent être attaqués ppt la vole de l’appel lorsque lea 
amendes, restitutions et .autres réparations civiles excéderont la somme de 
éîfatj francs; que le jugement attaqué par cette vôié prononçait non-sedie- 
amende de cinq frênes, mais encore la démolition de tous les tn^ 
vaux fait» en contravention ca qui élevait lea condamnations proOoac^cs è 
une sopamesppér^ure è celle déterminée par l'arrêt précité ;Rejeta 

W 1 C9,nçu : « Sur le deuxième moyen, tir£>d* 

ce que le jugement n’ayaut prononcé qu’une amende d’un franc, Tappef 
étaitnon bece vable^ suivant l’art. 17a, instr. , crin *’ : Attendu qu'en oüthT 

du tribunal de police leur a ordonné d’ouvrir un /ossé sur leur projeté lé* 
conformément au tracé qui serait fait par le maire, parce que, faute par 
•Hërde faire ce travail dans le délai de huit jours,'le maire était autorisé à 
le faire exécuter à leurs frais et dépens ; — que cette deuxième dfisppâitièff 
constitue une condamnation d^nne valeur indéterminée, et rend dès lors 
sans application l’art. 17a : — Rejette.» 

f Arr.cass. 3 o juillet i 8 a 5 . A 

Arr.cass. nié v. 181 q.. ■ 

Art . casa. 24 juillet 1828. • 1 

(8) Ljgruvtrtnrf, tom. 2, pag. 35 o. 1 
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uKw»A.lkpp«l/t , »MdiBu«et4tJlewl e ,,i^K*r question grave: . 

p»t»\oire»tCettedistinction, établie puSrïs. ^°‘” on * 8im P>^«t |îré- 

%^Wdw.W» «WdiéreacotoéctiowieHaatiliT ï“ -‘ d ® pro, r c ' T -> doit- 

, *«»'W*.'¥Me /«ndant aur ce nue la procédé ' £ *^ eT *' lrf a soutenu la 

■Wft4î«Wt*,d«,ta p»océdnreL,le t P I!! é i dD 'l C r i “' n<! " é *“* e8 * eDt ielle-‘ 
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‘«Uppn.-aeukfntuMelle ttbm êatuïnt JSi e - oAl, “ fe toute l^ légiaïa- 
•WtiWI Fart,4(6. C. d’inatr mim. t • ’ .V,®’ ,^ r ‘ C1V ’> ' on laretronrç 
«•‘aâitièr./MraactienneUe serait dnn ***** e » jugeméditJ-}>réJ>àrafofre4' 

^*.*.*£2 mSÜT 2 ” «"** K J « aucun 

d’ailleurseaseutieUement provisoiresèt!!"?”' laPï* 1 •* dès ■ i u S em F 0 ls.' 

-* d^. &**SZZ t 

P»-dacéUrit*4 \ *ur tout enter dans une matière «fui eifgc line 

u*Wi* 

»«»„ d. 

8 iEswtsas* *-• « lit : : :, ■ 

! i ÏSSaît ÆSÜ'Ü* r fc. 

J**?n<m, sur l’art. .99. ”* tr ’ cri “’> tom - ». P«g. 564 et 565 { tujü,. 

(5) Arr. cass. a août 1810, 1 février t«.. «m ik • j ' rt ï 1 ••’>- 'à 
^o.,ue rendus sous l'empira du Codé de bîu ? m^ ,4wW ^ 

panque l'art. iqq, C, instr crim n >»*l J* 1, «maire*,ronger veo| asitp** 

*• Code de l'an 4 . Si “où, VLV* r T° duction de 

-T x: «• 34 août x8aa, rapp. dans notre art. 9}!. * 
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jngement ést purement préparatoire, ou s'il préjuge le fond n'est pas tou¬ 
jours d'une solution facile. Nous xeeneilions è*m la jomprodene* qa elq O ta 
exemple* qui peuvent servir de règle à cet égard. 

. JU Cour de cassation a considéré comme ayant ne caractère définitif, et 
par suite comme auseeptibles d'appel, 1 * le Jugement qui ordonne que Ui 
partie cirile fera les frais d'une expertise ordonnée pour vérifier si le lieu 
d'une saisie est ou non hors delaügne des douanes^) ; a® le'jugement qm 
ordonne une nouvelle instruction à l'égard d*tm prétenu précédemment 
acquitté par le jury (a) $ 3* le jugement qui raie One cause du rôle endécL 
dont que la partie civile ne peut procéder sans i'aràistance d'an avoué ( 3 ) ; 
4 * le jugement qui statue sur une exception préjudicielle et réhvoie les 
parties è fins civiles (4). 

Mais le jugement qui ordonne l'apport d'une pièce ne constitue qu'un 
jpgetnent préparatoire et d'instruction, dont frrppel ne peut être interjeté 
qu'aprë* le jugement définitifs, et conjointement avec l'appel dirigé contre 
le jugement (5J, La jurisprudence va plus loin encore à l’égard du jage- 
ment qui refuse d'accorder à un. prévenu sa liberté provisoire, en décidant 
qu'un tel jugement n'est susceptible d'aucun oppeL Mais cette solution ne 
se fonde pas tant sur ce qu'un jugement de; cette nature ne préjuge pas le 
fond, que sur ce que l'art. u 4 » G. ioat. crim., a conféré i la chambre dn 
conseil le pouvoir discrétionnaire d'ordonner eu 4e refuser ta mise en 
liberté ( 6 ). 

Mais, et c'est ici une antre différence qui distingue les jugements correc¬ 
tionnels des jugements de police, les premiers peuvent toujours être atta¬ 
qués par appel lorsqu'ils déclarent l'incompétence du tribunal ( 7 ); mais il 
est nécessaire que le tribunal saisi ait statué sur cette question avant d'en 
faire uo moyen.d'appel (art. 35g, C.idst. crim. jv Aioii l'appel pour cause 
cHncorapéteoce d’une ordonnance dnjuge d «Mtructien ne serait pas rece¬ 
vable si ^incompétence,n'avait pa* été présentée Ace juge ( 8 ). Cependant 
le ministère public ue serait pas déchu du droit de. former appel pour in¬ 
compétence du tribunal correctionnel, parce qu'il n'aurait pas fait opposi¬ 
tion à l’ordonnance de la chambre du conseil qui renvoyait l'aflhire en 
police correctionnelle ; car le droit d'appel est établi en sa laveur d'une 
manière générale et absolue, et la loi n'a nullepart proooooé de déehéanoe 
pour le cas dont il s'agit ( 9 ). 

. Au reste, l'appel est recevable encore bien que,les premiers juges aient 
déclaré par erreur statuer eu dernier ressort (io). Il est évident qne les par¬ 
tie* ne peuvent être privées du droit qu’elles tiennent de la loi par suite 


<i)Arr.cssi. 1 for. 1811. 

Ji) Arr. cas». 8 therm. au i 5 . 

S Arr. cass. 17 fév. 1826. 

Arr. cass. a 5 nov. i8aG. 

( 5 ) Arr. cass. 11 août 1826. — aa janvier i 8 a 5 . 

(6} Àrtr. Colmar, 16 décembre 1814. 

'^5$ Arr. cass* 4 *ep*- * 8 i 5 , Si janv. 1817. 

(81 Ârr. cass. 6 fév. i 85 o, rapp. dans notre art. 36 o. 
-(9) Àrr.cass. 4 *ept. i 8 t 3 ; 5 o niars 1816. 

(10) Arr. cas ».*3 messidor an ta \ 4 août *826. 
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4 e Ferfeof do Jugé. Noria avons tu plus haut que cette décision s’appliquait 
également aux jugements de simple police. 

Peut-on appeler d'un jugement qui déclare qu'il y a partage? Cette 
question neuve a été résolue affirmativement par arrêt du août i$ 3 a (1). 
Le principe posé en Part. ia, tit.xxv, de l'ordonnance de 1670, portant 
qu'eu ces de partage l'avis le plus doux doit prévaloir, est applicable aux 
madères correctionnelles comme aux matières criminelles, puisgn'aucune 
disposition du Code n’y fait obstacle.Un jugement de partage équivaut donc 
ion acquittement; et dès lors une telle décision1, loin d'avoir un caractère 
parement préparatoire, e*t définitive entre les parties: l’appel est de droit. 

* Il noos reste à examiner, dans ce premier article, sur quels jugements le 
émit d’appel conféré au ministère public peut s'exe cor. , , 

Et d’abord les jugements de simple police sont-ils sujets à l’appel cfu 
ministère public? Cette question a été vivemen* controversée. M. Legfm~ 
vmnd (a) et M. Carnot ( 3 ) enseignent que le ministère public a le droit 
é'tppeter des jugements de police dont les condamnations excèdent,cinq 
ftaocs. Cette opinion nous semble formellement repoussée par le texte e 
Il loi : c'est aux parties condamnées seules que l'art. 172 donne le droit 
d'appel; le ministère public n’a, aux termes de l'art. 177, que la vo:ç du 
recours en cassation. Placez ces dispositions en présence des art. 199 et 202, 
qui s'appliquent aux matières correctionnelles, et cette interprétation de¬ 
vient pins évidente encore ; car ici le droit du ministère public est claire¬ 
ment formulé, la loi en règle l'exercice; tandis qu’à l’égard des jugements 
de police elle reste muette. Et comment concilier l'appel du ministère 
public, qui agit dans l'intérêt de la vindicte publique, avec cette disposi¬ 
tion qai ne soumet à l'appel que les condamnations les plus rigoureuses, les 
peines les plus graves? De sorte que le ministère public pourrait appeler 
du jugement qui lui anràit adjugé ses conclusions ou les aurait dépassée^, 
et se trouverait privé de ce droit quand il y aurait acquittement, ou que la 
condamnation serait inférieure à ses réquisitions. Au reste, l’opinion que 
Bons souteuons, adoptée par plusieurs criminalistes ( 4 )> a été consacrée par 
U jurisprudence, qui n'a mêmç jamais varié sur ce point ( 5 ). 

Il n’existe aucun obstacle à ce que le ministère public interjette appel 
d'an jugqmçiit rendu conformément à ses conclusions (6); mais peut-il 
exercer ce droit à l'égard d'uu jugement auquel il a formellement ac¬ 
quiescé ? c La solution de cette question, dépend de savoir si la tbèorfe de l’ac¬ 
quiescement peut se cqqcilier avec les pj^ocipe* de la législation criminelle. 
Xa Cour de cassation n'a pas hésité à le penser; mais eHe a établi à pet 
égard une distinction que nous ne saurions admettre : si\ le pré venu ac¬ 
quiesce au jugement qui le condamne ? U est d^ebu de i’appal j l'acquiesce- 
méat du ininistère public, au contraire, ne pent jamais lui être opposlé (7). 


(1) Yoy. notre art. 931. 1 

(j) Légisbt. crinû., tora. 2, pag. 346 . , . 

Gommi sur le G. d'instr. criip. , tpm. 1. pag. 5 oa. , 

( 4 ) yoy. M., Bourguignon^ Jurisnr. dcsÇôdes criai., tom, 3 p 5 «^ 

(B 1 * * 4 * 6 7 ) Arr.caks.; 2^*fniUet' L i8i8; 24 fev. 1827. , ’ 

(6) Arr. cass. 25 fév. i 8 i 3 ; 11 juin i8a5. 

(7) Arr. cass. 2 fév. 1827; 5 nov. 1829, rapp. dans notre art, 974. 
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Cette double solotkra, qui relèvé Hune des parties de la déchéance, tandis 
qu'elle eu frappe l'autre, nous parait inconciliable na,1a,y aiacyél 'du 
arôii ét “de l'équité. Ce n'est point ici Le cas d’invoquer la mâxirao eitîeiÉi- 
muiliéet juri in favorem luum introduelo renuntiar» : cette règle, peu** être 
Apposée aux Voies de recours en matière civile, qui ne sont établi*» «que 
dans l'intérêt des parties; encore, même en matière civile, e*t>il de»i«ftL- 
fcëptîoriè à cette règle (1). Mais les règles de la juridiction criminelle rtfQ- 
àént sur un intérêt public : les voies de recours contre, les jugement* ' me 
kont pomt oovértes dans le seul intérêt du prévenu * paais dan* celui de la 
Société, qui, s'il n'est pas coupable, a intérêt à la révision du jugement» G*mt 
donc le cas d‘appliquer la règle jus pubtieutn privatorum partis mm yrtUsf 
fatnutart. Sut quels motifs s'appuie ta Cour de cassation en décidées tr que 
^e‘ jiroedreor du roi qui a acquiescé au jugement peut néanmoins foreufrr 
appel dans les délais ? Sur ce que le droit d'appel étant conféré 4 ce magis¬ 
trat dans l'intérêt de la société , son acquiescement ne peut en parure** 
ï'èlefcice. Mais les mêmes motifs ne s'appliquent-ils pas au cond im n èt 
‘Aitisiqüe nous l’avons déjà dit dans notre art* 174 « en exunipiBt l'srtét 
du 5 novembre 1829, les délais de l'appel n’ontils pas été? créé* poit 
'donner au prévenu le temps de rassembler et de peser æs moyen* de 
défense, et pour que la société ne fût pas blessée,par une injuste oonéaib- 
nation f On ne peut donc restreindre ces délais dans des limU#e piu*éèroiaes 
que nè l'a fait la loi. Opposer au prévenu .un açqqimpeineat ’pré«taat»*é 
quand la voie de l'appel n'est pas encore fermée, et .qu'un nouveau témoi¬ 
gnage , l’exhibition d'une pièce, peuvent changer la;face de frfUre? « 
serait déroger à une règle de droit public. L’exéoution uitermédiaireet pré¬ 
maturée à laquelle le prévenu a consenti est essentieUement pravitoàv*'; 
son caractère définitif reste soumis à la condition résolutoire dul’UKCreîeedn 
droit d'appel pendant le délai légal (a). ^ 

'■ À plus forte raison , au surplus, faut-il décider que l'appel est reoeveble 
de la part dti ministère public près le tribunal supérieur ou la Cour royale* 
nonobstant l'acquiescement du procureur du roi prés le tribunal qui U tamAu 
te jugement (3). , , t . : - 4 rt 

AHT. 1 283 . 


,, J B RT. — I>iC£ABÀTlON.-OBDOTlfAUCE D’ A< 3 QülttïirBHT. “ 

.. tf |' M . . . ... ’ , t . i« ■; '.»/*' » ’Vlb V 

En matière de simples délits, C examen des circonstances atté¬ 
nuant** n'appartient pas aa jury ; sa déclaration sur ce point >îft 
rèpuCé&non écrite, et ne porte aucune'atteint# d cttfo qu'il à iendâe 
sur èe fait principal . 1 ,,r ' u ‘ 1 ’ 1 ' v :( J ‘‘ ( 

n ’ Lorsque le jury a déclaré le prévenu cpupabUjdu dèlit quilui^f/ 


(1) Toullier , tom. 9, pag. 5 o. . ... . . - v . ' ■ ‘ . k' 

(a) Voyez, sur cette question , arr. cass. U juillet 180.6, îp juyi 18*9, 
iQjuillet i 8 i 3 ,16 janvier i 8 a 4 , a février i8ay; , ‘ r rr >7(1 v ^ * 

'fy tàr.cé as. a août i 8 i 5 , 1 5 décembre 1S14» 17 juin i§i0 t ,* février 

18x7* ’ ' •* • î; ■ H * 
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Imputé, mais avec des circonstances atténuantes , la Cour d'assises 
ne peut renvoyer les jurés à dèlibérér de nouveau; cette première 
déclaration , irréfragable , est acquise à ta société, et Vordonnance 
d'acquittement qui interviendrait plus tard sur une deuxième décla¬ 
ration négative du jury , serait frappée de nullité . 

11 . de FiU-James avait été renvoyé devant ia Cour d’assise» 
de la Seine-Inférieure comme prévenu d'avoir, par des écrits 

exposés au public, attaqué l’ordre de successibilité au trône. Le 
jury répondit affirmativement, mais il reconnut l’existence de 
circonstances atténuantes. Sur cette réponse, le ministère pu¬ 
blic requit l’application de la peine, sans avoir égard à cette 
déclaration accessoire, qui était viciée d'excès de pouvoir. Mais 
la Cour d’assises renvoya le jury dans la salle de scs délibéra¬ 
tions, d’oô il sorjit une seconde fois avec un verdict d’acquit¬ 
tement. Le ministère public s’est pourvu contre Kordonnance 
d’acquittement et contre l’arrêt qui avait renvoyé le jury à dé¬ 
libérer une seconde fois. —On a soutenu , dans l’intérêt du pré¬ 
venu, qu’aux termes de lart. 409, C. inst. crim., une ordon¬ 
nance d’acquittement ne peut être attaquée que dans l’intérêt 
de la loi. M. l’avocat général Parant a écarté l’application de cet 
article, x° en cherchant à établir que cet art. 409 n’est pas appli¬ 
cable aux matières correctionnelles; 2 0 en soutenant d’ailleurs 
qu’\\ n’a pour but que de couvrir de la garantie de la chose jugée 
le prévenu qui est sorti victorieux d r un premier débat; mais que 
c’est précisément ce résultat qui est contesté dans l’espèce. 

^‘ ’ ARRET. 

' ’ '• * 

14 COUP ; — Yu Part. 35 o, G. inst. crim., portant s « La déclaration du 
•jury ne pourra jamais être soumise à aucun recours » ;—Attendes que la 
première réponse du jury était claire et précise sur le fait unique de pré¬ 
vention qui lui était soumis ; que ce fait ne constituant qu'un délit, l'exa¬ 
men 4 e ? circonstances atténuantes n'appartenait pas au jury; qu'ainsi «a 
déclaration sur ce })oint, qui ne portait aucune atteinte à ce)le qu’il ay^ît 
donnée sur le fait principal, devait être considérée comme non écrite; — 
4 -ttendu qu'en cçt état la déclaration affirmative du jury sur le fait dç la 
prévention était irréfragable ; qu'il u'y avait lieu par la Cour d'assises qu’à 
procéder à Inapplication de la loi pénale, et qu'elle ne pouvait, sans violer 
Rirf. S5o précité et sans dépasser les limites de sa compétence, annuler 
cette déclaration et renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations 
jpoür eh recevoir une déclaration nouvelle, qui a motivé une ordonoàn&t 
a'aè^hfttement;—Attendu que l’art. 4 o 9 , C. inst. crim., n’est pasapplukr 
Bîe’au jiak où'une ordonnance d'acquittement est prononcée contrairement 
l^né aèclaoràtiôn positive et régulière dti jury Attendu que la pretnlèrè 
béclaHrtiôn? dfe jtfrÿ n’ayant pu être annuléecôfciervé toute* W forcé * 
^u’iyÉht Atêbigtiêéÿfcr léchef dti jiirjr', pa^è niésidètft ddîaCftW'éhrt- 
•fi&éï ptiilk grefiér, èllè tfèft sortir èéûylûn ëtè^iérefi^'qbdrcjn^ bjlIS 
ff ■ .fi» rrleff g.u.d .^q» f .«v'Hj j n î r «>< ttiiifo* 
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sur l'original» se trouvant textuellement transcrite sur le procès*verbal de la 
Cour d'assises, dans lequel ont été constatées toutes les circonstances se 
rattachant à cet incident : — Casse ; — Et, pour être fait application de la 
loi pénale sur la prtmire déclaration du jury» renvoie devant la Cour d'as¬ 
sises de la Somme. 

—Du i 5 février 1 834 .—Cour de cass.—M. de Ricard, rapp. 
—M. Mandaroux-Vertamy, ar. 

Observations. C’est un point incontestable que le jury n’étant 
appelé à statuer que sur un simple délit, ne devait point se pro¬ 
noncer sur l’existence des circonstances atténuantes. (Voy. nos 
art. 90a, 1081,1 ia 5 , etc. ) Mais tel n’était point aussi le point à 
juger .Tout ela question était de sa voir si la Cour d’assises avait 
pu infirmer ia première déclaration du jury, en le renvoyant à 
délibérerde nouveau. L’interprétation des déclarations des jurés 
a fait naître des difficultés très graves. L’art. 35 o du C. d’instr. 
crira. prononce que ees déclarations ne pourront jamais être 
soumises à aucun recours ; mais la jurisprudence a admis des 
exceptions à ce principe d’irréfragabilité. Nous avons résumé, 
dans notre Code pénal progressif\ page 4 ?? les règles qu’elle a 
posées à cet égard, et nous avons admis, aveo la Cour de cassa» 
lion, que c’est la force des choses et la nécessité qui ont revêtu 
les Cours d'assises d’une sorte de droit de cassation sur les dé¬ 
clarations des jurés, lorsqu’elles ne sont pas complètes, qu’elles 
n’offrent pas un sens précis, et qu’elles renferment des contra¬ 
dictions. Le mode le plus simple de réparer ces vices, qui ne 
permettraient pas de les faire servir de base à une peine, est de 
renvoyer le juiy compléter sa réponse ou en expliquer les obscu¬ 
rités. Ce renvoi, qui n'altère en rien la souveraineté du jury, 
est un heureux moyen d'empêcher le juge d’entrer dans la voie 
envahissante de l'interprétation. Mais ce n’est qu’avec uné 
grande réserve que la Cour d’assises doit employer cette me¬ 
sure extraordinaire, cet acte de haute juridiction. L’insuffisance 
pu l’obscurité de la déclaration peut seule le justifier. L’arrêt 
que nous rapportons ne fait que maintenircette règle, déjà con¬ 
sacrée par de nombreux arrêts. (Voy. Code pénal progr ., p. 4 a.) 
Il est évident que, dans l’espèce, la déclaration du jury n’était 
ni incertaine ni ambiguë : c'est donc celte déclaration qui seule 

J pouvait servir de base à l'arrêt de la Cour d’assises. Quant à 
’irréfragabililé de l’ordonnance d'acquittement, on ne saurait 
Ja soutenir sérieusement d'une manière absolue, car il dépen¬ 
drait des juges d'acquitter l'accusé que le jury aurait déclaré 
coupable de la manière la plus formelle » et cet acquittement 
serait irrévocable. La jurisprudence s'est souvent prononcée à 
p# égard farr. t a4oçtpbre, i8n, 6 février 181a, 8 déc. i8a6, 
18 juin 1800, 14 juillet i 83 i, rapp. dans notre art. 806). fil 
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faut, dit M. Cornât , que rordonaance d’acquit soit mètivée sur 
la déclaration fit i te parle jury, que l’nccusé n’est pas coupable; 
car si l’ordonnance d’acquit se trouvait en contradiction avec la 
déclaration du jury, ce ne serait plus qu’un arrêt d’absolution; 
et, par suite de eette annulation, l’accusé devrait être renvoyé, 
non pas à un nouvel examen, mais à une nouvelle Cour, pour 
lui faire l’application de la peine résultant de la déclaration du 
jary.»(Comm. sur Part 409.) 

AIT. 1283 . 

LOI SUE LIS CIIEUBS PUBLIC?. 

Art. i". Nul ne pourra exercer, même temporairement, la 
profession de crieur, de veudeur ou de distributeur, sur la voie, 
publique, d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés, lithogra¬ 
phiés, autographiés, moulés, gravés ou à la main, sans autori¬ 
sation préalable de l’autorité municipale.— Cette autorisation 
pourra être retirée.—Les dispositions ci-dessus sont applicables 
aux chanteurs sur la voie publique. 

Art. o. Toute contravention à la disposition ci-dessus sera 
punie d'un emprisonnement de six jours à deux mois pour la 
première fois, et de deux mois à un an en cas de récidive. Les 
contrevenants seront traduits devant les tribunaux correction¬ 
nels, qui pourront, dans tous les cas, appliquer les dispositions 
de Part. 463 du Code pénal. 

—Du 16 février i 834 «— Loi. 

Observations . L’art. 390, C. P. , punissait d’an emprisonnement de six 
jours è deux mois tout individu qui, sans avoir été autorisé par la police , 
ferait le métier de crieur ou d’afficheur. Mais cet article fut abrogé par la loi 
du 10 décembre i 83 o, qui, en interdisant les affiches politiques, avait réglé 
que la profession de crieur ne pourrait être exercée, même temporairement, 
aans une déclaration préalable faite devant l’autorité municipale, et que le 
crieur, avant d'annoncer des écrits autres que les journaux, serait tenu d’en 
déposer un exemplaire, et de faire connaître à la même autorité le titre sous 
lequel il entendait les annoncer (1). Ces garanties ont paru insuffisantes au 
législateur: l'art. 390, C. pén., était lui-même incomplet, puisqu'il n’attei¬ 
gnait qne l’individu faisant métier de crieur. La loi nouvelle est destinée à 
remplacer cet article dans la législation. Nous allons essayer d’en faire con¬ 
naître l’esprit et d’en expliquer les termes, en analysant avec soin les discus¬ 
sions auxquelles clic a été soumise dans les Chambres législatives (a). 

Nous n'avons point à nous occuper ici des discussions théoriques, qui ont 


( 1 ) Le texte de celte loi est rapporté dans notre article 484- 
-, m Çm discussions sont rapportées dans les Moniteurs des 4 , 7» 8, la et iS 
février. 
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en pour But d'attaquer le principe même de la loi, mais seulement de celles 
dont ÿtyjfcfc* 4té d*èB'réfuter l'application. Aies» pnnaoéVefSnf* qu>si# 
rapide mention de l’amendement de M. Leytaud, ainsi conçu : « Sjuf np 
pourra criée sur la voie publique aucun écrit imprimé, lithographié oergrav^.. 
Les jugemenfa dos tribunaux sont exemptés* s Cet amendement avait deux 
objet s: i® de remplacer |e principe de la loi par un autre principe, la pro¬ 
hibition absolue c|e crier; a® de maintenir la profession Indépendante des, 
vjendetin et distributeurs. 11 n'a pas été adopté. 

M. Charlemagne avait proposé dé supprimer é|u paragraphe, premier ces 
mots : de vendeurs ou de distributeurs . Cet amendement a été'retiré par son 
auteur. Ges deux expressions n'ont point étf définies avec précision dans la 
discussion. 11 parait seulement régulier du projet et du rapport de M. Persil 
que le but du législateur n'aurait été <I ue d'atteindre les vendeurs ou distribu¬ 
teurs d'imprimés de deux feuilles et au-dessous . D'où il suit qu'on ne doit 

pfcînt éténdre dftpaltlcfei ? soit àux cdlfyorteurs de livré*,'soi taux ëtéla- 

glv**-'—,*.i» vÆrvs- 

- Mrdugustô Portaiis a proposé un article additionnel ainsi conçu : * L'au- 
tortsationuesérapasnécessaire pourlefe libr 4 it«sVmarchfinds f d'éfttbmpei et 
cab&ets'de* factaife*’ VMon* Amendement,a" dit*ce député", èst hftit&e | if 
MM« f tes bainfistlies veulent dke'que la loi ne concerne pas lès marteliand^eif 
boutique. — M. le ministre de ï'irtàrtëur : « C'est évident. té r gardé 

dft sceaux : « Us ne sodt pat sut la Voie publique. » —M. Portalis ;« Afaè je 
retire mon amendement qui devient inùtile.» ; 1 % n . « 

; JmgUuU a proposé une exception ainsi rédigée : « Sont dispensés de 
^autorisation, )ea crieurs, vendeurs ou distributeurs de journiHix pnbUè* 
cpuforpi^ment aux {ois de la presse. » Qn disait à l’appui s Les journaux bn| 
un cautionnement ; ils sont signés par un gérant responsabjè : l(s 'présentent 
donc des garanties que n’offrent pas les pamphlets, et qui sont suffisantes^ 
Cet amendement a été écarté, parce qu’il eût 'établi* des catégories de 
Coeurs, parce qu’jl eût donné à la loi un caractère d*exception à l’égard des 

, non aux 
i faite des 



M. de Podenas a jPait remarquer que le projet de loi ne s’occupait point 
^es afficheurs. « tes écrits, a dit ce député, qu'on ne pourra vendre, 4 distri¬ 
buer,'crier, on lés fera afficher. le sais que l'art, i de Ia|oi du îo décembre 
i 83 o défend d'afficher dès objets politiques ; mais cet article est évidem¬ 
ment insuffisant, car il faudra attendre que les autorités compétentes-aien^ 
décidé jusqu'à quef point l'écrit est ou n'ést point politique. En attendant, 
jes actes coupables qui auront été commis au moyen de l'affiche, aurôn| 
opéré d’affligeants résultats. D'ailleurs n’y a-t-il donc que les délits politi¬ 
ques qui présentent des dangers! Ne sait-on pas que les écrits obscènes, 
injurieux, difiamatoires, présentent autant d'inconvénients? Pourquoi nç 
£as assujettir lés afficheurs à l'autorisation h Cette proposition n'a pas eu de 
suite. r ' ‘ ’ 4 * 

"Un amendement a été formulé en ces termes par M. de FaiUy : «Lès dis¬ 
positions ci-dessus sbnt applicables aux efamfetorr sûr 1 * voie ptablSqde. » Le 
ftlrfjM i ■ Vît 
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que le§ agitateurs peuvent introduire dans les âmes simples qui, fente d'ins- 
truclipn, sont susc;çptib(es dç ces funestes impressions f fe ne Je çrojs pas, 
* < ^ u ? 8 f£°* • °® e vo * e détournée qui ne manquera pas d’être suivie-p*r 
cènx auxquels vous fermez les autres. Jïe doute* pas que Je profession de 
chanteur sur (a voie publique ne soit embrassée par lès crieurs, Tendeurs et 
distributeurs, si vous négligez d'en faire mention dans la loi.» — M. Persil, 
rapporteur, a frit observer que l'intention de la coiliràtisiôa avait été de 
comprendre les chanteurs dans l'art, i” comme les autres orients, et qu'elle 
avait pensé que cette profession se trouvait désignée par ce* mots distrib*- 
Uwm Aient*, L'amendement a été adopté. ■ i 

Cea mots : même temporairement , du paragraphe premier indiquent qte 
la pensée du législateur a été d'appliquer mdistractement’ les dispositions 
ie la loi, nen-seultmCnt à ceuk qui feront métier de crieur, leur profesaién 
habituelle, mai* encore à tout individu qui ne s'y livrerait que passagèifc- 
Anit. •L'auteür loi-même, a dit le rappbrtenr à la Chambré de* députés, 
qorne se transporterait sur la place publique que pom criér, vendre ou *h- 
tnbuer son propre écrit, devrait se - munir d'une autorisations Le pruÿet 
Yttàçp e« «mpûsaot nette obligation à deux qui se livre** lentUmporaln- 
le profession de crteur : c'était la Seule manière d’énip&cberd’&i- 
frtindre i& loi ét de remédier anx scandaleux inconvénients qu’avait Mt 
naîtrais liberté on plutôt l’abus de laisser tout vendre et toôt icriér aurla 
♦oie publique par toutes sortes de personnes'. 1 M. le garde-de**eéaux *u 
également vü^idaiis l’exposé des mofcifS'û ür Chambre des Pairs:«La néoes- 
Ûl* de cetté autorisation s’étend à l'exerciee’mème temporaire de cette pro- 
feMUA, à laquelle peu de personnes se livrent pendant tout le cours dè l’as- 
aée; il «trait trop facile d’éluder là loi s'il suffisait, pour la rendre inappli¬ 
cable’, de changer les instruments que l'on emploie. » < * 

A côté de ce principe, repris du Gode pénal, que nul ne pent exercer, 
même temporairement, la profession de crienr sans autorisation préalable 
4 u pouvoir municipal, la loi nouvelle accorde à ce pouvoir le droit de reti¬ 
rer l'autorisation. «Votre commission, a dit M. Persil , n’a vu aucun motif 
de repousser cette disposition : elle lui a paru , au contraire, en harmonie 
avec le principe de Ja loi. En générai, celui qui a le droit d’autoriser, ee 
réserve celui de révoquer son autorisation ; autrement le pou voir municipal 
Conféreraitun emploi inamovible, ce que la raison ne peut admettre, néan¬ 
moins quelques esprits, effrayés de cette latitude, ont proposé de lui pres¬ 
crire des conditions : par exemple, d’exiger qu^il ne pût révoquer l'autorisa¬ 
tion donnée à un crienr, que lorsque Celui-ci aurait subi une condamnation* 
Votré commission a dû reconnaître qù*il vaudrait autant rejeter la loi que 
ûe lui faire subi* cette modification. Toute l'utili té de la loi est dans lè droit 
dé révoquer l'autorisation. En effet, la loi a pour but d'empêcher la vente 
è* la' distribution sur la voie publique d’une multitude d'écrits immoraux 
qn*H y aurait souvent plus de danger à poursuivre qu’à laisser oublier, de 
pamphlets diffamatôires que les parties intéressées ne veulent pas s’abaisser 
à déntmcer à la police, de carieàtures ignobles qui soulèvent le dégoût: 
dalla tour ces cas ,'le crieur, une fors autorisé; pourrait défier l’autorité et 
rester crieur malgré elle, parce qu’il n'y aurait pas contre luide'jujgemeijt 
de condamnétioul II én seseit de même quind i’écrit serait légateméni hou- 
V' - - -• • *.. • ■ yy --- - - —t *>- *5'-' r* éttf*- ** * *>’* 
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fable 9 et que la justice Saurait déclaré tel : Jamais m fresque Jamais le 
crieur ne serait condamné, parce.qu'il faudrait, pour être déclaré complice 
du délit de l'auteur, qu'il fût démontré que le crieur avait agi sciemment. 
Or, l'expérience de ces sortes d'affaires nous a prouvé que jamais le jury n'é¬ 
tendait jusque là sa condamnation.» 

Le projet dé lêi du Gouvernement astreignait les publications de deux 
feuilles et au-deSsous à la formalité du timbre : la Chambre des députés n'a 
pas voulu confondre une question fiscale avec une question d'ordre public, 
et nuire à des publications utiles en réprimant des publications dangereuses. 
Cette partie du projet a été écartée. 

Il noua reste à parler des peines portées par le deuxième article de là loi. 
Le projet du Gouvernement ne portait qu'au emprisonnement de six jours 
à deux mois: c'est la peine appliquée au même délit par l'art. 290 , €. pén. 
La commission a prévu le cas de récidive, et l'a frappé d'une peine plus 
forte, celle de deux mois à un an. • Le crienr, a dit M. PertU , a été averti 
par une première condamnation ; son obstination le rend plus coupable ; et 
vOüà pourquoi il nous a paru mériter une aggravation de peine. • M. QdUUm- 
Barrot a fait observer que cette aggravation était trop forte, puisqu'il s'agis¬ 
sait, non d’un délit 9 mais d'une simple contravention. M. Tsstt a ajouté 
> que, d'après le droit commun, les peines de la récidive n'ont lieu que lors< 
que la première peine subie par le prévenu a été de plus d'une année. 
11 . Persil a expliqué les motifs de la commission. «Si elle avait voulu se 
renfermer dans la règle générale du droit, elle savait très bien qu'il n’y 
avait pas de récidive, et que par conséquent la peine , quand mèmelei 
contraventions se seraient multipliées jusqu'à cent fois, ne pourrait varier, 
liais elle a examiné l'article de façon à apprécier la moralité de l'action. 
Elle a pensé que quand un crieur s'était présenté sur la voie publique sans 
autorisation, et qu'antérieurement il avait été frappé d'une peine quel¬ 
conque, il était plus reprébensible , puisque ayant été averti par une pre¬ 
mière punition, il y revenait une seconde fois. Ce raisonnement, en pré¬ 
voyant les contraventions que les crieurs peuvent commettre, a conduit la 
commission à cette dernière conclusion que, quaod un homme a été con¬ 
damné deux ou trois fois pour le même fait, il u'y aurait pat justice à lui 
appliquer une condamnation égale à celui qui s'en serait rendu coupable 
une seule fois. » 

M. A%igutte Portalis a proposé de donner aux tribunaux correctionnels la 
.focnlté d'appliquer l'art. 465, G. P. Cet amendement a été adopté sans op¬ 
position. Mais un autre amendement, présenté par M. Auqui*% était le ren¬ 
voi des prévenus devant la Cour d’assises. On disait à l'appui : la loi do 
10 décembre i83o attribue aux Cours d’assises les contraventions commises 
par les afficheurs; or, ne serait-ce pas une anomalie singulière que d'attri¬ 
buer maintenant aux tribunaux correctionnels une contravention de 1 a même 
nature, dont le caractère est absolument identique? M. Lastrenee a ajouté 
qoe la loi du 8 octobre x83o attribuait à la Cour d'assises tous les délits qui 
sont commis par un mode quelconque de publication. Cet amendement n'a 
pat été appuyé. 

M. Féêm Fmwre, rapporteur de la commission de la Chambre des pairs, 
•'est exprimé en ces termes sur ces dispositions pénales : « La Chambre des 
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député* a augmenté la peine en cas de récidive , mais en même temps elle 
a autorisé le* tribunaux à appliquer l'art. 465 , G. P. Votre commission croit 
ce double ainendcment digne de votre approbation. Sans doute l'applica¬ 
tion des peines n'a point pour objet de venger la société t ces vieilles idées 
ne sont plus de notre siècle. Le ministère public, en France, comprend 
miens la hauteur de sa mission : ni la vengeance, ni aucuoe passion haineuse 
ne peuvent arriver- jusqu'à lui, encore moins jusqu'à la justice. Le but de 
la peine doit être de corriger, s'il se peut, le délinquant, ou d'empêcher an 
moins qu'il ne retombe dans la môme faute. Mais la peine est utile sur-tout 
en retenant ceux qui seraient tentés d'imiter le coupable. Pour atteindre 
ce bût, pour que la peine aoit efficace, il faut qu'elle soit réelle. Un court 
séjour dans une prisoo, bien payé, entouré de tout ce qui peut l’adoucir ou 
la rendre agréable, ne serait point une peine, mais un encouragement. C’est 
donc très sagement qu’en cas de récidive la loi actuelle renferme la me¬ 
nace d'une peine plus forte. Cette disposition, il faut l'espérer, ne sera ap¬ 
pliquée que dans des cas fort rares. • 

Nous dévoua encore faire remarquer que, par les dispositions de la loi 
nouvelle, l'art, a de la loi du io décembre i 83 o est seul abrogé; tous lea 
autres articles de cette loi sont maintenus ; ■ De telle sorte, a dit le rappor¬ 
teur de la Chambre des députés, qu'à l’avenir, pour avoir le droit de crier, 
vendre et distribuer un écrit, il faudra commencer par se munir d’une auto¬ 
risation du pouvoir municipal du lieu où l'on veut exercer, même tempo¬ 
rairement, la profession decrieur. Une autorisation délivrée dans une autro 
municipalité ne suffirait pas. • 

Telles sont les observations qui nous ont semblé nécessaires ponr expli¬ 
quer la loi. 11 noua paraît que l'analyse fidèle de la discussion que nam 
venons de présenter suffit complètement pour en faire saisir l’esprit et le 
véritable sens. 

ART. 1284. 

GARDES CHAMPETRES. — PROCES VERBAUX. 

De te que les gardes champêtres sont tenus de porter au bras une 
plaque , comme signe distinctif de leurs fonctions , il ne s'ensuit pas 
que leurs procès-verbaux doivent, à peine de nullité , énoncer qu’ils 
étaient revêtus de cette plaque quand ils les ont rédigés . 

arrêt. ( Jacques Roguet. ) 

LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi en cassation , formé par lë pro¬ 
cureur du Roi près le tribunal de première instance de Tours, contre le 
jugement rendu par ce tribunal, jugeant en appel de police correction¬ 
nelle, le 4 février i 833 , snr l'appel d'un jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Loches , en date des 8 novembre et ao décembre i 83 a, 
ledit appel interjeté par les héritiers Martin, contre Jacques Roguet, pré¬ 
venu de délit de chasse ; — Vu le mémoire produit par le procureur du 
Roi à l'appui du pourvoi, sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen résul¬ 
tant de ce que le jugement attaqué aurait violé l’art, 194 du C, d’inst. criai,» 
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«fclMMîWWtaw**** paMtoxfc»? Ut bérîtientjfartiii» ^wti^àuQéimbi 
“**>**<!« poursuite;-M.is faiaaqtdre.t.uc.ta mpyen réwlUet de oe.queta 
J>tg«»ept..ol}«qué w»i| commit vm.wétM po»ypk ,.*p.déota*ent mal om 
Püt#Vçvgrba| de.garde champêtre parce q#e ledit prooêe-wrtel n ’éntmcajt 

ra«P.fi«^l|ttj«?«tM^H«igw.i>> 4 iP«|irde ses.fonctio M ,k,sau*iUiera, 
b^Wr-A.‘!Mdn que, ai la b>i.du fi ocU x?g^ dana yunnitinta.é, jUapoees. 

• ït»e-^*-gMde»,oh»mpêtres. auront, .turla.bras, «ne piafm demmtàiou Uti ' 

• Wfe.flè «root inscrits ce. mottt U nom dé.UmmüiputiU 

, cette lci a’a pas attaché ta. peineide nullité, au défau t 
d«,mant#n.».dua. tas procès - verbaux , qne le. gardes q«j. las mraiea» 
diessé», étaient revêtu* de ces marques distinctives j — Attendu qu’il *,» 
de jonmpq qqe l’officier public n’a besoin d’être revêtu de son costume 
ouWeimerquessodrcalires de ses fonctions , pour proeédee ntaultarehLa 
,, qu’autapt qu’il .s’agit, soit de contraindre ta v^mtTfiPwÎ 
H*" ’ ““ de •’?*"*■« «»« - domicile, soit enfin, deZHna" 
qpsfcopque qu.pu.sse rendre la réhellian inexcusable ; maiscme , quand il 

;x,r le T t<ie con,,aterunfait > « -^tquwchr/cK. 

1 officer. pubhn ^caractère; ^ Attendu que le jugement attaqué ra! 

da!ÜT’ &,t ’ i qBe ^ Pr0CèS ' ™ bal ^ êr»rde.ohamp«tre Pinallt ra 
septembre . 83 a, constate le délit de cba.se imputé* Jae^ 
******«aia que ce..jugement a déclaré nul ledit procès-verbal erü.. 
c#Ofléqueoce* renvoyé le prévenu des fias de la plainte sur lem^ftn» 
ce procès-verbal u’éuouce pasque le garde ,u» tt£l\S 
plmp 9 degarde» signe distinctif. de ses fonctions ; -Attendu m W 

i» » **• ..i»;. i“Xc: ■ 

si™ ^ llU | 6 j 0 ” 0 ^* 1:91,14 ”‘ U ’ a ‘ l <s p-*imèf« I-S*net dé Tour* ■; ■ 

jugeant en appel de po .ee correctionnelle , a commis un excès de pouvoir 
et a fait une fausse application de la loi précitée ; — Casse. P 

—Du ao sept. i 833 —Cour de mm—M. Dehaussy, rapp. 

Àbt. ia 85 . 

, ... . ,*^CTSAT101if. — COMDAMHATIOW AHT EMB PItE. 

éwïlf "?!* T <***** > «*&* ta co'mtiïssanèt ' 
dùli \ tl l V char 8* s sont suffisantes, renvoyer i’acciisi 
devant une cour (Cassises qlprs même qu’il y aurait présomption 

pernét<jité^ US aUrait déjd éti co *damné aux travaux forcés à 

sËf2TÏ ‘te*** « f«’«» condamné pour un crime , 
pml^férUur^ P ° Ur m Crîmt P° ttérUur P**“>te d’une 

abaêt. ( Guilleinelte. j 

C ® UR$ r ®| r le * m °y en » * ““«i'é présentés par le proedreurgé- 

s“lS?n in'T' “'T™ ! “ A,,endu SU PP“«« qVe Jacques-Ca- 
srfbGeiUmne^e, présentement renvoyé devant la Cour d’assise, dudé- 

partement de 1 Eure, soit le même, d’après sa propre reconnaissance, et 


( 4 ® ) 


* j. 

l \ _ 

nétfâ 
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la commune renommée de l'arrondissement de Bernay , où les deux ins* 
tructions ont été faites successivement, que l'individu condamné sous les 
mêmes nom et prénoms, le i5 mars i83o, aux travaux forcés à perpétuité 
par la même Cour d'assises, cette identité ne deviendra une vérité légale 
qu’après qu'elle aura été reconnue et déclarée par la Cour d'assises qui a 
prononcé cette condamnation dans les formes prescrites par les articles 
5 18,519 5 20 du Code d’instruction criminelle; que cette identité 

ntytft pas étéJégalement constatée cien ne .pouvait,, dèns tontes Jkè %«. 
pofùùses»* empêches le continuation des .poursuites relativement qaxerimea 
qpe ledit. Guillemette aurait commis ;posterieurement à son évasion. du 
l**gue. >.^4 par. conséquent à.ga première condamnation ;.»**:Qm l’artwia 
3G5 du même Code est sans application i. l'espèce , puisqu'il.n'est relatif 
qu’aux crimes ou. délits antérieurs à la première condamnation , dont la 
peipe la pins forte absorbe, toutes les autre? ; — Que pour tout crime cm 
déiït.commis postérieurementil y æüeu nécessairement à poursuites jadi- 
çiaires , dans l'intérê t de l'accusé , de la vindicte publique et des tiers;+-* 
De,l'accusé : parce que s’il n’est pas coupable, son innocence doit êtva 
reconnue et déclarée, pour qu'il ne soit pas couvert d'une nouvelle infamie* 
—■ .De la gjudietppublique : pour que la peine soit prononcée eo. cas deooU 
P agilité déçlgrée» dût-elle , daos.l’exécution , Jse confondre: avec la . pre* 
roière , sauf .eu matière . de, crime , l'ignominie^..accessoire de l'exppsitian 


forcément p.ronQDpée, en cas de récidive, ajn?i, qujilest pjjcsçfjt par l'art. 
Va dû Code pénal \ et le recouvrement des frais avapçés par l'état r Djgp 
tiw: pour qu'il puisse être statué, en matière de vol, sur les restitutions, 
et dans tons les cas où il y a partiç civile, §qr les dommages-intérêts et autres 
condamnations civiles auxquelles U crime donne lieu; — Attendu, qu'eu 
itwrofaat Jacques-CasimirGnillemetté» ou sèdisant tel; devant h coûtu'a^- 
me4 /a diambre des ipisee en accusation a voulu laisser, entière et san» 
préjogé^ la queatioade reconnaissance de- l’indentité qui n'était pas de sa 
compétance; que, dès lors, allé en a observé les règles et n'a violé aucùnè 
loi;—^D’après ces motifs ^ rejette le pourvoi. i 

B>ù 6 ieptemBrc i853. — Cour de cààk. —$t. Brière, 

ha. im. 


• - ’.rwvjj.Mîi.: > >*» i ^ ■* -. • ■ . • r-*** 

. Oç.TRACBS. JURES — fOIOÎIOMItAUtB*—CO^PETEHCE. 

Quelle est la juridiction qui doit connaître des outrîltg&fails 
verbalement et publiquement à. un fonctionnaire public à raison de 
ses fonctions? 

• Cètte juHdittion est-elfè'ta mêni } 9 sïl’ÿatraÇk j)àr pqPoïél kjttd 
àbtrimcSf soit envers un fonctionnaire dans Vexèrcice de sesfonc^pnsi 
toit envers un j'àri â raison de sa qualité^ soit envers un wèmbreqe 
la Chambre des députés â raison de ses fonctions? ( lois dés 8 oct* 
183 o; 2 l , 26 triai 1819, iï\\ ss 5 mars 1822, 6 .) 


ail ftfàfé* âratint été & 


Première espèce . 
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Délape,et Aosart, au procureur du roi et A l’officier de gen 4 er- ; 
liaërie de Saint-For, pour des faits relatifs à leurs fonctions. 
Le 5 septembre i833, arrêt de la chambre d’accusation de la 
Cour de Douai qui renvoie les prévenus devant le tribunal cor¬ 
rectionnel. Pourvoi , fondé sur l’incompétence de ce tribunal. 

arbêt. 

LA COUR; —Vu l'art. 1 delà loi du 8 octobre i 83 o, 1 de la loi du 17 
mai 1816, et 6 de la loi du a 5 mars 1822; — Attendu qu'aux termes de 
fart. 1 de la loi du 8 octobre , les cours d’assises sont investies du droit 
exclusif de connaître de tous les délits commis à l’aide d’un des moyens 
énoncés en l'art. 1 de la loi du 17 mai 1819 : — Attendu que l'exception de 
l'art. 2 de la loi Ai 8 octobre» relatives aux délits de diffamation ou d'injore, 
ne renferme pas le délit d’outrage prévu par l'art. 6 de la loi du 21 mars;— 
Attendu que l'arrêt frappé de pourvoi, établit contre les intervenants » la 
prévention d'un outrage fait publiquement à des fonctionnaires publics , à 
raison de leurs fonctions, ce qui constitue le délit prévu par l'art. 6 de la 
loi du a 5 mars 1822 ; — Attendu dès lors quele dit arrêt, eu renvoyant An- 
•art et Détape devant le tribunal de Saiot-Pol pour y être jugés correction¬ 
nellement, a faussement interprété l'art. 2 de la loi du 8 octobre, et a violé 
les dispositions des articles de loi ci-dessus transcrits Casse. 

—Du 20 décembre i833.— Cour de cass.— Coud. conf. de 
M. Martin, av. gén. 

Deuxième espèce . 

Les sieurs Gazard, juge suppléant du tribunal d’Aurillac, el 
Desbans, étaient prévenus d’avoir publiquement adressé au 
commissaire de police de cette ville des propos outrageants, 
dans l’exercice et à raison de se» fonctions. La chambre d’ne* 
cusalion de la Cour de Riom, par arrêt du 26 octobre.i833, les 
a renvoyés devant la première chambre de la Cour royale, en 
be fondant sur la qualité de l’un des prévenus. Mais cette cham¬ 
bre s’étant reconnue incompétente par arrêt du (\ décembre 
suivant, et par Je motif que le délit était de la compétence de 
la .cour d’assises, le ministère public s’est pourvu eu réglement 
déjugés. v 

ARRÊT. 

LA COUR :r— Vu l'art. 6 de la loi du 2S mars 1822 , l'art. 1 de la loi du 
8 octobre i 83 o et l'art. 1 de la loi du 17 mai 181g; —Attendu que le lait 
spécifié dans les «leux arrêts ci-dessus datés, constitue un .délit d'outrage 
Tait publiquement à un fonctionnaire public, dans l'exercice et à raison de 
Ses fonctions; — Que ce délit prévu et puni par l’art. 6 de la loi du a 5 mars 
1822 a été commis parl'ûn des moyens de publication énoncés en l'airt. 1 de 
la loi du 17 mai 1829; — Qu'il ne peut être considéré comme ayant le 
même caractère que la diffamation ou l'injure sur lesquelles seulement porte 

j, * . J *-L* î ,• i, I ' — • i.îj T--/- ' ’ - ' ■ -■.. ^ “ t ‘‘ 1 
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fexception de l’art, a de la loi dn 8 octobre i 83 o ; — Que dès lors la con« 
naissance de ce délit est attribuée par l'art, t de la même loi à une cour 
d’assises ; — Attendu que la compétence nouvelle et générale, établie par 
la loi du 8 octobre i 83 o, est applicable à tous les délits énoncés dans son 
art. x 9 quelle que soit la qualité des délinquants; — Qu’ainsi la qualité de 
juge suppléant du S* Gazard, un des prévenus, ne pouvait donner lieu au 
renvoi de l'affaire devant la première chambre civile, en exécution de l'art. 
479C. Inst. Cr. et de l'art. 4 du décret du 6 juillet 1810 ( 1J ; — Renvoie» etc. 

-Du a janvier i834*—Cour de cass.—81. Thil, rapp. 
Troisième espèce • 

Les jurés de la Cour d’assises du Loiret» après avoir rendu 
un verdict de culpabilité contre le gérant de C Orléanais, avaient 
4té publiquement injuriés après l’audience» par les sieurs Colas 
de Malmusse et Colas de Brou ville. Ren#yés en police correc¬ 
tionnelle par la chambre du conseil, ces prévenus soutinrent 
l’incompétence du tribunal, qui» se fondant sur la loi du 8 oc¬ 
tobre i83o, déclara cette incompétence. Sur l’appel du minis¬ 
tère public» ce jugement a été réformé. 

▲RBÊT. 

LÀ COUR ; —Considérant que s'il est vrai qu'en principe général la loi 
ta % octobre i 83 o renvoie au jugement des Cours d'assises, tous les délits 
commis par la voie de la presse, et par les moyens de publication spécifiés 
en l'art. 1 delà loi de 1819, il l'est aussi que l'art. a de la loi d'octobre, 
contient une exception relativement aux délits prévus par l'art. 14 delà loi 
do 26 mai 1819;— Que le délit imputé aux prévenus constituant une in- 
jore verbale prévue par cet ait. 14 quant à la compétence, et puoie par les 
trt. xfiet 19 de la loi da 17 mai de la même année, combinés avec l'art. 6 
delà loi du a 5 mars sSaa, le tribunal de police correctionnelle a méconnu 
ksrégies de compétence, et que conséquemment son jugement doit être 
frappé de nullité .-—Annule le jugement du i 5 janvier, retient la cause, etc. 

— Du 18 février i 83 > 4 * —Cour royale d’Orléans. —App. corr. 
Quatrième espèce . 

Pendant un charivari donné à M. Jaubert, des injures avaient 
été adressées à ce député. Les prévenus de ce délit» Yràduit^en 
police correctionnelle» demandèrent leur renvoi devant le jury. 
Mais la Cour royale de Bourges se déclara compétente. Pour¬ 
rai. 


(1) Ce point ne pouvait faire naître aucuns doutes. Le privilège de l'art. 
479 cesse d'exister dès que le délit est d'une nature politique. Voy. notre 

art. 474. 
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LA COUR;—Vu les art. 1 et a de la loi du 8 octobre i8$o, l'art, 8 4 e 
1 »foi du a 5 mars 182a et les art. î et 14 de celle du 26 mai 1819; — Attendu 
tjtie l%rt. t de la loi précitée du 8 octobre i 83 o attribue d'une manière gé¬ 
nérale et absolue à la juridiction des Cours d'assfaes, la connaissance de tous 
lea délits gui y sont énoncés sous la seule exception spécifiée par l'art. s , 
laquelle ne s'applique qu'aux cas prévus par l'art. 14 de la loi du 26 mai 
Attendu que lès faits prévus et punis par l'art. 6 de la loi du aS 
mars 189? pont tqpt à tait distincts 4 e ceux qui spnt caractérisés pas l'as*. 14 
de la loi du 26 mai 1819, et sont par conséquent attribués à la juridiction 
des Cours d'assises , par l'efSpf des dispositions générales de l’art. 1 de la 
loi précitée du 8 octobre i 83 o. — Attendu que les faits, à l'égard 4 e» q^els 
la compétence de la juridiction correctionnelle était contestée lors de l*ârrôt 
attaqué présentaient d’après le dit arrêt, et l’arrêt de la Ch&mbre d'accusa¬ 
tion, le caractère d'en outrage fait publiquement à un membre de la 
•bambro des députés, fiéAioua de ses fonctions, délit prévu et puni par 
l'nat. 6 de la loi du ai mars 1822 ; d'où il suit qu'en sgf déclarant compé¬ 
tente par l’arsêt attaqué , là Cour royale de Bourges, ( chambre des appelé 
«orrwrttonéel# ) a violé l'art. 1 et faussement appliqué les art. 1 êt 2 de Ht 
loi du 8 octobre x 83 o î—C asse et Renvoie * etc. 

— Du 22 février 1834 . — Cour de cass. — M. Mérilbou, 
rapp. — Concl. contr. de M. Parant, a v. gén. —M. Crémieux, 

‘ &b&ervatloHi' LaloiduSoot. i83q attribue aux 
la çonnàias?npe de tou? les délits çonpmi? sojt par h yqie 4 $ & 
presse, soit par tou? les autres moyeu s de publication énoncée 
enVarJ. de ]a loi 4# 17 P^i i 8 ij^ Cqftç aitribmioq a r«ç«, 
néanmoins ^ une exception : y t# ch^tp p’epipjpt JM * disait 
M. Slmeeri* £ U çhfmabre dM pairs, d’attribaej qp y tons las 
quelconque?, son? exception ; Pexceplten U 

H ofearto 4 ^pdg ^application du jpjj, ma** tWMp» 
piiçation raisonne et qui ne soit pas minutieuse ; il pavaîferçuft 
étrange de convoquer un jury pour jugyy **pe kj 2 pMtaûçM?injM- 
rieuse , pour juger un écrivain qui aurait qualifie un homufo 
d’imposteur ou une femme dp cçprtitffte. ( Séance du 10 sep¬ 
tembre i83o. ) » Delà , Part, a de la même loi , ainsi conçu : » 
Sont exceptés les cas prévus par Part. 14 de là loi du 26 mai 
l$tg. u Or, oe dernier article porte que , « tes délits de diffo- 
mation verbale ou d’injure verbale contre toute personne , et 
ceux de diffamation ou d’injure par une voie de publication 
contre des particuliers, seront jugés par les tribunaux de police 
correctionnelle. » La question est de savoir si Vinjure vexkab 
contre toute personne , comprend Voutrage par paroles contre un 
fonctionnaire public. 

Il est difficile d’abord d’appercetoir la différence, la nuance 
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même qui peuvent séparer l’outrage par paroles , de l’injure 
verb’àfe : tout outrage verbal se résout èn injure; aussi Port. i3 
delà loi du 17 mai 1819, a-t-il défini l’injure* toute eaptymon 
outrageante. Dira-t-on que i’injare verbale se modifie et prend 
Je caractère indéfini de l'outrage* lorsqu'elle s’adresse à un fonc¬ 
tionnaire public ? la Cour de cassation l’a ainsi décidé par frrêt 
do 18 juillet 1828, à l’égard de la diffimuttiou et de l’injnte 
commise par voie de publication, en déclarant, « que Part* 6 
de la loi du 25 mars 182a a modifié , en ce qui concerne les 
fonctionnaires publics , les art. 16 et 19 de la loi du 17 mai ; 
qu’aux délits de diffamation et d’injure, définis par cette loi, il 
a substitué l’outrage dont il laisse l’appréciation aux meg»* 
trats. » Mais la Cour a elle même dérogé à cette doctrine, dans 
du arrêt du i6mar9 1855, en décidant que les injures verbales 
{Htfortés Contre Padjoint d'un maire , rentrent dans les termes 
Étsrt. 14 de la loi du 26 mai 1819, et que les mots contre toute 
Mine de la première partie de ces articles, s’appliquent né* 
tfffcjfement aux fonctionnaires publics (1). 

"iNjA évident, en effet, que les mots contre toute personne , 
ijMàén relation dans l’art. 14 avec ceux-ci, contre des purticu* 
liié^^fliutcnt que les fonctionnaires publics sont compris dans 
cséttfi disposition ; et tel est le sens que le législateur de i 83 o 
lèyFiPhfi-même attribué. La commission de la chambre des 

K abord proposé de déférer à la police correction- 
aûssancedes injures et des diffamations en général, 
s’opposa i une attribution aussi étendue : «dans 
votre commission , dit-il, tou tes les diffamations, 
1res sont dévolues aux tribunaux correctionnels , 
tes de la juridiction des Cours d’assises. Cette ex¬ 
trait trop étendue ; eHe va plus loin que Part. 14 
26 mai 1819. L’art. 14 de cette foi ne réservait 
x que , d’une part, la diffamation ou Pinftxrg 
e toute personne , délit trop léger pour mériter tu 
ssises , et, d’antre part, la diffamation et l’injure 
les personnes privées par une voie de publication 
mais H laissait à la connaissance du jury, la <Hf- 
r voie de publication ) contre les ministres , lès 


a(i) Yotci le texte de cet arrêt : « La Cour $ Attendu que les frits 4 ® 1 a 
pféventkuu • • • présentent tous les caractères d’injures verbales proférées 
publiquement contre un adjoint de maire, dans l’exercice, et à roccasion 
de l'exercice de ses fonctions, et dès lors d'après les art. combinés 14 de 
la foi du 26 mai 1819, et 2 de la loi du 8 octobre i 83 o, de la compétence 
des tribunaux correctionnels; que les mots contre toute personne mis en re¬ 
lation dans l'art. 14» avec ceux-ci, contre les particuliers , prouvent que les 
fonctionnaires publics sont nécessairement compris dans la i r « partie deo et 
article: etc.— Du 16 mars i 83 x— Cass* — M. Brière,r»pp. 
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fonctionnaire* publics et les.agens de l’autorité. ( Moniteur du 
i 5 sept. i 83 o, supp. ) » C’est d’après cette observation , que 
l’art, 2 de la loi du 8 octobre i 83 o , fut rédigé. 

On doit remarquer , au reste, que nulle part , la loi n’a près-. 
crit que les délits prévus. par l’art. 6 de la loi du i 5 mars 18212k; 
seraient dévolu s au! jury; aussi la Cour de cassationa-l’elle jugé, 
qu'uu.outrage commis envers un ministre du.culte, dans l’exer-, 
cioe de ses fonctions, était justiciable de la police correction». 
nelle. ( Arr. 12 janvier i 833 , t. de i 833 ., p. 29. ) Nous avons, 
rapporté plus haut (p. 49 ) un arrêt delà Cour royale d’Orléans,, 
qui applique la même décision à l’outrage commis par paroles 
envers, un juré. 

A notre avis, la seule interprétation qui puisse mettre quelque 
harmonie entre les dispositions un peu confuses de celte partie 
de la législation , est de distinguer les délits , sous le rapport 
de la compétence , non par leur caractère intrinsèque , mais 
par le mode de leur publication. Les outrages, les injures , les. 
diffamations, s’ils ont été commis par voie de paroles , appar¬ 
tiennent aux tribunaux correctionnels; s’ils ont été commis par 
une autre voie de publication , le jury seul est ccmpétent (ij v 
Cette distinction , conforme, d’ailleurs, au texte de la loi, peut, 
seule éviter à la jurisprudence des contradictions autrement 
inévitables. 

Ainsi, la Cour de cassation a jugé par arrêt du 4 juillet i 833 , 

( voy. i 833 , p. 309, ) que l’outrage par paroles envers un fonc¬ 
tionnaire public dans i*exercice de ses fonctions , constitue uo délit 
d’une autre espèce, et puni d’nne autre peine que l’outffcge 
fait à un fonctionnaire public, d raison de ses fonctions ; que I’uq . 
est prévu par l’art. 222 C. P. et l’autre par l'art. 6 de la loi. 
du a 5 mars 1822. D’où il suit que, dans l’état actiiel de la ju¬ 
risprudence, le délit d'outrage verbal doit être porté devant, 
deux juridictions différentes : aux tribunaux correctionnels, s’il, 
a été commis envers un fonctionnaire public, dans L'exercice de 
ses fonctions ; aux Cours d’assises, s’il a eu lieu d raison des fonc¬ 
tions. Or il est .impossible d’appercevoir les motifs qui auraient, 
déterminé, le législateur à établir cette distinctoin relativement t 
ù la compétence. Dans l’un et l’autre cas , il doit protéger le dé¬ 
positaire de l’autorité publique contre l’outrage , et le citoyen 
tontre l’influence du fonctionnaire. Cette contradiction est toute 
entière dans la jurisprudence, qui a vu dans l’outrage prévu par* 
l’art. G de la loi du s .5 mars 1822 un délit particulier différent des 
autres outrages. Lorsque l’outragea été commis, soit ù raison, 
soit dans l'exercice des fonctions , les dispositions pénales peu- 


(1) M. l'avocat général à proposé dans son réquisitoire, une distinction 
qui se rapproche beaucoup de celle-ci. 
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tcdI être diverses, mais si le délit a le même ca^clère, s'il est 
commis dans l’un et l’autre cas, par simples paroles, il est évi¬ 
dent que la juridiction doit être la* même : la distinclièn que 
nous avons proposée ferait disparaître cette contiadiction. 

Kous citerons une conséquence non moins singulière du sys¬ 
tème que nous combattons. Les art. 4 et 5 de la !oi du 26 mai 
1819, subordonnent la poursuite de l'injure et de la diffamation 
contre les fonctionnaires publics , à la plainte de la partie qui se 
prétend lésée ; or cette disposition ne doit-elle pas s’appliquer 
aux outrages ? le ministère public sera-t-il libre de poursuivre 
.pour outrages , sans l’assentiment de la personne outragée ? 
mais il y a même raison de décider : l’outrage n’est autre chose 
qu'une injure ou une diffamation. La nécessité d’une plainte 
préalable s’y applique donc par une parfaite analogie. « Or , 
comment pourrait-on soutenir, a dit M. l’avocat-général Pa- 
mt, que l’outrage se résoudra en injure ou en diffamation , 
lorsqu’il s’agit de statuer sur ie droit de poursuite, et le nier 
dans le cas où il s’agit de compétence ? la définition de l’outrage 
ne saurait varier suivant les questions à résoudre, elle est une; 
il faut l’adopter, etcoDclurc que le délit d’outrage rentre dans 
l'exception des art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o, et i 4 de celle 
du 26 mai 1819, quant à la compétence , de même qu’elle est 
frappée virtuellement de l’exception portée aux art. 4 et 5 de la 
même loi du 26 mai , lorsqu’il s’agit de l’action du ministère 
public. Nous ne pouvons, en admettant le principe, en déduire 
deux conséquences qui ne sont pas en harmonie. » 

Tels sont les principaux motifs qui nous paraissent repousser 
le système adopté par la Cour de cassation. Nous ajouterons, 
me M. Simeon et M. de Broglie, que le peu de gravité des 
délits d’injures ou d'outrages par paroles semble les attribuer 
naturellement à la juridiction correctionnelle; et on doit remar¬ 
quer encore que si, en matière criminelle, la juridiction des 
Cours d’assises est de droit commun, on ne doit pas perdre de 
vue que, dans l’état actuel de la législation, il en est autrement 
en matière de simples délits, lesquels n’y sont portés que par 
suite d’une exception. 

art. 1287. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.— CONTREFAÇON.—DÉPÔT. 

Les auteurs ou éditeurs sont-ils tenus 9 indépendamment du dépôt 
dé deux exemplaires de leurs ouvrages , prescrit par les art . 48 du 
décret du 5 février 1810 et \t\ de la loi 21 octobre i 8 i 4 > de 
déposer directement deux autres exemplaires à la bibliothèque 
royale pour la conservation du droit de propriété? ÇL. 19-24 juillet 
* 79 3 * 6 * 
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V auteur ou V éditeur qui ri a pas rempli cette formalité doit^l 
être déclaré non recevable dans la poursuite du délit de contre~ 
façon? i 

Nous avons rapporté, dafts notre art. iiSt (* 835 , p. 107), 
un arrêt de la Cour royale de Paris, du 26 avril i 833 , qui «fr¬ 
oide négativement ces deux questions. Un pourvoi à été fbrmé 
contre cet arrêt, et là Cour de cassation a statué en ces termeà‘: 

Al&ÊT. 

LA. COUR î En ce qui touche le pourvoi dirigé contre l'arrêt dé la Cour 
royale dé Paris, en date du s$ avril i 835 : — Attendu que si l'art. 6 dit dé¬ 
cret du 19 juillet 1793 • qui assure la propriété littéraire à la charge du dé¬ 
pôt dé deux exemplaires à la bibliothèque nationale, continue de subsistér 
quant à l'application de la déchéance de cette propriété fauté de dépôt, 
là quotité du nombre d'exemplaires à déposer a été modifiée par le déerét 
du 5 février 1810; par la loi du al octobre 1814 , et par le réglement d'ad¬ 
ministration publique du 9 janvier i8a8^ qui ont substitué la formalité du 
dépôt à la direction de la librairie de Paris, et au secrétariat des préfectures 
dans les départements, à celle du dépôt direct à la bibliothèque royale, et 
qui ont réduit à un exemplaire par chaque édition ce dépôt unique et facul¬ 
tatif de deux exemplaires établi par la loi de i79'3 D’où if suit que, pour 
■ Conserver aux auteurs ou à leurs cessionnaires la propriété littéraire, U suffit 
?qùe les formalités établies par les lois et réglements de 1810, de 18 ii et de 
*898 filent été accomplies $— Attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué a 
constaté, en fait, que Marchant avait effectué à la direction de la librairje 
le dépôt prescrit par les dispositions sus-éooncées ; qu’en rejetant l'excep¬ 
tion de 1 ^ déchéance proposée par Terry à l’action en contrefàçou intentée 
par Marchant, la Cour royale de Paris n’a pas violé l’article 6 de la loi du 
19 juillet 1793 , et s'est au contraire conformée aux lois modificatives inter¬ 
venues postérieurement : — Rejette. 

Du 1” mars i 834 « — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
— M. Dupin > proe. gén. , concl. conf. —MM. Crémieux et 
Daliox, ar. 

Observations . Nous devons sigualer dans cet arrêt un change¬ 
ment important de jurisprudence. La Cour de cassation* par 
arrêt du 3 ojuin i 83 a ( rapp. dans notreart. 919), avait décidé 
en exhumant une disposition abrogée de fa loi du 19-24 juillet 
1793, que le droit dé propriété des auteürs, et par conséquent, 
le délit de contrefaçon était essentiellement subordonné au dépôt 
à ta bibliothèque royale de deux exemplaires de chaque ouvrage. 
Nous avons présenté ( i 83 a , j>. 182) des observations contre 
cette doctrine qui ne nous paraissait pas fondée en droit,pu|$que 
l*!art. 4 Ô du décret du 5 février 1810, avait évidemment modifié, 
en ce qui concerne le dépôt, l’art. 6 de la loi de 1793, et dont 
les résultats pouvaient être très graves, puisqu’il était cons- 
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tâte tjfiié ctépüfs l8i4t aucun auteur n’avâît rempli la Ibrinâtit^ 
P réécrite par lé dernier article : l’arrêt que nous rapportons 
confirme nos réflexions; à l'avenir, le droit des auteurs de por^ 
1er plainte; contre Tes délits de contrefaçon , ne sera plus coq» 
testé, puisque la Cour de cassation le fait aujourd'hui dépendra 
du seul dépôt à la qirection delà librairie à Paris, et au secréta* 
rial des préfectures dans les départements, et que ce dépôt esî 
mis par l’art. i4 de la loi du 21 octobre 1814, à la oharge de 
l’imprimeur qui , en cas d’omission , encourrait une peine de 
2000 fr« d’amende, (art. 16, loi ai 00t. i8i4«) 1 

ART. 1288 . 

i 9 $ltâfcÉ.~Côtm d’assises.—RÉC ôScitîAfioK. 

ttà Cour d? assises, saisie d*une poursuite en adultère par suite 4# 
la connexité de ce délit avec le crime de vol attribué au complice , 
elle compétente pour statuer , à arts assistance du jury , sur les faits 
de réconciliation que la femme oppose à Caction du mari ? 

Cette question, grave et neuve, s’est présentée devant la Cour 
d'assises de la Seine, dans les débats de l'affaire Ruidiaz. Leg 
faits qui se rattachent à sa solution sont relates dans l’arrêt de 

celte Cour, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

là qtfé dét dêpoSRidné déé fêiwHaé ftàééHé 

Hàt pàr ké damé RüWiaz qile par soù méiî petoè établir èt édéiété t le! 
Mîi dé rêddneiltfHioïi, ainsi quel des ekplieatictaé Contradictoire dès pttrffcl 
dfat«iâêl&é6, il réébltô que, pendant la détention dé là femme iSàmt-* 
Lalare, lé A Ote Rnküai à été la voir plusieurs féis ; qu'il contient loi teélf 
donné étais oette maison des marques de bienveillance ét d'intérêt,*#! rVolf 
consenti à recevoir même ses embrassements ; que plus tard, après la trahi* 
lation de la dame Ruidiaz dans la maison des dames Saint-Michel, lof#» 
qu’elle était conduite au cabinet du juge d'instruction, et notamment le 
6 septembre dernier, le sieur RuidiéZ demanda à l'huissier chargé d’opérer 
cette translation la permission de s'acquitter lui-même de ce soin, ep qnHui 
fut Accordé ; qu'au lieu de la reconduire directement, ilia mena ait ^iuxtqg{ 
bourg, puis la fit monter chez un restaurateur, dans un cabinet particqJijejrj 
qù il passa dieux heures en tête-à-tête avec elle ;—Considérant que ces non*; 
breuses visites, ces marques multipliées d'intérêt, ces embrassements plu-? 
sieurs fois acceptés, démontrent de la part de Ruidiaz envers sa femme. 
bienveillance croissante dont le résultat a produit en définitive la réqniçq 
des deux époux pendant une grande partie de la journée du 6 septembre; ; 
—Considérant que de l'ensemble de tous ces faits, prouvés au débat, et no- 
tamùlent lè dernier, qui leCitr imprime le caractère d’uhe incontestable per¬ 
tinence, constitue une véritable réconciliation; — Considérant, en dspit, 
que ta x'écôncilUtion est tin fait qui ne peut rentrer dans aucune déa caté- 
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résulte point de l'arrêt de renvoi ; qu'il ne constitue ni circonstances aggra¬ 
vantes où atténuantes, ni excuses» aux termes des art. 337, 338 , 339 , G. iont. 
criin. et de la jurisprudence ; que dès lors il ne peut tomber dans le cercle 
de la compétence spéciale du jury ; — Considérant que la solution affirma¬ 
tive de la question dont il s'agit est de nature non à modifier les faits de cul¬ 
pabilité mentionnés en l'arrêt de renvoi, mais à les anéantir complètement» 
en éteignant l'action privée, à laquelle, en matière d'adultère,faction pu¬ 
blique reste toujours subordonnée; — Considérant qu'il s'agit en réalité 
d'une annihilation de poursuites sur laquelle la Cour a seule le droit de pro¬ 
noncer; que, par tous ces motifs, elle est seule compétente :—Déclare Rui- 
diaz non recevable dans ses poursuites d'adultère, tant contre la femme 
Ruidiaz que contre le sieur Champès; ordonne que des questions soumises 
au jury seront retranchées celles qui se réfèrent au délit d'adultère. 

— Du 12 février i 834 *—Cour d’assises de la Seine.*—Prés. 
M. Dupuy. 

▲AT* 1289. 

OPPOSITION. — APPEL.— PARTIE. CIVILE. 

En matière correctionnelle, le droit d'opposition appartient-il, en 
instance d 9 appel, à la partie civile comme au prévenu? (C. inst. cr., 
208.) 

Le tribunal correolionnel de la Seine avait, par jugement du 
29 août i 853 , et sur la plainte du sieur Moreau, condamné les 
sieurs Lavoipierre et Courcelles, pour diffamation , le premier 
à dix jours, le second à un mois d’emprisonnement. Sur l'appel, 
un arrêt, rendu par défaut contre le sieur Moreau, partie civile, 
le 9 octobre , infirma le jugement attaqué. Opposition par Mo* 
reau. Les appelants ont soutenu que cette opposition n’était pas 
reoevable, attendu que le droit de former opposition aux juge¬ 
ments et arrêts par défaut, en matière correctionnelle , établi 
en faveur du prévenu, n’appartient pas à la partie civile. 

Axrzt. 

LA COUR; — Attendu que le droit d'opposition à un jugement par dé¬ 
fiait est de droit commun, et que le moyen de se pourvoir par opposition 
appartient aussi bien à la partie civile qu’au prévenu, puisqu’aucune dispo¬ 
sition de loi ne le lui interdit ; — Attendu que Moreau ayant régulièrement 
saisi la juridiction correctionnelle de l'action civile résultant du délit de dif¬ 
famation , il a droit de suivre l’exercice de cette action devant la Cour et 
par tous les moyens de droit : — Rejette la fin de non-recevoir présentée 
contre l'opposition, etc. 

— Du 20 nov. i 833 . — Cour royale de Paris. — Ch. corr. 

Observations . Le texte de l’art. 187 du Code d’iost. cr., avait 
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fait naître la question,de savoir, $i la partie civile est recevable 
à former opposition au jugement qu’elle a laissé rendre par dé* 
faut contre elle. Ce qui donnait lii-u au doute, c’est que l’article 
ne parle que du prévenu. Mais, ainsi que le fait observer JVL. Car¬ 
not (t. i, p. 039), « L’art. 188 est conçu dans des termes qui 
fout disparu lire toute incertitude , puisqu’il porte en général , 
.que le jugement qui interviendra sur l'opposition, ne pourra être 
attaqué par la partie qui l’aura formée, ce qui se rapporte éga- 
lement â la partie civile et au prévenu. «Or, les mêmes expres¬ 
sions se trouvent reproduites dans l’art. 308 ; on doit donc en 
tirer la même conséquence. La Cour de cassation a décidé par 
arrêt du 22 août 1811, que l’appelant même est recevable 
daas son opposition contre l’arrêt qui a condamné son appel , 
alors même qu’il a déduit ses griefs dans une requête déposée 
ao greffe. On ne peut, à plus forte raison , repousser en appel, 
l’opposition de la partie civile , sous prétexte qu’elle doit tou¬ 
jours être prête à soutenir sa plainte. Car 9 lorsque cette partie 
civile est citée à son tour, ne peut-il pas arriver que l'assignation 
ne lui parvienne pas, ou qu'elle lui parvienue tardivement ? 
n'est-ce pas dans la prévision de ces cas, et afin que les parties 
ne soient jamais condamnées sans être entendues, que toppo- 
sition a été admise? Le droit d’opposition est de droit commnn; 
il prend sa source dans le droit de la défense elle-même ; il fant 
une disposition formelle de la loi pour le restreindre ou l’inter¬ 
dire : cette disposition n’existe’ pas à l'égard de la partie civile, 
elle doit donc en jouir comme le prévenu lui-même. 

ait. 1290, 

JHBY. — IHCOMPATIBITE. — ABSTEKTIO*. 

Le juré qui a connu comme conseil de l’affaire soumise à la Cour 
<Tassises est-il fondé A s'abstenir de concourir au tirage au sort du 
jury de jugement qui doit siéger dans cette affaire? 

abdêt ( Boisneau et Larrant). 

LÀ COUR 5—Vu les art. 383 et 39a G. inst. crim. ; — Attendu que les 
incompatibilités ou incapacités sont de droit étroit, et que les juges ne peu¬ 
vent admettre que celles qui sont formellement établies par la loi ; — At¬ 
tendu que M. Bourdeau, quatrième juré supplémentaire, appelé aujour¬ 
d'hui à compléter le jury de session, a exposé à la Cour que les accusés Bois- 
Beau et Larrant étaient venus le consulter sur l'affaire actuelle; qu'il les 
avait, en effet, entendus comme conseil, ce qui a été reconnu vrai par eux; 
que, dès lors, il croyait avoir en sa personne un motif d'abstention dans cette 
affaire, et qu'il en soumettait le mérite à l'appréciation de la Cour; — Mais 
attendu que les causes d'incompatibilité, d'abstention ou d'incapacité rela¬ 
tives aux jurés sont circonscrites aux cas prévus par les art# 383 et £92 ci- 
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rièsWl m$> et qbfe êeftfè qui èét proposée pit M. Botitâèm ûj ési pàs 
«ômjîrîâé;—Qù’iînri cette caude d’abstention n'étant polfct légale, ne 
doit pas ètte accueillie, altos sortent qtié le# accusé# l'opposent Ê §àn 
âdmisélon * mais peut seulement devenir, soit de la paré des icèntéà, soit 
de la part do ministère publie, l’objet d’dne récusation facultative dans le 
çéoM do tirage gai aura lieu par la voie dtt sort pont la formation dd jn#y 
éti logement, si le nom de M* Bourdeau sortait de Püfne, et él ëetté ééettH- 
«Ion facultative venait en ordre ntUe t -» Déclare Inadmimllde le motif d'ab¬ 
stention , etc* 

“Dti S décembre i 833 .~“Côur d’âSèlse# de là Hâùte-Vldhtté. 
** Gench ceatr. M. Mallëfet^ne, sufarst. — PI. M. Gèrârdia. 

ait. iagi. 

erdk bis m itM*— faux. — BEçWtBiidüvé 

Vâetasé du frimé de fmS m peut * aprèê avoir été üttjtjdUi de 
MH atëmtlâU, me pèursuitl côrretfiônûëllèttent A tülsôn dëiML 
ftàtufriê fraadûfëdseè é/Ui ont eu pour objet d* arriver d là cortsoftiti id- 
Ubn du faar. ( C. Ifléir. crim., 5èo. ) 

On né peut intenter plusieurs podféaltès iUdtêéiHèS â rttsàrt dés 
diverses dttomt'&ntes dit même fhlt. 

Alex» Pferoet, préretin d’àvài# oomoiis divers ftox «fi tarftqrts 
qui âVaitftt ankené se» admission 9 comme raffeplapéat * fattv- 
*\tt militaire , avait été aéquilté par le Jury. 11 ütt alors l’objet 
d’une nouvelle action devant la joriàtatièn éevreetiénéelle* é 
raison des manœuvres frauduleuse, qui avaient eu ponr but dé 
le faire admettre sous un faux nom dans l’armée. Il opposa la 
règle non bis in idem , mais le tribunal rejeta cette exception , 
en se fondant #ut* eé <fuê la déclaration du jnry devait être cir¬ 
conscrite dans les limites de la question qui lui avait été pofée ; 
que je jury avait statué sur le crime de faux, non stir le délit de 
manœuvres frauduleuses , prévu par l’art. de |a loi du 91 
mars i 832 . Appei. 

ARRÊT. 

ik (JOUR;; —• Attendu que Fernet a été poursuivi devant la Cour d'gf- 
Hses de U Drôme é raison de divers faux en écritures qui avaient anîeoé sqn 
|dmissioa, comme remplaçant, au service militaire sous les faux nom? et 
qualité de Pàstourei ; qu’il a été acquitté légalèment en suite de la décision 
favorable du jury ; — Attendu que toute cette conduite de Perne? constitue 
de sa part un fait uqiqu£ et principal, celui de faux en matière de jrerapli- 
pement militaire, prévu par l’art. 43 de la loi du ai mars 1818, la seule qpi 
eût pu lui être appliquée ; — Attendu d’ailleurs que, fallût-il voi r plusieurs 
j&éÿt? 4ans la conduite de Remet, la maxime non bit in idem et Part,. 

Ç. ipst.crim, ne lui seraient pas moins applicables , parce qu’il est de ppm- 
cipë qu’on ne peut intenter plusieurs poursuites successives à raison «les 


/ 


Digitized by Google 



( * 9 ) 

diverses circonstances d’un fait quelconque ; que ces diverses circonstances 
doivent être exposées dans là plainte, et que, une fois le fait jugé., les cir¬ 
constances le sont également : — Réforme, et décharge Remet de touteé 
poursuites. 

-T- Pu 3 i Juillet iS 33 . — Cour de Grenoble. — Ch. efiti* 

H. Imbert Deegraugei» itihet. — M. Façonne!, tr» 

▲BT. 1302. 

ntfdtEMEîrr nft potici .—bil mite. 

Le réglement de police qui défend d'ouvrir un bat publié êmé 
tutorisationest-il obligatoire? 

t . 

Le sieur Barroie, marchand de Tins , fut assigné devant le 
tribunal de police de Paris, pour avoir contrevenu aux régie* 
menuet ordonnances de police, en ouvrant un bal publie# tant 
automation du préfet de police. Il répondit que les lois sur les* 
quelles «e fendait l’ordonuance du préfet de police donnaient 
bien k ce magistrat un droit de surveillance , tuais qu’elles but 
refusaient le droit exorbitant de patalyser le libre exercice des 
professions. Le 17 janvier i 833 , jugement qui adopte cette déf- 
fense par Jes motifs que le n° 3 de l’art. 5 du tit. à de la loi du 
abolit 1790 » confère au préfet de policé le droit de veiller 
aornaietien du bon ordre dans le» lieux où. il se fait èe grands 
rassemblements d’hommes ; que ce droit de surveillance peut 
bien comprendre celui d’obliger toute personne qui veut ouvrir 
uq bal public , àupe déclaratiou préalable, pour mettre l'admi¬ 
nistration de la police à même d’exercer sa surveillance ; mais 
qu’il ne peut aller jusqu’à défendre à tout entrepreneur de bal 
public de s’établir sans permission. Ce jugement déféré à la 
Cour de cassation fut cassé , et l’affaire renvoyée devant le. tri¬ 
bunal de police de Saint-Denis, qui adopta le système du pre¬ 
mier jugement. Nouveau pourvoi. 

▲fiBÉT. 

LA COUR > — Va l'article 3 , n* S, titre XI * de 1 a loi du a 4 - août 1790 ; 
fciticta 4-6, titre 1er 9 de celle du 19 et ai juillet 1791 ; l'article 16 de la loi 
de 18 pluviôse an 8 , portant : « À Fans, un préfet de police sera Chargé de 
« tout ce qui concerne la police, » l'article 1 de l'ordonnance de polit e 
la 3 e novembre i 83 o; enfin, les articles 471 » u° iô, du G. P.; 10, titre 11 , 
â|l ladite loi do »4 août 1790, et la ici du 16 fructidor a» 3 , sur la distinc¬ 
tion des fonctions judiciaires et administratives ; — Attendu que k loi du 
17 mars 1791 * en accordant à toute personne la liberté é'ézercer son ftn- 
düstric^n'a pàs aboli les dispositions de la loi du *4 août 1790 qui confient 
à l'autorité mmsticipafe je droit d’assurer la tranquillité pnbiiqüe dans les 
lieux üifaitdegrands rassemblements d'hommes; qu'elle n'a au con¬ 
traire accordé cette liberté qu'à la charge de ce conformer aux règlements 
de police ; — Attendu que le» énonciations contenues dans fa loi du i 4 août 
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1790, article 3 » n» 3, titre XI, ne sont point limitatives, puisqu'elles se 
terminent par ces expressions, et autres deux publies ; que dès lors les dis» 
positions de cet article comprennent évidemment leséo/r publics; que le 
droit que Cet article et celui sus-relaie de la loi du as juillet 1791 confèrent, 
entraioe nécessairement pour l'autorité municipale, celui de prendre les 
précautions le cales et de faire les réglements de police nécessaires pour le 
maintien de l'ordre-public, dans-les lieux où'il «e fait de grands rassemble¬ 
ments d'hommes; — Attendu que la disposition par laquelle l’ordonnance 
de police du 3o novembre i83u a défendu l'ouveiture de tout bal public 
sans autorisation préalable, est évidemment un réglement de police de cette 
nature, que dès lors elle est obligatoire pour les citoyens et exécutoire pour 
îles tribunaux ; — Attendu que les- réclamations auxquelles les règlements 
pris dans les limites du pouvoir muoicipal peuvent donner lieu, ne peuvent 
être portées devant l'autorité judiciaire , et sont exclusivement de la com¬ 
pétence de l'autorité administrative supérieure : — Casse et annule 
le jugement du tribunal de simple police du canton de Saint-Denis, du 
5 juillet dernier; renvoie la cause et les parties devant la cour royale de 
Paris , toutes les chambres assemblées, pour être procédé conformément à 
la loi ; ordonne qu'il en sera référé au Roi pour être ullérieurementprocédé 
par ses ordres, à l’interprétation de la loi ; 

— Du 7 noy. i 833 .—Cour de cass., ch, réun.*—M. Borel de 
Bretizel, rapp. 

La Cour royale de Paris, saisie par suite de ce renvoi, a 
•rendu, toutes les chambres réunies, l’arrêt dont voici le texte : 

A&1ÈT. 

LA CODR; — Statuant par suite de l’arrêt de la Cour de cassation, et 
en exécution de la loi du 3o juillet 1828, toutes chambres assemblées, fri¬ 
sant droit et après en avoir délibéré ; — Vu le réglement du préfet de police 
en date du 3o novembre i83o ; — Vu l’art. 3, § 3 du titre Xl, delà loi 
du a4 août 1790, et l’aft. 46 de la loi du 22 juillet 1791 ; —Considérant que 
d'après ce dernier article, le préfet de police est autorisé, sauf la réforma¬ 
tion, s'il y a lieu, par l'autorité administrative supérieure, à faire dea ar¬ 
rêtés lorsqu'il s'agit d’ordonner les précautions locales, sur les objets coq* 
fiés à sa vigilance et à son autorité par la disposition ci-dessus cités de la loi 
du a4 août 1790, et par conséquent pour le maintien du bon ordre dans 
les lieux publics, ce qui comprend nécessairement les bals publics ; —Con¬ 
sidérant que la disposition par laquelle l’arrêté du 3o nov» i83o a défends 
l'ouverture de tout bal public sans autorisation préalable, est un réglement 
de police de cette nature , que dès lors elle est obligatoire pour les citoyens 
et exécutoire pour les tribunaux 5—Considérant en fait, qu'au mépris de la 
: prohibition à lui notifiée le 9 nov. i83a par le piéfet de police* Barroia a 
- ouvert un bal public sans avoir obtenu de l'autorité supérieure administra¬ 
tive, la réformatkm des décisions qui le concernaient Faiiant application 

de l'art. 47» G. P. ; condamne Barrois à 5. fr d’amende et aux frais* 

—Da 6 janv. i 834 * —Cour royale de Paris.—Ch. réunies.— 
H. Séguier, prem. prés. 
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AHT. 1393. 

ACCUSATION.—IDENTITÉ.—COMPÉTENCE. 

La Cbur d*assises ne peut surseoir d entamer tes débats d'une 
affaire sous prétexte que les désignations contenues dans Code d*ac¬ 
cusation laissent des doutes sur l'identité de l'accusé . 

Cette question d’identité constitue un moyen de défense quine 
peut être apprécié que par le jury . 

aeeêt (Loiseau ). 

LA COUR; — Vu le deuxième alinéa de l'art. 408 du G. d'ins. crim. ans 
termes duquel, la Cour de cassation doit annuler les jugements qui ont 
fiolé les règles de leur compétence ; — Vu également les articles 95, 96, 
i$4, a53 et du même Code ; — Et attendu qu'il résulte des articles 9$, 
96, i34 et a33 que les mandats de comparution, d’amener, de dépôt ou 
d’arrêt, les ordonnances de prises de corps et les arrêts de mise en ac¬ 
cusation ne doivent contenir les noms, signalements et domiciles des pré¬ 
venus , que lorsque l’instruction met à portée de les connaître ; — Que 
dans le cas contraire, il suffit que les individus que ces actes concernent, 
y soient désignés à l'aide des documents que la justice est parvenue à re¬ 
cueillir, et que la désignation soit faite le plus clairement qu'il sera pos• 
#iW« Attendu que l'art. a4i> relatif à la rédaction des actes d'accusation, 
doit, quant à la désignation des accusés, être combiné avec les art. g5, 96, 
i34et a33, et être entendu dans le même seos; — Attendu, en fait, que, 
par arrêt dn 19 novembre i83a, la Cour royale de Poitiers, chambre des 
aises en accusation, a déclaré qu'il y avait prévention suffisante de divers 
crimes contre le nommé Loiseau, réfractaire, et l’a renvoyé, pour être jugé 
à raison de ces crimes, devant la Cour d’assises du département de la Ven¬ 
dée j — Attendu que l'acte d’accusation du ai novembre est rédigé contre 
le même individu et avec les mêmes désignations, Loiseau, réfractaire , et 
qu’il expose la nature du délit formant la base de d’accusation, 1 le fait et 
tOQtes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine ; — At¬ 
tendu que la prétention élevée par Loiseau devant la Cour d'assises de la 
Vendée, pour faire juger qu'il ne devait pas être soumis aux débats, parce 
l’insuffisance des désignations de l’acte d'accusation laissait des doutes sur 
kpersonne è qui cet acte s’appliquait, constituait un moyen de défense qui, 
comme tons Jes autres propres à établir sa non culpabilité, ne pouvait être 
examiné et apprécié que par le jury appelé à prononcer snr l’accusation ; — 
Attendu que la Cour d’assises , en déclarant que, vu l’incertitude résultant 
de l’existence simultanée de plusieurs individus nommés Loiseau, et réfrac¬ 
taire», il n’y avait pas lieu de soumettre aux débats Loiseau, présent à la 
bâfre, et en appuyant son arrêt snr l’art. 241 C. instr.crim., a fait une fausse 
application de cet article, en a dès lors violé les dispositions et celtes des 
art 9^, 96, i34 et a35, a commis un excès de pouvoir et méconnu les règles 
de sa compétence : — Casse et annule l’arrêt rendu par la Cour d'assises dn 
département de la Vendée, le 16 mai dernier. 

— Du 2900V. i 833 . — Cour de casa. — M. Thil, rapp. 
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À»T- 1294. 

DESTRUCTION DICTES.—CIRCONSTANCES CONSTITUTIVES. 

, f*e fait d’avoir brûlé ou détruit des registres , minutas pu autres 
ac(e$ fa l’autorité publique, n’est punissable qu'autant que fauteur 
de ce fait a agi volontairement. Aucune peine ne lui est applicable si 
ta circonstance de la volonté , constitutive de la criminalité du fait , 
tfeètpai énoncée dans iadèclaration du jury. (G. P., 4 %*) 

arrêt (Dieudonné). 

LA COUR ;—Vu l'art. 439 C. P.; vu Part. 364 C. instr. crim. Attendit 
que picolas Dieudonné , dit Cadet, déclaré, ainsi que soq co-accusé sur les 
autres chefs d’accusation, non coupable par le jury, a été, sur Un êhef uni¬ 
que qui le concernait personnellement, déclaré coupable d’avoir détruit en 
procès-verbal rédigé contre lui par un garde-champêtre , pour un fhit de 
chasse, mais avec des circonstances atténuantes; que le jnry n’a point été 
interrogé sur la question de savoir si ledit Dieudonné avait détruit volontai¬ 
rement ledit procès-verbal ; que la circonstance moralement constitutive de 
la criminalité n’a point été soumise au jury, et ne pouvait être répondue par 
lui; que dès lors il a été fait par l’arrêt attaqué Une fausse application de 
l’art. 439 G. F. modifié, quant à la peine, par la déclaration des circons- 
tances atténuantes, et commis une violation de l’art. 364 C. instr. crim. 
Casse et annule l’arrêt rendu, le 22 octobre i 833 , contre tticolss Dieudonné, 
dît Cadet, par la Cour d’assises du département de la Meuse; — Rt,attendu 
que la question soumise au jury était conforme au dispositif de l’arrêt de 
renvoi à la Cour d'assises, même au résumé de l'acte d'accusation ; qu’elle • 
été purgée, et que le fait de l’accusation en cette partie ne présentait ni 
crime ni délit qualifié tel par la loi ; que d'ailleurs il n’y avait point de partie 
civile; vu ce qui résulte de l'art. 429 C. instr. crim. : —Déclare qu'il n'y à 
lieu prononcer on renvoi. 

Ru um&y. 1 833 . — Cour 4 e casa. -7- U. Prière, rapg. 

** 95 . 

|KlNl8t|lK PUBLIC.—ACTION PUBLIQUE. —OCTROIS. 

Le ministère publie a qualité peur poursuivre d’office * et sam 
intervention du maire ou du fermier de t’oetroi, le délit d'opposition 
A Pexercke des fonctions des préposés de l’octroi. ( G. ioatr. crin., 

t et 4.) 

arbet (Malaiseau). 

. LA COUR ; — Vu les art. 1 et 4 O. iost. crim., et i 5 de la loi du 27 fri- 
maire an 8; —Attendu qu'il s'agit, dans l’espèce, d’une opposition à l'eaer- 
tfiae des fonctions des préposés de l'octroi, ce qui constitue un délit contre 
4’ordce publie, prévu par l'art. 1 5 de la loi du 97 frimaire an 8, et puni d’une 
amende de 3 o fr. ; que dès-ion* et au* termes des art. 1 et 4 G. inst. crim.» 
le ministère publie avait qualité pour poursuivre d'office; et qu’en le décla- 
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tint non ncèvable, à défaut de l'intervention du maire ou du fermier de 
J’octroi d'Amboise, le tribunal correctionnel d'appel de Blois a méconnu 
1 %H. i 5 de lu loidu *7 AimAire an B* violé les ««. 1 et 4 C. iàst. crim., et 
compris un excès de pouvoir t — Casse. 

— Du i 4 nov. i 858 .—Cour de case,—N* Mçyronnel-Saiop* 
Marc, rapp.—M* Jouhaud, av. 

aet. 12<j6. 

éoimiAVEjrnoN au* lois sue la presse.—bonne foi pi? prévenu. 

— EXCUSE. 

En matière de contravention aux lois sur ta presse, tes tribunaux 
correctionnels peuvent prendre en considération la bonne fol du pré- 
vSu. 

< Ce qui rend une action punissable, disait h la chambrées 
députés 81 . de Serres, en lui présentant la loi du 17 mai 1810, 
fest Pintention de son auteur . » Vrai , quand il s'agit d’un ctimé 
oii d'un défit , cé principe est contesté quand i| ne s'agit que 
d*Une simple ébntrayentiort , dônt l’existence , indépendante de 
lavblpnté de son auteur, résulte d’un fait matériel. Cependant 
la Cour rpyale de Parjs, dans l’espèce suivante, ne p^raft poifjj 
âtùtr Jift cette distincliôn \ elle semble au contraire, avoir poo- 
tQUSu déns là même catégorie, au moipg en maljprç àe 
les cïlùies, les délits et les pontraventions. Par arrêt de là Cour 
(Passiseidfc la Selney en date du i 5 décembre 1801 ; M. Sa 8r» 
caos, gérant dé la Tribune , fut condamné, pour excitation à la 
haine et au mépris du gouya^emeni du roi, à trois mois d'em¬ 
prisonnement, et à îooofr, d’amende. Çet arrêt |ui fut signifié le 
21 mars suivant: Aux termes de l'art. 4 de la loi du 9 juin 1819, la 
oeilllaffàOBtioo pécuniaire dorait être acquittée sué le cautionne- 
mt&l du jouriaal libéré en complétée dans les i 5 jour» de la OotU 
fioafjpft. .« Les quinze jours révolus, ajouté Parti piéelté, sans 
a le libération où le «empiètement oit été opéré, et jusqu'à 
» ce qu'il la ***** le journal cessepq da péaaîtm. 1 La eentravee» 
tion à cet art. est punie correQ^Qupe.lk , a|ePj d’un emprisonne¬ 
ment d’un mois à six mois, et d’une amende de 200 fr. à 1200 fr. 
K. Bascan* , malade et déji détenu, Isissà exfolier le délai fatal 
sms avoir acquitté sa condamnation de iooo fr., et n*en fit pas 
moins paraître, comme auparavant, 1§ journal dppt il était 1$ 
gérant ; mais il fut saisi, et M. Bascan» traduit devant la police 
correctionnelle , comme prévenu de la contravention prévue et 
pttnie par les art. 4 et 6 de la loî du 9 juin 1819. Le 27 juillet i 852, 
jugement du tribuual correctionnel de la Seine, qui, s’attachant 
au fait matériel de la contravention , et rejetant la bonne foi du 
délinquant* le condamna à un mois d’emprisonnement et aôù fr* 
d’amende. Appel. 
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ARRET* 

LA COUR;—Statuant sur l’appel de Ferdintnd-Baacani du jugement 
précité ; — Considérant que par arrêt de la Cour d'anise* de la Seioe, en 
date du 1 5 décembre i 83 i, Fcrdinand-Baacans, gérant responsable de ia 
Tribune , avait été condamne en 3 mois d emprisonment , 1000 fr, d a* 
mende et aux frais; que cet arrêt a été signifié au dit Basqans le a 1 mars 183*, 
avec déclaration qu’à défaut de paiement du montant de ces condamnations 
dans la i 5 e , le journal dit ta Tribune devait cesser de paraître; — Que le 
délai de i5 jours pendant lequel, aux termes de l'art. 4 de la loi du 9 juin 
1819, les condamnations encourues devaient être acquittées , et le caution¬ 
nement libéré ou completté, expirait le jeudi 5 avril i 83 a;—Que néan¬ 
moins , le journal ia Tribune a continué de paraître les 6-7-et 8 avril, sans 
avoir acquitté le montant des susdites condamnations; — Qn’en cet état, le 
gérant responsable s’est trouvé en contravention aux dispositions de l'art, 
précité, et que, par conséquent, c’est légalement et valablement que la 
saisie des numéros du 7 avril a été opérée ; — Mais considérant d autre part, 
qu'a ladite époque, Bascans était détenu et malade dans une maison de 

ganté ;_Qu’il résulte des faits et circonstances de la cause qu’il avait fait 

tout ce qui dépendait de lui, pour que le paiement des condamnations susdites 
fût acquitté dans le délai fixé par la loi*; —Que ce paiement a été effectué 
le 9 avril, et que ce léger retard n’ayant pas été l'effet de sa volonté, Bas¬ 
cans ne peut être réputé coupable du délit réprimé par la loi;—Parce* 
motifs, a mis et met l'appellation et le jugemenldont il est appel au néant ; 
Amendant, décharge Bascans des condamnations contre lui prononcées; au 
principal, le renvoie des fine de l’action correctionnelle intentée contre lui. 

_Du 3 i août i83a.—Cour royale de Paris. — Ch. corr.— 

H. Dehaussy, près.— H. Aylies, av. gén.—M* Moulin, av. 

art/ 1297 . 

MAGISTRAT.—DELIT.—COMPETENCE. 

Lu poursuites dirigées contre un magistrat d raison d 9 un délit 
par lui commis sont de la compétence exclusive de la Cour royale, 
encore, bien que U délit soit antérieur d la nomination de ce magis¬ 
trat 9 et que Cinstruction ait été commencée suivant les formes ordi- 
naires avant cette nomination . (C. instr. criiu., 48o.) 

arrêt ( Jules Guérineau). 

LA COUR ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général du roi près 
la Cour royale de Poitiers contre l’arrêt rendu par ladite Cour, chambre 
rie» mises en accusation, le a 4 septembre i 833 Attendu que la poursuite 
«dirigéecontre Jules Guérineau, quoiqu'elle soit relative à des faits antérieurs 
à ta nomination aux fonctions de substitut de procureur du roi près le tri¬ 
bunal «le première instance de Niort, n'en est pas moins exercée actuelle¬ 
ment contre cet officier du ministèic public, et qu’il ni'mporte que l’instruc¬ 
tion ait été prononcée suivant les formes ordinaires avant ladite nomination; 
_«D’où il suit que la Cour royale de Poitiers, chambre des mises en accu¬ 
sation, a fait dans l’espèce, par l’arrêt attaqué, une juste application des dis- 
prions de* art. 479 et 4$o C. inst. crim. : — Rejette le pourvoi. 

•—Pu i5 nov. ï 833. —Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp, 
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ART. I297. 

REYUE DE LA JURISPRUDENCE. 

Appel. 

§ IL Quelles personnes peuvent appeler . — De Pappel des 
prévenus et de leurs fondés de pouvoir , des parties responsables 
et civiles, de s administrations publiques , et du ministère public. 

La faculté d’appeler des jugemens rendus en police correctionnelle 
appartient, i°. aux prévenus et aux parties responsables qui ont été con¬ 
damnées ; 2 0 . à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 
3 °. à l’administration forestière et aux administrations fiscales, dans 
les affaires relatives à leurs intérêts; 4°* au procureur du roi du tribu¬ 
nal dont le jugement est émané ; 5 °. au procureur général près la Cour 
royale et au procureur du roi du tribunal où l’appel doit être porté , 
lorsque cet appel n’est pas déféré à la cour royale (art. 20a C. inst. cr.>. 

L’exercice de ce droit, dans ces divers cas, n'est pas soumis aux 
mêmes conditions et n’a pas des effets identiques. Nous examinerons 
dans un autre paragraphe quels sont ces effets et ces conditions. Notre 
but est d’établir dans Celui-ci dans quelles limites la loi a circonscrit la 
faculté d’appeler. 

Le vœu de la loi est que l’appel soit interjeté par la partie elle- 
même qui a intérêt à le relever. Cependant il peut l’être également 
par un fondé de pouvoir, puisque la loi n’a point dérogé sur ce point 
au droit commun d’après lequel on peut faire par un mandataire tout 
ce qu'on est intéressé à faire par soi-même et sans son intérêt person¬ 
ne/. Mais à cet égard quelques difficultés ke sont élevées. La Cour de 
cassation avait décidé, sous l’empire du Code des délits et des peines, 
qu’il n’était pas nécessaire d’avoir un pouvoir spécial du condamné, 
pour interjeter appel en son nom. Ce pouvoir n’était exigé que pour 
signer et déposer la requête d’appel (x). Il est à remarquer que les art. 
2 o 3 et 204 C. d’inst. cr. , moins explicites encore que les art. 194 et 
195 du Code de brumaire, n’ont également maintenula nécessité d’un 
pouvoir que pour la signature de la requête d’appel. Cependant la ju¬ 
risprudence exige un mandat spécial non-seulement pour la signature 
de la requête, mais aussi pour la déclaration d’appel faite au nom du 
prévenu (2). 

Les motifs de cette opinion ont été expliqués par M. Legraverend : 
« Aux termes des art. 3 x et 65 du C. d’inst. cr., dit cet auteur, un 
mandat spécial est nécessaire pour la plainte qui est le principe de l’ac¬ 
tion ; il faut donc un mandat semblable pour l’appel qui en est læsuite et 
le complément. Le code d instr. crira. exige ce mandat spécial pour 
la signature delà requête contenant les moyens d’appel. Comment ne se¬ 
rait-il pas nécessaire, pour la déclaration même d’appel, qui est un acte 
bien plus important pour les paities , un acte dont la requête de griefs 


(1) Ait. Cass. 29 ventôse an 10. 

(a) Arr. Cass. 12 septembre 1812. 

T. YI. 5 
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n'est qu'un accessoire, un acte dont l'effet est de donner juridiction 
au tribunal qui doit statuer sur l'appel (i) ? » 

On pourrait in luire 4 e ces réflexions, et de la jurisprudence 
même de la Cour de cassation, que le mandat à l’effet de signer la 
requête n'est pas suffisant pour déclarer l’appel. Nous ne pensons 
pas que telle ait cté l'intention du législateur. Il faut d’abord 
remarquer que si la loi n'a parlé de la nécessité du pouvoir qu'à 
l’occasion du dépôt de la requête, c'est que ce n’est qu'alors que le 
mandataire est tenu de justifier de son mandat et de le produire. 
Mais si de là on ne peut conclure, comme l’a fait observer M. Legra - 
ver end, , que toute personne puisse interjeter l’appel , sauf à faire 
signer la requête par un fondé de pouvoir, on ne peut non plus 
én tirer la conséquence qu’il.faut un double pouvoir et pour déclarer 
Tappel et pour signer la requête. L'uu ou l'autre de ces pouvoirs 
suffit pour attribuer au mandataire la capacité de faire ces deux 
aetes. Il est évident , en effet, que le mandat de présenter une re¬ 
quête sur appel délègue implicitement le pouvoir de faire tout ce 
qui est nécessaire pour la validité de l’appel, et par conséquent de 
le déclarer ; et, dans une auire hypothèse, le pouvoir de déclarer l’ap¬ 
pel emporte essentiellement celui de signer la requête. Toute autre 
Interprétation serait d'une rigueur excessive, car, en matière crimi¬ 
nelle, les voies de recours, favorables à la défense et à la mani¬ 
festation de la vérité, doivent plutôt être étendues que restreintes (a). 

Mais lorsque le prévenu n’interjette pas lui-même appel du juge¬ 
aient qui la condamné, la nécessité d’un pouvoir est une règle géné¬ 
rale et sans exception. C’est 4 ’après ce principe qu’il a été successive¬ 
ment décidé, i°. que l'appel'émis par l’un desprévenus, non muni 
des pouvoirs de ses co-prevenus, n’est pour cçux-ci d’aucune utilité ( 3 ); 
2°. que l'avocat qui a assisté le piévenu dans sa défense est sans 
qualité pour interjeter appel en ^son nom ( 4 )- 

Toutefois, l’appel interjeté par un avoué du tribunal même sans 
çaandat, doit être réputé valable , parce que la qualité d’avoué au 
tribunal qui a rendu le jugement, suppose, jusqu’à désaveu , le 
mandat spécial d'appeler ( art. 204 C. iqst çr. ) ( 5 ). La Cour de cas¬ 
sation a même jugé que l’appel relevé par un avoué sans mandat est 
valable, alors même que cet avoué n’a pas oçcupé dans ("instance 
correctionnelle pour celui au nom duquel l’appel est déclaré (fi). 

Le mandat doit être spècial. Ainsi, une procuration qui contiendrait 
le pouvoird’agir dans l’intérêt du prévenu, et de le défendre en justice 
jusqu’à sentence définitive, ne serait pas suffisante (7) Cependant il 
nest pas nécessaire que le mandat ait été donné spécialement pour 

—-7— t - w - ■ — "- 7—7—. 

(ï)Traite de lég. cr T. II, p. 400, 3 *éd. 

(2) Celte opiniçn est également professée par M. J>aUoz , Jut. gén. 
Va. app«l, S IL aussi arr, casa. 29 prairial an9. 

<â) Anr. ça$Jb *5 mai i 9 iu, 16 mata r8x£et 8 octobre 1839- 
( 4 ) Arr. cass. 8 octobre 1829. 

( 3 ) Arr. cass. 18 mai 1821. 

(fi) Arr. cass. i 3 avril 181 3 . 

(;) Arr. cass. 12 septembre 1812. 
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l’affaire qui mi U matière de lappel. Car, en d¥oit commun, tint 
procuration est considérée comme spéciale non seulement, quand elle 
a pour objet une affaire nQmmement désignée , mais encore lorsqu’elle 
se rapporte aux affaires d une certaine nature ( art. 1987 0. civ. ) ; il 
suffirait donc que la procuration portât d’une manière générale le 
pouvoir d'appeler de tous jugemens (1). 

Si elle avait été donnée avant la naissance du procès, l'appel serait- 
t-il valable? La Cour de cassation a résolu négativement cette ques¬ 
tion (2) j mais nous ne pouvons admettre cette interprétation restric¬ 
tive , évidemment contraire à la règle qui vient d’être posée. La loi 
n’exige qu’un mandat spécial, et tel est le caractère du mandat qui 
donne pouvoir d’appeler de tous jugemens. Mats elle n'a point de* 
mandé que ce'mandat lut donné uniquement en vue du procès. 

Cette nécessité d’iin pouvoir spécial doit-elle être imposée au père 
qui interjette appel au nom de son fils? Il résulte, des termes de l’art. 
202, que la faculté d’appeler est personnelle, qu’elle n’appartient qu’aux 
parties ou à leurs fondés de pouvoir. 11 faut donc être partie au pro¬ 
cès, y ét»e appelé ou y intervenir selon les règles légales, pour être ad¬ 
mis à attaquer ou à défendre dans un intérêt quelconque. Sans doute un 
père a un puissant intérêt à conserver intact l’honneur de son fils ; 
mais peut-on induire de cet intérêt d’affection qu’il ait le droit d’appeler 
d’un jugement qui n’a rien prononcé contre lui-même, et dans une 
contestation à laquelle il n’a point été appelé? La loin’a point fait ex¬ 
ception à la règle quelle a tracée, et telle est la solution que la Cour de 
cassation a consacrée (3). Mais si le prévenu était mineur, cette solu¬ 
tion devrait se modifier. Car le père, parla paissance qu’il exerce 
susses enfans mineurs, est de droit leur fondé de pouvoir spécial pour 
toutes les affaires qui les concernent ; il a donc qualité pour appeler en 
leur nom des jugemens de condamnation rendus contre eux en matière 
correctionnelle. Un autre motif est que, d’après l’art. i38j C. civ., un 
père est responsable des dommages-intérêts qui peuvent être prononcés 
contre son enfant mineur j il est donc sous ce rapport partie néces¬ 
saire au procès, et dès lors le droit d’appel doit lui être conféré (4)* 

Faut.il appliquer la même règle au mari qui interjette appel au nom 
dosa femme?.On jugeait dans l’ancien droit que le père, le mari, le 
tuteur, étaient recevables à poursuivre les délits commis envers les per¬ 
sonnes qui étaient sous leur puissance, et cette décision n’éprouverait 
assurément aucune difficulté sous la législation actuelle. Un père peut 
donc rendre plainte du délit commis envers son fils mineur, le mari 
de celui commis à l'égard de sa femme. Or. si un mari peut agir au 
nom de sa femme, à plus forte raison ce droit doit-il être accordé lors 
qu’il s’agit de repousser une plainte formée contre elle, d’appeler d’une 
décision qui l’a condamnée. Car ce n’est pas là , dit M Carnot, plaider 

. . ... .. .. . ■ l u i ■ 

(1) Arr. cass. 28 janvier 1813. — y. M. Merth 1, Rép. V». Procura» 
tion. 

(S) An. caas. $ septembre 1806. 

(3) Arr. eats. aê janvier 18r& 

(4) Arr. cass. 2 juin 1821. — Arr. Mets, 7 avril 1&21. 
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par procureur (i). La même solution s'appliquerait au tuteur vis-à-vis 
de son pupille (2). 

Celui qui a été admis à prendre les fait et cause d’un prévenu, 
et auquel le jugement a réservé toutes actions récursoires contre lui, 
est recevable à en interjeter appel, car son intérêt à faire réformer ce 
jugement est incontestable, et il a figuré comme partie au procès ( 3 ). 

La faculté d'interjeter appartient également à la partie civile ( art. 
202 C. inst. cr. ). L'art. 193 du Code du 3 brumaire un 4 avait attribué 
ce droit à la partie plaignante , et de cette expression trop vague était 
née la question, si la partie plaignante qui déclarait ne pas se rendre 
partie civile pouvait appeler. La Cour de cassation lavait décidée 
négativement (4), et à plus forte raison, que la partie lésé? qui n’a 
pas por£é plainte n'était pas recevable à se pourvoir par appel ( 5 ). Ces 
questions ne" seraient aujourd’hui susceptibles d’aucune incertitude, 
puisque la loi a formellement limité la faculté d’appel au plaignant 
qui s’ést constitué partie civile . 

Son appel n’est point subordonné à celui du ministère public. La 
faculté d’agir par action directe et celle d’appeler lui sont accordées 
parla loi, indépendamment de l’action du ministère public (6). Mais 
cet appel ne peut porter que sur les chefs du jugement qui sont 
relatifs à la lésion qu’il a éprouvée. Car la loi circonscrit son droit à 
ses intérêts civils seulement (7). Le silence du prévenu et du ministère 
public donne aux autres chefs, relatifs à l’application de la peine, le 
caractère de la chose jugée. Cependant nous examinerons plus loin, 
en suivant les effets de l’appel, si cette solution n'est pas dans quelques 
cas susceptible de difficultés. 

L’appel est-il recevable si la partie civile qui l’a formé n’est pas 
intervenue en première instance? La Cour de cassation a jugé la né¬ 
gative (8), et nous ne pouvons que partager son opinion. La partie 
civile peut intervenir même en appel, lorsque cet appel a été formé , 
soit par le prévenu, soit par le ministère public. Mais il est impossible 
d’admettre qu’elle puisse, en se constituant, après que l'acquiesce¬ 
ment de toutes les parties a revêtu le jugement de première instance 
du, caractère de la chose jugée, faire’ revivre un procès qui»lui est 
étranger, puisqu’elle n'y a pas figuré, et se plaindre d'un jugement 
qui n’a point eu à statuer sur ses demandes. 

Les administrations publiques sont investies, en leur qualité de par¬ 
ties civiles, du droit d’interjeter appel. Nous verrons toutefois dans un 


(1) M. Carnot cite dans ce sens un ariêt de la Cour de cassation du 3 
septembre 1808, que nous avons vainement recherché dans les recueils. 
y. t. i« r p. 583 . 

(2) V. M. Carnot % ibid, 

( 3 ) Arr. casa. 11 juin i 83 i 

(4) Arr. cass. 8 prairial an XI. 

( 5 ) Arr. cass. i 3 mars 1806. 

(6) Arr. cass. 17 mars 1814* 

(«) Avis du Conseil d’État du 12 nov. 1806. arr. cass. !•*. mai 1818 , 
29 juillet 18x9, i 3 avril 1820, 26 février r826, 7 juillet 1827. 

( 8 ) cass. i3 mars | 8 o 6 
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prochain article que les effets de leur appel ne sont pas les mêmes que 
ceux d’une partie civile ordinaire. 

Le droit attribùç à l’administration forestière par l’art. 20a a été dé¬ 
fini par les art. i 83 et 184 du G. for., desquels il résulte que les agens 
de l'administration des forêts peuvent en son nom interjeter appel des 
jugemens; mais que ce droit est indépendant de la même faculté qui 
est accordée par la loi au ministère public. Celui-ci peut donc toujours 
en user même lorsque l’administration ou ses agens auraient acquiescé 
aux jugemens et arrêts; ce dernier point était, au reste, hors de doute 
avant la promulgation du Code forestier, et à défaut d’un texte qui le 
décidât, la jurisprudence l’avait fait dérouler du principe général qui 
place l’action publique indépendante et libre entre les mains des ma¬ 
gistrats (1). Il reste à rechercher quels sont les agens de l’administra¬ 
tion forestière qui ont mission de former appel. L’art. i 83 du Code fo¬ 
restier ne confère ce droit qu’aux agens de cette administration; or, la 
définition de cette qualification se trouve dans l’art. 11 de l'ord. régle¬ 
mentaire du i« r . août 1827, qui ne l’attribue qu’au* conservateurs, ins¬ 
pecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux. Cette distinction ré¬ 
sulte d’ailleurs de la nature même des fonctions confiées à ces divers 
préposés; ceux qui viennent d’être énumérés sont chargés de la direc¬ 
tion et du service administratif, tandis que les gardes n’ont qu’un mi¬ 
nistère de surveillance, et doivent se borner à constater les délits et à 
transmettre les procès-verbaux aux agens de l’administration (2). 

11* suit delà qu’un garde à cheval n’a pas qualité pour relever appel 
d’un jugement rendu en faveur d’un délinquant, et ce point a été con¬ 
firmé par la Cour de cassation ( 3 ;. Mais l’appel serait-il recevable si ce 
garde avait été autorisé par un agent supérieur, s’il avait reçu mandat à 
cet effeti» La Cour de cassation a jugé affirmativementcette question ( 4 ) ; 
mais son arrêt étant antérieur au Code forestier , et les droits et la 
qualité des agens de ^administration n'étaient point définis à cette épo¬ 
que dans des termes aussi précis. Le droit d’interjeter appel est un droit 
personnel ; il ne peut être exercé que par ceux à qui la loi l’a expressé¬ 
ment délégué; à la vérité , une partie civile peut, de même que le pré¬ 
venu, charger un fondé de pouvoir d’appeler en son nom. Mais l’admi- 
nistration forestière n’est point une partie civile ordinaire; l’effet de son 
appel n’est point restreint à ses intérêts civils, il s’étend aux intérêts 
de l’ordre public et de la répression des délits; et dès lors, puisque la 
loi a restreint le droit d’appeler à ceux de ses agens qui sont présumés 
avoir le plus de lumières, il convient que cette limite ne soit pas ex¬ 
cédée. Si la jurisprudence tolérait ces pouvoirs donnés à des agens in¬ 
férieurs, si elle en reconnaissait la validité , la conséquence de cette dé¬ 
cision serait de transporter successivement aux mains des préposés les 
pins infimes, une faculté dont la loi n’a distribué l’exercice qu’avec un 
sage discernement. 

Les antres administrations publiq&es ne sont pas soumises aux mêmes 


(1) Arr. cass. 9 mai 1807. 

(2) Arr. cass. 11 juin 1829. 

( 3 ) Ibid . 

( 4 ) Arr. cass; 3 1 janvier 1824. 
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règles que l'administration des forêts. Les appels des jugetnens correc¬ 
tionnels, rendus en matière de contributions indirectes, se règlentd’a- 
près les lois spéciales de cette matière. Les art. ao 3 et 204 C. inst. cr. 
lui sont donc tout-à-fait étranger», et cest dans l’art 32 du décret du 
l«. germinal an i 3 qu'il faut rechercher la forme et les délais de ce re¬ 
cours (1). 

L’appel eu matière de douanes est également soumis à des formes 
spéciales que prescrivent l'art. 6 de la loi du 14fructidor an 3 et 14 de 
celle du 9 floréal an 7. La jurisprudence a successivement reconnu le 
droit d'interjeter appel, dans les affaires de douanes, à un receveur par 
intérim (2), à un premier visiteur ( 3 ), à un lieutenant de douanes ( 4 ), 
enfin au premier commis d’un bureau de recettes ( 5 ). La simple signa¬ 
ture du préposé de la régie des douanes, au bas de la requête contenant 
les moyens d'appel, su (lit sans qu’il soit besoin d'y joindre son pou¬ 
voir (6). 

Mais ce sont là des exceptions. Les autres administrations publiques, 
telles que la loterie, lés postes, l’universite, rentrent dans les règles du 
droit commun. Elles peuvent interjeter appel, mais seulement quand 
elles se sont constituées parties civiles, et quant à leurs intérêts civils 
seulement; le soin de poursuivre les délits qui peuvent les léser est 
remis au ministère public. Ainsi, loisque ce magistrat a gardé le silence 
après lejugemeut de première iuslance, et que leur unique intérêt est 
de faite prononcer t ne amende qui est une peine elnon une réparation 
civile, leur appel est rion recevable. 

La Cour de cassation a adopté cette règle, à i egard d'un appel relevé 
par l'administration de la loterie, d’un jugement qui n’uvjit appliqué 
que l’emprisonnement et non l'amende à un prévenu de loterie Clandes¬ 
tine. La Cour de Lyon avait jugé cet appel non recevable, parce que le 
délit de loterie clandestine est d’ordre public, que l’amende n’est point 
prononcée au profit de la régie ; que dès lors elle n’a aucun intérêt 
comme partie civile et à titre d'intérêt civil, et que la peine ne pour¬ 
rait être aggravée que sur l'appel du ministère public. Sur le pourvoi 
de la régie , cet arrêt a été confirmé par la Cour de cassation (7). 

11 nous reste à parler de l’exercice du droit d'appel par le ministère 
public. Des règles simples et précises régissent cet exercice. Aux termes 
de l’art. 202, cette faculté est déposée aux mains du procureur du roi 
près le tribunal de première instance et du ministère public du tribunal 
qui doit connaître de l’appel ; mais la jurisprudence de la Cour de cas¬ 
sation , constante sur ce point, l’a étendue au procureur général dans 
toute l’étendue de son ressort. Cependant aucun texte précis ne confère 


O) Àrr. cass. i 5 et 29 frim. an 14, *5 janvier et 3 > mai 1806, ai mars 
et 3 septembre 1808, 2 3 mars 1809, 23 novembre 1810, 12 avril 1811 t 
i 3 août 181 3 , 3 i décembre 1819, 8 août 1822, etc. 

(3) Arr. cass. 25 brumaire an 7. 

( 3 ) Àrr. cass. 9 prairial an 7. . 

( 4 ) Arr. cass. 26 thermidor an 8. 

( 5 ) Arr. cass. 6 juin 18 n. 

(6) Arr. cass. 2 germinal an 8. 

(7) Arr. cass. 3o novembre 1821 
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ertte faculté à ci mugiitrat, lorsque l’appel ést porté à un autie lifeu 
qu’au chef-lied de la Coar royale Ce h’est donc que par induction et par 
une conséquence des principes qui régissent lé ministère public qué 
cette attribution a été établie. La Cour de cassation a pensé que le pro¬ 
cureur général avait droit d'appeler par cela seul que la loi accorde cé 
dioit à l’un de ses substituts; elle s’est fondée également sur l’ait. 45 
de la loi du 20 aviril'1810, qui Confère au chef du parquet, d’une ma¬ 
nière générale et absolue, l’action de la justice criminelle dans toute 
l’étendue de son ressort (1). Cette interprétation extensive, quelque 
temps contestée, paraît être devenue une règle générale dans l’admi¬ 
nistration de la justice criminelle. 

Les substituts du procureur du roi ont-ils, comme les procureurs du roi 
eusmémes , la faculté d’appeler des jugemens correctionnels en leut 
propre nom? La jurisprudence de la Cour de cassation a Varié sur ce 
point ; mais aujourd’hui le droit des substituts n’est plus contesté 
parce qu’ils sont investis, comme les procureurs du roi, de la puissance 
du ministère public, et surtout parce qu’ils sont présumés agir en l’ab¬ 
sence du chef du parquet, et que leurs attributions, lorsqu ils le rem¬ 
placent, sont les mêmes que celles qui appartiennent à ces magis¬ 
trats (2). 

ART. 1298. 

OtJTKAOE VEtlBAL. frOtfCfÎÔSfrAlRÊ PÜBLÏC. — COMféTESCE. 

De quelle juridiction est justiciable le délit d'outrage pat* 
paroles commis envers un fonctionnaire public ? ( L. 26 mal 
1819, 14. — L, 25 n.ars 1822, 6 , ) 

Nous avons rapporté dam notre article 1286 ( suprà , p. 47) 
ün arrêt de la Cour de cassation , qui , après avoir annulé un 
arrêt de la chambre d'accusation. de la Cour royale de Douai, 

3 ai avait jugé cette grave question de compétence en faveur 
e la juridiction correctionnelle, renvoyait l'affaire devant la 
Cour royale d'Amh ns. Nous nous empressons de faire connaître 
l'arrêt que vient de rendre cette dernière Cour, et dans lequel 
le système de la Cour rie Douai est complètement adopté. Nous 
croyons devoir faire précéder cet arrct du réquisitoire du 
ministère public, où la même opinion est soutenue avec une 
grande force de raisonnement. 

Sur lé rentOi qni a été fait devant la Cour roÿale d’Amiens, cham¬ 
bre des mises en accusation, par arrêt de la Cour de cassation du 20 
décembre 1833 -, des pièces des procès concernant les héritiers Ànsart 
et Détape , pour être statué sur la prévention et la compétence ; — 
Vil les pièces de la procédure instrdite, sur évocation, par /a cham¬ 
bre des mises en accusation de la Cour royale de Douai; —( suit le 
récitdés faits tels qu’ils résultent de la procédure ; ) — Attendu qué 


(1) Àrr. cass. 1 er . juillet i 8 i 3 et 14 ma»s 1817. 

(2) Àrr. cass« 29 mars 1822. 
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Détape et Ansart sont suffisamment prévenus d’avoir, par les paroles 
et expressions ci-dessus rapportées, outragé publiquement, et à rai¬ 
son de leurs fonctions ou de leur qualité, le procureur du roi près 
le tribunal de Saint-Pol, et le lieutenant de la gendarmerie de Saint- 
Pol, ce qui constitue des délits prévus par l’article 6 de la loi 
du 25 mars 1822 ; — Kt en ce qui touche la compétence : — Attendu que 
l’article i er . de la loi du 8 octobre. i 83 o a attribué au jury la connais¬ 
sance de tous les délits commis, soit par la voie de la presse, soit par 
tous les moyens de publicité énoncés en l’article I er . de la loi du 17 
mai 1819; — Attendu que cette attribution est justifiée en effet par 
la nécessité de garantiraux citoyens,contre toute atteinte du pouvoir, 
le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant 
aux lois, qui leur est attribué par l’article 8 de la Charte ; — Qu’aussi 
l'article ci-dessus cité ne s'est occupé que des délits commis, soit par 
la voie de la presse, soit par les autres moyens de publication énoncés 
en l’article I er . de la loi du 17 mai 1819 , tels que les écrits, les im¬ 
primés, les dessins îles gravures, les peintures ou emblèmes, mais 
qu’il a négligé les délits commis par les simples moyens de püblicité 
énoncés au même article, tels que les discours, les cris ou menaces pro¬ 
férés dans des lieux ou réunions publics, qui, n’aydnt pas la même^ortée 
et ne se rattachant pas à l’exécution de l'article 8 de la Charte, ne devaient 
point éveiller à-un aussi haut degré la sollicitude du législateur ; — Que 
les délits-commis par discours, cris ouaienaces proférés dans des lieux ou 
réunions publics , ne deviennent de la compétence de la C ur d'assises 
qu’autant qu'à raison de leurs caractères ils rentrent dans l'un des cas 
d'exception prévus par lesarticles6 et 7 delà même loi du 8 octobre i 83 o; 
— Que cet esprit de la loi sus-datée ressort tant de la discussion qui 
l’a précédée, que de l’exception qu’elle a posée elle-même dans son 
article 2;— Qu’en effet cet article excepte de la juridiction de la 
Cour d’assises les cas prévus par l’article t 4 de la loi du a6 mai 1819, 
qui lui-même attribuait aux tribunaux de police correctionnelle les 
délits de diffamation verbale ou d’injure verbale contre toute per¬ 
sonne, même contre les fonctionnaires publics, et ceux de diffamation 
et d’injure par une voie de publication quelconque contre les particu¬ 
liers ; — Que cet article 14 reconnaît d’une manière bien positive la 
distinction entre les moyens de publicité , tels que les discours et les 
cris, et les moyens de publicité tels que les écrits, et qui viennent 
d’être signalés dans l’article I er . de la loi du 17 mai 1819; d’où il suit 
que, quelsque soient les termes dans lesquels sont rédigés, soit 
l’art. 2 delà loi du8octobre i 83 o, soitl’art. 14 de la loi du 26 mai 1819 » 
ces articles doivent être considérés plutôt comme démonstratifs de la 
nature des délits auxquels ils s’appliquent, quecomme prévoyant restric- 
tivement et exclusivementles deux sortes de délits que ce dernier article 
désigne; —Que si le législateur avait voulu que l’exception portée 
en l’article 2 de la loi du 8 octobre i 83 o fût entendue dans un sens 
limitatif, il se serait reporté, non point à la loi du 26 mai 1819 qui 
est une simple loi de compétence, mais à la loi du 17 mai précédent, 
qui spécifie les délits ; — Attendu que cette exception, qui s'applique 
à toute diffamation ou injure verbale , même envers un fonctionnaire, 
et dont le motif a été, en i 83 o comme en 1819, d’épargner la solen¬ 
nité des assises au jugement de toute manifestation injurieuse par 
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paroles, comme étant de moindre importance, comprend virtuelle¬ 
ment le délit d'outrages par paroles envers un fonctionnaire public, 
préva par l’article 6 de la loi du 25 mars 1822 ; d’où il suit que le 
cas d'injure verbale relaté dans l’article 14 se trouve placé sous l’excep¬ 
tion, en quelque lieu qu’il se reproduise, même sous le nom d’outrage, 
même dans une loi postérieure; —Attendu que si, aux termes des dis¬ 
positions ci-dessus citées, il est incontestable que le délit de diffama¬ 
tion verbale envers le magistrat le plus élevé en dignité, serait justiciable 
du tribunal de police correctionnelle, il serait absurde de prétendre 
que le délit d’outrage , moins précis et par conséquent moins grave en¬ 
vers un fonctionnaire du dernier ordre , serait cependant passible de la 
juridiction de la Cour d’assises; — Qu'il ne serait pas moinsbizarre 
d’attribuer à la police correctionnelle la connaissance du délit d'outrage 
commis par paroles contre un magistrat dans l’exercice de ses fonctions , 
tandis que le même délit, commis publiquement à l'occasion seulement 
de ses fonctions, devrait être jugé par la Cour d’assises; — Que toute la 
législatioif sur la matière proteste contre cette interprétation « puisque 
le délit d’outrage a été constamment attribué aux tribunaux de police 
correctionnelle:—1°. E11 vertu de l’art. 2a du Code pénal, lorsqu’il a été 
commis envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, par paroles, 
tendant à inculper son honneur et sa délicatesse; —2 0 . En vertu du 
même article 222 , lorsqu’il a élc commis de la même manière envers 
an magistrat à l'occasion de l’exercice de ses fonctions, mais non publi¬ 
quement;— 3 ®. En vertu, soit de l’article 223 du Code pénal, soit de 
Yarticle 6 de Ja loi du 25 mars 1822 , lorsqu’il a été commis par geste ou 
de toute autre manière que par paroles ; — Qu’on ne conçoit pas le 
motif pour lequel le même délit, commis publiquement par paroles et à 
l’occasion seulement des fonctions, serait seul renvoyé à la connaissance 
de U Cour d’assises; — Qu'il est évident que l'article 6 de la loi du 
25 mars 1822 n’a pas eu pour objet de créer un délit nouveau, mais 
seulement d’étendre à un plus grand nombre de personnes, et de géné¬ 
raliser davantage dans leur définition, soit les articles i 3 et suivans de 
la loi du 17 mai i8jq, soit les articles 222 et 223 du Code pénal ; —Que 
c’est ainsi que cet article 6 a été interprété par un arrêt de la,Cour de 
cassation du 28 juillet :8-S ; — Que si cet article est venu se"eonfondre, 
en les généralisant, avec les articles i 3 et suivans de la loi du 17 mai 
1819, rentre textuellement dans les dispositions de l’article 44 de * a 
loi du 26 mai, qui nè pouvait pas d’abord le comprendre puisqu’il n’exis¬ 
tait pas encore ; — Que si au contraire on ne veut voir que le complé¬ 
ment des articles 222 et 223 du Code pénal, le délit quji prévoit doit 
être, comme ceux prevus par cet article, renvoyé à la connaissance du 
tribunal correctionnel ; — Requiert qu’il plaise à la Cour de renvoyer Dé¬ 
tape et Ansart devant le tribunal de police correctionnelle d’Amiens. 
Au parquet de la Cour d’Amiens, le 21 février i 834 - Signé Souef, 
premier avocat général. 

ARRÊT* 

La Cour; attendu qu’il résulte des pièces de la procédure que lés¬ 
ait* Détape et Ansart sont suffisamment prévenus : i°. d’avoir, le i 5 
priHet i 833 , à Herlin-le-Sec (Pas-de-Calais ), dans un lieu et une réu¬ 
nion publics ; adressé au sieur Boulanger, procureur du roi à Saint- 
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Pttl, à raison dfe ses fonctions et de sa qualité, des «pressions outra* 
géantes, et notamment celle de polisson et de lâche; d’avoir ajouté : 
« on procureur <1U roi comme toi n’est qu’un lâche : » qu’ils lui auraient 
donné des soufflets s’il ne s’était pas trouvé avec une demoiselle ; ce 
qui constitue le délit d'outrage par paroles à raison des fonctions 
et de la qualité, prévu par l'article 6 de la loi du 25 mars 1822; 
a®, d’avoir, dans les mêmes circonstances, outragé dans l’exeicice de 
ses fonctions d’officier de police judiciaire le sieur Lebresne, lieute¬ 
nant de gendarmerie à Saint-Pol, par paroles tendant à inculper son 
honneur et sa délicatesse, et le traitant de lâche , bête et cochon , et 
d'avoir ajouté qu’il se f... de lui comme du procureur du roi; ce qui 
constitue le délit prévu par l’article 222 du Code pénal, délit connexe 
au précédé) t, en ce qui touche la compétence ; — Vu les articles 1 et 2 
delà loi du 8 octohre j83o, i3 de la loi du 17 mai 1819, et 14 de la 
loi du 28 mai 1819: •— Vu aussi l’arrêt de la Cour de cassation du 16 
mars i 83 j, affaire Jean Pierre-Grasset ; — Et attendu que l’article (5 de 
la loi du 25 mars 1822 n’a eu nullement pour objet de régler la com¬ 
pétence, ni d’effacer de nos lois le délit d'injures verbales et publiques 
envers des fonctionnaires publics ; que loin de là ce délit est virtuel¬ 
lement et nécessairement compris dans les dispositions de cet article , 
plus générales et plus sévéres que celles de la loi du 17 mai 1819; — 
Attendu que l’article 2 de la loi du 8 octobre i83o se réfère pour 
le maintien de la juridiction correctionnelle à l’article l4 de fa ldi 
du a6 mai 1819, et que ce serait restreindre cette disposition légale 
que de prétendre qu une paitie de cet article l4 ne <1°** t^ QS 
appliquée, ou, en d’auttes termes, que le délit d’injures verbales et 
publiques envers des fonctionnaires publics, à raison de leurs fonc¬ 
tions ou de leur qualité qu’il comprend, doit être laissé à l’écart; 
•—Attendu qu’il y aurait inconséquence dans le système du législateur 
s’il avait attribué aox Cours d’assises fa connaissance du délit d’injures 
ou d’outrages par paidles proférées publiquement contre des fonc¬ 
tionnaires publics, à raison de leurs fonctions du de leur qualité, tan¬ 
dis qu’il aurait maintenu la juridiciion correctionnelle, pour le dé* 
lit de diffamation publique envers ces fonctionnaires; — Attendu que 
les termes de la loi ne décèlent nullement une pareille inconsé¬ 
quence; — Attendu dès lors que les délits imputés auxdits Dé tape 
et Ansart sont de la compétence du tribunal correctionnel ; — Heu* 
voie ces deux prévenus devant le tribunal correctionnel d’Amiens, 
pour y être jugés sur les faits ci-dessus spécifiés. 

— Du 22 février 1 834* — Cour d'Amiens. — Ch. d'accus — 
M. Lanoux, prés. 

Observations . Cet arrêt confirme les observations que nous 
avons émises dans l’art. 1286 de ce journal ( suprà, p. 5 o). La 
question est d’une haute gravité , et la controverse compte de 

1 >arl et d'autre les autorités les plus imposantes : en faveur de 
a juridiction do jury, plusieurs arrêts réitérés delà Cour de 
cassation ; en faveur de la juridiction correctionnelle, les dé- 
simultanées des Cours rôyales de Paris , d'Orléans, de 
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Douai et d’Amiens; enfin un arrêt de la Cour de cassation , an¬ 
térieur, à la vérité, à sa nouvelle jurisprudence, vient attribuer 
une plus grande force à ce sy stème. 11 serait à regretter que l’arrêt 
que nous venons de rapporter ne fût l’objet d’aucun pourvoi ; 
car, dans les circonstances où se présente cette affaire, et aux 
ternies de la loi du 3o juillet 1828 , ce pourvoi aurait pour effet 
de reporter la question à l’examen des chambres réunies de la 
Gourde cassation, et d’appeler sur sa solution les méditations 
du législateur lui-même , interprète définitif de la loi. 

abt. 1299. 

ABUS DE BLANC-SEING. - COMPETENCE ~r PREUVE. 

En cas de plainte pour abus de blanc seing , la preuve tes¬ 
timoniale est-elle inadmissible , et par conséquent la juridic¬ 
tion correctionnelle incompétente , lorsque £ obligation in¬ 
scrite au-dessus est supérieure à »5o francs ? ( 407 , C. p.) 

Le sieur Mongin avait chargé le sieur Fèvre, huissier à 
Lonçeau , de procédera l’arrestation d’un individu qui se trou¬ 
vait son débiteur. Cet huissier réclama , par une lettre missive, 
un pouvoir en forme , en alléguant que sans cette pièce il ne 
pouvait agir. Mongin lui adressa un blanc seing pur et simple; 
cependant la capture du débiteur ne fut pas opérée, et il parait 
queqtthpK temps après l’huissier aurait inscrit au-dessus de 
h signature un effet à ordre et à son profit de la somme de 
48o fr. qu’il négocia à une maison de banque, et dont Mongin 
montant au tiers porteur. Poursuites correctionnelles 
cotWe Fèvre , sous la prévention d’abus de blanc-seing. Le 
prétetitl a conclp à ce que le tribunal se déclarât incompétent, 
attendu que le billet excédait i5o fr., et qu’il est de règle 
qu’oit ne peut se procurer, par la voie criminelle , une preuve 
quitte serait pas admise pour justifier l’action civile. Le 17 jan- 
Vttt* t834, jugement du tribunal correctionnel de Langres, qui 
retette cette fin de non recevoir, attendu qu’il ne s’agit pas de 
I amis tFu& dépôt, mais bien d’un abus de blanc-seing, objet 
valeur au moment où il est sorti des mains de son auteur, 
H auquel les règles concernant le dépôt ne sont pas applica¬ 
bles, — Appel. 

JUGEMENT. . ' 

Ai tiiRcnal; —Attendu que tout crime ou délit peut être prouvé par 
témoins ; — Que s'il existe à ce principe général des exceptions déri¬ 
vait du droit civil, elles doivent être restreintes aux cas déterminés 
positivement par la loi ; — Qu’à la vérité, d’après les art. i34i et 1923 , 
G.riv., la preuve d’une convention ou d’un dépôt ue peut être faite 
par témoins, lorsqu'il s'agit d’une valeur supérieure à i5o fr., et à moins 
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qu’il n’y ait un commencement de preuve par écrit ; mais que cette 
règle ne saurait être applicable au délit d'abus de blanc-seing ; qu'en 
effet, la remise d'un blanc-seing n'est qu'un fait matériel qui n'entraînS| 
aucune sorte d'obligation ; qu'elle précède nécessairement le délit et 
en est indépendante ; que le blanc-seing est sans valeur aucune en lui» 
même, qu'il n'en acquiert que par l'abus qu'on en fait, c’est à-dire par 1* 
délit qui donne lieu à la poursuite , et qu’on ne peut admettre qne plus 
l'abus sera considérable, et moins il y aura possibilité d’en administrer 
la preuve;—Attendu qu’il n'y a entre ce cas et celui de la violation d'na 
dépôt aucune analogie ; qu’en effet, le dépôt suppose une convention 
préexistante, constituant uns question préjudicielle qui ne peut être 
jugée que conformément aux dispositions de la loi civile ; que*sa va¬ 
leur est fixée d'une manièie invariable au moment où il s'effectue, et 
qu’il doit être restitué en nature ; qu’au contraire le blanc-seing ne ca¬ 
ractérise pas de contrat ; qu'il n'a réellement pas de valeur dans l'in¬ 
stant de sa remise; que son caractère primitif ne saurait être changé par 
la circonstance que celui qui en abuse y inscrirait frauduleusement une 
obligation excédant la somme de i5o fr. ; qu’enfin , il n’est pas destiné 
à être rendu en nature;— Attendu, d’un autre côté, que l’abus de blanc- 
seing consiste dans une supposition d’acte, une altération de clause, on 
enfin dans une frauduleuse addition aux faits que l’acte avait pour ob¬ 
jet de constater; qu'ainsi, l'abus de blanc-seing implique nécessaire¬ 
ment le dol et la fraude;—Attendu, dès lors , que le fait de la remise 
d’un blanc-seing, et par suite l’abus qui en aurait été fait, peuvent 
être prouvés par témoins : — Confirme. 

— Du i* r . mars i834- — Tribunal d’appel de Chaumont.— 
Cb. cor. 

Observations . Ce jugement confirme d’une manière complète 
la doctrine que nous avons émise sur ce point dans notre jour¬ 
nal (i83î, p. i4o, et i833, p. 68). On sait que cette doctrine 
est contraire à un arrêt de la cour de cassatiou du 5 mai i83i, 
dont nous avons critiqué les principes ( loc . cit.). Il serait su¬ 
perflu de reproduire nos observations; il nous suffira de rappe¬ 
ler que la Cour de cassation a paru confondre les règles qui 
régissent le délai de violation de dépôt et celles qui doiveut 
s’appliquer à l’abus de blanc-seing, et que sa jurisprudence 
aurait pour effet d’assurer une complète impunité aux cou- 

f >ables. On nous annonce qu’un pourvoi a été formé contre 
e jugement que nous rapportons; nous avons d’autant plus 
lieu d’espérer que la Cour de cassation reviendra sur sa pre¬ 
mière jurisprudence, que la question ne lui avait point encore 
été présentée sous le point ae vue nouveau, sous lequel elle j 
a été envisagée par le tribunal de Chaumont. 
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ART. 1300. 

| C0HFL1T* — REGLEMENT DE JDGES. — VOL* — EECÏlrf. 

\ Il ri existe pas de conflit , et par, suite il ri y a pas lieu à re- 
wkment de juges quand la chambre du conseil a renvoyé 
P prévenu devant le tribunal correctionnel, sous la préven- 
pon de vol simple , et que le tribunal , apres lavoir acquitté 
Iwr le chef, reconnaît dans les faits établis par lejdébat les 
caractères du crime de recelé et se déclare incompétent . 

Le fait de s être approprié les deniers provenant d'un vol, 
après avoir été chargé de les rechercher par l'auteur •même 
au vol, condamné en raison de ce fait à 5 ans de travaux 
forcés, .constitue le crime de recélé et est passible de la même 
peine . 

Wilcam avait été condamné par la cour d’assises de la Loire- 
hférieure à 5 ans de travaux forcés pour vol qualifié. Posté¬ 
rieurement à cette condamnation, il révéla aux sieurs Duvi- 
gneau et Emeriati le lieu où il avait enfoui l'argent prove¬ 
nait de ce vol. Ceux-ci firent la recherche, mais au lieu de 
donner la somme à Wilcam , ils se l’approprièrent. La chambre 
du conseil du tribunal de Nantes n’a vu dans ce fait qu’un 
volsimple, et elle a renvoyé les prévenus en police correction- 
neWe.Mais le tribunal correctionnel, après avoir déclaré que ce 
chef de prévention n’était pas suffisamment établi, et avoir ordon- 
Delà mise en liberté d’Emeriau, a reconnu dans les faits per¬ 
sonne/* a Ûuvigneau les caractères de complicité par recèle du 
vol commis par Wilcam, et elle Ta renvoyé sous mandat de 
devant le juge d’instruction. Dans cet état de la procé- 
J**., le ministère public a cru apercevoir un conflit de juri- 
, diction, et s’est pourvu en règlement de juges. 

| ARRET. 

I La Code;—V u.... statuant sur la demande en règlemens déjugés; 

? ules art. 5 a 5 et suiv. C. inst. cr. ;—Attendu que si l’ordonnance de la 
dumbre du conseil et le jugement correctionnels susmentionnés , 
jumattaqués en temps de droit, ont acquis l'autorité de la chose jugée, 
d* ne présentent aucun conflit, puisque le tribunal a statué Uniquement 
prévention dont il était saisi par l’ordonnance de la chambre du 
conseil; que le fait personnel à Duvigneau seul n’était compris ni dans 
ê réquisitoire du procureur du roi, ni dans le dispositif de l’ordon- 
“•uue, que dès lors la prévention résulte, du jugement correctionnel 
***• aucune contrariété avec l’ordonnance de la chambre duconsel : 
■"Déclare qu’il n y a lieu de statuer par règlement de juges, et que 
dans l’état, c’est au ministère public de procéder conformément à la 
*oi en exécution de ce chef du jugement relatif à Duvigneau seul ; — 
( Statuant sur le réquisitoire de l’avocat général pour le procureur géné¬ 
ral en la Cour ; — Vu fart. 54 a C. inst» cr, et 4<>8 même Code;—Vu 
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l'art. 6a C. p.;—Attendu que ChaHes Fejy Wilcara a été condamné en 
cinq ans de travaux forcés par arrêt de la Cour d'assises de la Loire- 
Inférieure, rendu le 5 septembre dernier, pour vol qualifié; que ceut 
qui auraient été ses complices par recelé commis sciemment, ou qo 
postérieurement auraient été reconnus tels, seraient eh cas de convie* 
tion passibles de la même peine; que s’agissant, sur le 1 er .' commet 
sur le a*, chef, d'argent ou d’or provenant du même vol qualifié, le 
tribunal correctionnel était également incompétent pour statuer tant! 
sur le i« f . chef, relatif à Duvigneau et à Émeriau , que sur le 2*. re-> 
latif à Puvigueau, et que sous, ce rapport, le jugement présente uné 
contradiction manifeste, une violation des règles de la compétence dit 1 
l’art, (i.2 C. p., etc. » 

—Du 7 février i834-—Cour de cassation. — M. Brière, rapp.; 
art. i3oi. 

aéciDlVB. — EXPOSITION PCBLIQÜB. - CIRCONSTANCES ATTENDANTES. 

Vaccusé contre lequel la peine de la réclusion est pronon¬ 
cée, ne peut être dispensé par la Cour d'assises de texposition 
publique sil se trouve en état de rècisive , alors meme que " 
le jury a déclaré l'existence de circonstances atténuantes, 
(Art. aa, C. p.) 

aérât. (Servais.) 

La Çoor ;—Statuant sur le pourvoi formé à Vandience, dansVin- 
térêt de la loi , par le procureur général en la Cour :—Vu l’extrait en 
fotme authentique joint aux pièces, et constatant que, par arrêt du 
tribunal criminel du département de la Seine, en date di* i 5 pluviôse 
an io, CharlesHenri-Bernardin-Scrvaifi a été condamné à quinse ans dé 
fer et six heures d'exposition pour exposition de fausse monnaie ayant 
cours légal en France; — Attendu qu’il en résulte que ledit Servais, 
ultérieurement déclaré coupable par le jury des crimes de fabrication 
et d'émission de fausses monnaies, se trouvait en état de îécidive aux 
termesde l’art. 56 C. p., et que par conséquent, aux termes de l’art. aa 
dudit Code, et nonobstant les circonstances atténuantes déclarées eu m 
faveur, il était passible <le la peine afflictive et infamante de la récit* 
sion ; d’où il suit que la Cour d’assises ne pouvait pas ordonner par son 
arrêt que le condamné Servais ne subirait pas la peine de l’exposition 
publique, laquelle est inséparable de la peine de la réclusion, (or*?** 

U condamné se trouve eu èiatiU récidive, et, qu’en le faisant, cette Cour * 
commis un excès de pouvoir, a fait une fausse application des dispo* 
liions de l’aitt, aaC. p., et a formellement violé ledit article :— Casse, 
dans l’intérêt de la loi, l’arrêt rendu par la Cour d’assises du Pas-de- 
Calais , le 1 3 .décembre i& 33 , en ce que ledit arrêt, en condamnant Ser¬ 
vais à la peine de dix années de réclusion, et vu l’état de récidive de 
ce condamné» n’a pas prononcé contre lui U peine de l'exposition pu¬ 
blique portée par fer loi. 

— Du 9 janvier *834»—Cour de cass.— M. Dehaussy* rapp* 
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art. i3oa. 

FAUX TEWOlRfUG*. - CIRCONSTANCES. — JURY. 

la circonstance que le faux témoignage a été émis , soit 
contre Vaccusé , soit en sa faveur, formant un des élémens 
constitutifs de ce crime , doit * être soumise au jury . (36i — 
363, C. inst. er.) 

Air£t. ( Simon-Petit. ) 

La Coor; —r Vu les art. 36i, 36a et 363 C inst. cr. i — Attendu 
qu’aux termes 4e ces articles, la circonstance que le faux témoignage a 
été émis, soit contre l'accusé , soit en sa faveur, forme an des élémens 
constitutifs de ce crime ; qu elle doit dès lors être formellement ex* 
pâmée tant dans la question soumise au jury que dans sa réponse aflir* 
mative ; — Attendu que cettfe circonstance , dans l'espèce , résultait vir¬ 
tuellement ifu dispositif de l'arrêt de renvoi et du résumé de l'acte d'ae* 
cusation, et qu’elle n'a été toutefois éuoncée d'une manière explicite ifi 
dans la question posée au jury ', ni dans la réponse ; — Casse l’arrêt de 
la Cour d’ass. de Loir-et-Cher, du 19 nov. dernier. 

4 janvier i834- — Cour de cass. —M.Rocher, rapp. 

ART. l3o3. 

«OUANES, — OPPOSITION REBELLION. DELITS DISTINCTS. 

Des prévenus poursuivis et acquittés du chef de rébellion 
envers jespréposés des douanes , peuvent néanmoins être con¬ 
damnés pour opposition à l'exercice desfonctions des prépo¬ 
ses. Cette opposition constitue une contravention d'une na¬ 
ture particulière prévue par les lois spèciales des douanes. 

le proces-verbal régulier qui la constate fait pleinefoi jus - 
qu'à inscription de faux . 

Un procès-verbal, rédigé le 2 $ avril 1 833 contre Dupont et 
Replat, leur donnait assignation à comparaître devant le tribu¬ 
nal correctionnel de Valenciennes pour triple infraction à la 
l«î savoir : i° pour délit cl’importation prohibée , aux termes 
éei art. 41 et suivans de la loi du 28 avril 1816 ; 2 0 . pour op¬ 
position à l’exercice des fonctions des préposés des douanes, 
^■Arç vent ion spéciale prévue pair la loi du 4 germinal an 2 , 
tjt. 4 , art. ot f et connex'e au fait de la fraude ; 3 °. pour rébel¬ 
lion caractérisée par les art. 209 et suivans du Code pénal. Le 
tribunal, après avoir entendu de nombreux témoins, accmitta les 
prévenus du chef de rébellion , mais les condamna à l'amende 
de5ooir. et à l'emprisonnement pour fraude, et de plus à une 
seoguuts amende de 5oo fr. pour opposition à l'exercice des 
fonctions des préposés des douanes. Appel devant la Cour do 
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Douai, appuyé sur ces motifs qu’il y avait contradiction dans fa 
décision des premiers juges , et que le tribunal, en écartant le 
chef de la prévention relatif à la rébellion , aurait dû en même 
temps écarter le chef concernant l’opposition, qui n’était 
qu’un accessoire et une conséquence de la rébellion. 

ARRET. . 

La Codr ; — Attendu que le mot rébellion emporte avec lui l’idée 
d’une résistance active manifestée par des actes extérieurs , et destinés 
à empêcher, au moyen d'une lutte quelconque, l’action de l’autorité ; ce 
que ne comporte pas la simple opposition qui, purement passive , con¬ 
siste plus spécialement à entraver et à contrarier l’exercice de l’autorité 
par la force d’inertie qu’on lui oppose ; — D'où il suit qui la rébellion 1 2 
et l’oppositioç sont deux délits distincts , et que conséquemment l’on ■ 
peut ne point commettre le premier et sc rendre coupable du second;— 
Attendu que les procès-verbaux de l'administration des douanes, en ce 
qui concerne les délits de fraude et les faits relatifs à ces délits, lorsque 
d’ailleurs ces faits n’attaquent pas personnellement les agens qui les 
constatent, font pleine foi eji justice jusqu’à inscription de faux ; — At¬ 
tendu que différent en cela de la rébellion qui ressort du droit commun 
et se trouve punie par les lois pénales ordinaires et générales, l’oppo- 1 
sition est une'contravention spéciale aux lois sur les douanes, qui 
comme telle est comprise parmi les délits de fraude, et doit par suite 
être régie par le même mode de preuve, d’où il résulte que le procès- 
verbal qui la constate fait de ce chef pleine foi en justice ; — Attendu 
qu’un rapport régulier en la forme et non attaqué en temps utile par la 
voie d’inscription de faux constate à la charge de Dupont et Leplat les 
délits de fraude et d’opposition ; — Que dés lors foi entière est due à ce 
procès-verbal ; — Confiimc (i). 

— Bu 28 octobre 1 833.— Cour de Douai, ch. corr. 

ART. l 3 û 4 . 

ORDONNANCE DE NON-LIED.- APPEL DD MINISTERE PDBLIC. 

Lorsque , sur Vaction publique, une ordonnance de non lieu 
a été rendue par une chambre du conseil , et n'a pas été at¬ 
taquée , et lorsqu'il n'est pas survenu de nouvelles charges 4 le 
ministère public est-il recevable à interjeter un appel à mi- 
niraâ contre le jugement obtenu sur les poursuites ae la partie' 
civile , et conforme d ailleurs aux réquisitions prises par le 
' ministère public ? 

L'appel incident existe en matière correctionnelle au pro¬ 
fit de t intimé ( 2 ). 


(1) V. dans le même sens arrêt de la Cour d’assises du Nord, du 3o 
juillet i83i ; — Rap. dans ce journal , i83i, p. a36. 

( 2 ) Voy . notre Revue de la jurisprudence en matière d’appél,#«/mp*97* 
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A. Semère, de Clercy, avait traduit au tribunal correction¬ 
nel de Nancy les deux frères Deville, qu’il accusait d’avoir 
exercé des violences graves sur sa personne. Le tribunal avait, 
pat* jugement du i5 mars i833, condamné les prévenus à l’a¬ 
mende et en 2,000 fr. de dommages-intérêts. Serrière avait 
inteijeté appel de ce jugement le dixième jour de sa pronon¬ 
ciation, et le procureur général, appel à rninimâ , dans les 
deux mois, en exécution de l’art. 2o5 du Code d’instruction 
criminelle* L’âfFaire portée à la chambre des appels de police 
correctionnelle, les intimés Deville ont déclaré se rendre appe- 
lans incidemment du jugement attaqué par Serrière et par le 
jninistère public. Ils ont soutenu l’appel à minimd non rece¬ 
vable, parce que le ministère public notait pas partie pour¬ 
suivante , et que son action était éteinte sous l’ordonnance de 
non lieu ; qu’il n’avait pas été attaqué par la voie de l’oppo- 
ftition; enfin qu’il n’était pas survenu depuis de nouvelles charges 

3 uieussent remis en mouvement l’action publique. La Cour avait 
onc à décicfer deux questions : i°. si la présence nécessaire 
du ministère public, dans les affaires correctionnelles, pour¬ 
suivies à la recjuête de la partie civile, lui donnait un droit 
à minimâ contre le jugement rendu sur ses réquisi- 
tMjjos et les conclusions de cette partie ; 2 0 . si l'intimé, qui ne 
Ij^Ças pourvu contre un jugement correctionnel dans les dix 
ttp^peut, quand ce jugement est attaqué par son adversaire, 
qttBjprr lui-même par la voie de l’appel incident. 

« U , • 

• * Arrêt. 

I 14 Coda ; —Considérant, sur la. fin de non recevoir opposée au mi¬ 
nistère public, que l’ordonnance de non lieu, à u 12 décembre i83u,a ré¬ 
servé aux parties à se pourvoir devant le N tribunal à leurs risques et pé- 
riUj-r-Que Serrière a usé .de cette voie en citant les frères Deville 
dewn£ le tribunal correctionnel ; que, sans examiner la question de sa- 
gftt jusqu'à quel point une ordonnance de non lieu peut lier le minis- 
qu'il soit survenu ou non de nouvelles^charges, et l’empê- 
4 e citer directement les prévenus , il n’y a pas à élever de doute 
jMrdft droit de présence * d’intervention et de réquisition du ministère 
apblic dans toute affaire déférée à la police correctionnelle par les par- 
■l&t, quelle qu’ait pu être la décision antérieure de la chambre du con¬ 
fié* les faits, dans l’intérêt de la loi; que le ministère public a donc 
devant les premiers juges, et que dès lors il a pu appeler 
$ jugement; —Considérant, sur la fin de nqn recevoir opposée a 
I incident, que la loi correctionnelle est muette sur les délais de 
IA incident ; mais que les mêmes motifs qui ont autorisé l’appel 
fcfot ail ciyit, après délai ordinaire, subsistent dans toute leur force 
fâp-bel incident en matière correctionnelle ; qu’ici l’esprit de la 
exacte doivent suppléer à l'insuffisance de là lettre; 
«U>ppçl incident des frères Deville est recevable ;— Attendu au 
T. YI. 6 
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fond, etc ; — Par ces motifs, la Cour reçoit les appels respectifs , tant 
du ministère public que des parties ; statuant au fond, déboute les 
frères Deville de leur appel incident et le ministère public de son ap- 
pel à mi ni ma, ayant aucunement égard à l'appel principal de Serrière ; 
condamne les frères Deville, conjointement et solidairement, eu 4 «oopfr. 
de dommages-intérêts envers Serrière,ty compris tous frais de pause- 
mens et médicamens , les condamne pareillement en tous les dépens 
de l'appel. 

— Du i4 juin i833* — Cour de Nancy — MM. Antoine et 
Laflise, av. 


ART. l3o5. 

VOL PARS LES CHAMPS. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

De quelle peine est passible le vol fie récoltes déjà détachées 
du sol , commis la nuit , en t'éunion de plusieurs personnes ? 
(Art. 386 et 388, G. p.) (t). 

Abrêt. ( Leplé et Crié. ) 

# 

La Cour ;—Vti les art. 386 , n°. i.C.p., et les $ 3 et 4 de l’art. 388 ; 
—Attendu que d'après l'art. 386 les coupables de tout vol, cofnmtrf la 
nuit pat deux ou plusieurs personnes , doivent être punis de la peine 
de la réclusion ; que le coupable de vol de récoltes déjà détachées du 
sof n’est passible que de peines cotrectioiitielles d’après le 4 e * S 
l'art. 388 ,• qu'autant que le vol aurait été commis ou tenté soit la nuit, 
soit par plusieurs personnes, soit à l'aide de voitures ou d'animaux de 
charge, c’est-à-dire avec une de ces circonstances isolément quant aux 
deux premières ; mais si le vol présente la réunion simultanée des cir¬ 
constances de ta nuit et du concours de tien.v on ptusieurs personnes , 
c’est la pénalité fixée pat l'art. 385 qui doit être appliquée;—Attendu 
que le mot soit est, dans cette acception, une conjonction alternative 
qui s’emploie indifféremment, comme cette autre conjonction alterna¬ 
tive ou, ce qui résulte jmême du 4*-.S de fart. 388 , dans lequel on lit : 
Stn't à i'nide de voitures on d'animaux de ekarge, et qui ne doit pas être’ 
confondue avec la conjonction copulative <*, qui lie tous les membre» 
de la phrase, tandis que les conjonctions alternatives soit et oh les dis¬ 
joignent : — Sans s'arrêter à l’arrêt de la chambre d'accusation de ht 
Cètir d’Angers, du ut novembre dernier, renvoie* etc. 

— Du 8 février i834« — Coiir de çass, — M.Brière, rapp. 


(i) V*y. âes motifs de l'art. 388 , et notre Commentaire du même 
article, Code pèntU p. 3 n à 3 t 6 .Il est à remarquer que le 

prqjet de la commission de la chambre des doutés portait'ces mâts? 
Soit de nuit par plusieurs personnes , ce qui indique que l'intention du 
ég'isluteuT a été de confondre ces deux circonstances dans une seule ^ 
Ijt ne trouve, (fàijleurs. dans lés discussions aucun motif de cttdré que 
intention «fit été modifiée. L’att. 1 3 de fit loi du *5 juin > 8*4 for* 
c ; 
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ART. l 3 ü 6 


CHAMBRE DU CONSEIL. - QUALIFICATION LEGALE DBS DELITS. 

Les tribunaux correctionnels peuvent-ils qualifier les faits 
oui leur sont soumis autrement que la chambre du conseil qui 
les a saisis? (Art. 382, Gotl. d’ipst. crim.) 

Statuant sur la plainte des femmes Combret et Coliendoz, 
la chambre du conseil du tribunal de la Seine rendit, le 17 
juillet i83s , une ordonnance qui renvoya les sieurs Bonhomme 
et Beau fort en police correctionnelle , sous la prévention du 
délit de tromperie sur la nature de marchandises vendues, 
Parjugement du 26 décembre suivant, le tribunal, appréciant 
autrement les faits et les caractérisant de manœuvres fraudu¬ 
leuses, condamna leüdeux prévenus pour escroquerie , ejt leur 
appliqua les dispositions de fart. 4°5 ( l u Code pénal, et noft 
celles de l'art. 4^3 , rappelées dans l'ordonnance de la chambre 
du conseil. Appel. — Devant la Cour, les sieurs Bonhomme et 
Beau fort soutenaient que, de éme qu’au grand criminel» 
ranci de la chambre d'accusation, qui saisit la Cour d'assises, 
détermine invariablement le caractère et la qualification du 
crime sur lequel le jury est appelé à prononcer; de même, en 
matière correctionnelle , l’ordonnance de la chambre du conseil 
dtoàit fixer la nature du délit soumis aux tribunaux corredlipp* 
flels, et faire la loi de toutes les parties Ce système a été re¬ 
poussé par l’arrêt suivant ; 


tait b même rédaction, et il est fort douteux qu’on ait voulu aggraver 
les dispositions. Les délits de maraudage ont un caractère particulier 
qui a sa source dans la facilité avec laquelle ils se commettent et le peu 
d» dommage qu’ils causent De là les peines peu graves d u 11 ils sont 
Ce caractère doit-il être modifié lorsqu ils sont commis avec 
deux des circonstances énumérées dans fait. 388 / lientrent-ils alors 
dans la classe des crimes ? Mais, d'abord, n’est-il pas contradictoire 
rçw le vol commis de comp'icitç dans un lieu habité, et le vol commis 
de complicité dans les champs, soient punis, l'un de la peine de la ré- 
cipsiou, l'autre d’un simple emprisonnement, et que le concours à l un 
tf à l’autre do ces faits de la circonstance de la nuit n aggrave nulle¬ 
ment la peine infligée au premier, tandis qui! modifie au contraire 
le caractère du 2 e . en le rendant passible d'une peine afflictive et in fin* 
Ifcsnte/ En a*, lieu , n’est*il pas également contradictoire que le con¬ 
cours «les deux circonstances de nuit et de complicité puissent changer 
U Rature du vol de récoltes et lui impitmer le caractèie de crime, 
tandis que la réunion avec l'une ou l’autre de ces circonstances de celle 
dç s être servi de voitures ou animaux de charge, circonstance qui est 

S i sur la même ligue que les autres par la hn , n eaer.ee .aucune in- 
Èuce sut' lu même fait V fj sciait doue plus conforme peut-être a les* 
de lu foi de laitier sous l’application de l’art. 3 j 88 tous les faits de 
Maraudage, soit flu’jls uteut été commis ovec nne ou plusieurs des cir* 
constances énumerées dans oet article. 
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Arrêt. 

La Coor ; — En ce qui touche le moyen résultant de ce que fordon* 
nancé de la chambre du conseil qui a renvoyé les prévenus en police 
correctionnelle , ayant qualifié le fait de tromperie sur la nature de la 
marchandise , délit prévu par l’art. 4 ^ du Code pénal , le tribunal a 
néanmoins déclaré les prévenus coupables du délit d’escroquerie, prévu 
par l’art. 4°5 du même code ; — Considérant que l’ordonnance de la 
chambre du conseil, qui renvoie un prévenu devant le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle, et qui qualifie le délit d'après les élémens de l'in* 
truction écrite, est indicative et non limitative de la qualification que le 
fait peut recevoir de l’instruction orale et des débats qui ont éu .lieu à 
l’audience ; — Que par conséquent les premiers juges ayant reconnu 
que les faits'imputés à Bonhomme et à Beaufort avaient été accompa¬ 
gnés des circonstances de l’emploi de fausses qualités et de manœuvres 
frauduleuses pour faire naître dans l’esprit des femmes Combret et 
Cohendoz, plaignantes et parties lésées , l’espcrance d’une vente chi¬ 
mérique qui ne devait pas se réaliser, ont pu , sans violer les disposi¬ 
tions de la loi et les règles de la compétence, déclarer les prévenus 
coupables du délit d'escroquerie ; — Par ces motifs , met l’appellation 
au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entief 
effet, adoptant au fond les motifs des premiers juges , confirme aveo 
amende et dépens (i). 

, —Du 4 février 1 833 . — Cour de Paris ( ch. corr.). —* 
M. Dehaussy, prés. — M. Desparbès , av.-gén. —p MM. Mou¬ 
lin et Nibelle, av. , 

r ART. l 307 . 

IDENTITÉ. - TRIBUNAL ÉTRANGER.-PROCEDURE. 

Lorsqu'il s'agit de procéder à la reconnaissance de Viden¬ 
tité d'un condamné , et que la Cour d'assises , qui a prononce 
la condamnation , nefait plus partie de la France , il appar¬ 
tient à la Cour de cassation de désigner la Cour qui doit pro- 
^céder à cette reconnaissance. (C. inst. crim., 5 tg) (2). 

Le i 5 juin 1810, Henno a été condamné à douze ans de fers 

E ar la Cour de justice criminelle de Jemmapes, siégeant à Mons. 

eu juin 1821 il s’est évadé du bagne de v Toulon où il exécti- 1 
tait sa peine. Arrêté à Montbrison , il a dénié son identité ; SI 
est dès lors devenu nécessaire de la faire constater, conformé¬ 
ment aux art. 5 i 8 et 519 C. inst. crirn. Mais , aux termes do 

1 

(1) Poy. un arrêt conforme de la Cour de cass. du 17 janv. i&* 9 » 
p. i 55 * T. de 1829. 

(2) La difficulté était réelle, car l’art. 5 18 du Code d’instr. crim. veut 
que la reconnaissance de l'identité né soit faite que par la Cour qui # 
prononcé la condamnation. La Cour de cassation a suppléé à la 
qui existe dans la loi ; mais cette décision était peut-être plus dans 1# 
domaine du législateur que dans celui d’une cour de justice. 
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premier de ces articles, la reconnaissance de l’identité d’un 
individu condamné, évadé et repris, ne peut être faite que 
par la Cour qui aura prononcé la condamnation . Or, dans 
l’espèce, cette cour fait aujourd’hui partie du royaume de Bel* 
gique, et il est dès lors impossible c^ue la loi soit exécutée. Dans 
cet état, le procureur général près la Cour royale de Lyon 
s’est pourvu en règlement de juges. 


Arrêt. 


LA COUR; —Vu l’art 5 i 8 du Code d’instr. crim.; vu l’art. 5 19 même 
code ; — Attendu que la Cour d’assises de l’ancien département de Jera- 
mapes ne faisant plus partie des tribunaux français, la disposition de 
l’art. 5 i 8 ne peut être exécutée; qu’il devient dès lors nécessaire de dé¬ 
signer une autre Cour d'assises devant laquelle la justice puisse avoir 
soà cours : — Renvoie le nommé Henno devant la Cour d’assises du 
Var, pour être procédé, en conformité de l’art. 519 Code d’instr. crim., 
à la reconnaissance de son identité. , 


— Du i3 mars 1 834- — Cour de cass. — M. Brière,’rapp. 


art. i3o8,. 

ACCUSÉS DE MOINS DE l6 ANS. — CHASSE. 

4 » bénéfice des art. 66 et 69 Ç. p . qui modèrent la peine 
fetiÉte le prévenu a moins de 1 6 ans , ne peut être invoqué 
matières qui sont réglées par les lois spéciales, et no - 
trnmt en matière de délits de presse . 

- / . arrêt. (Garillon. ) 

Lr Cour ; — Attendu qu’il est constant que le i 5 septembre dernier, 
Carillon fils a été trouvé chassant sur la commune de Murianette 
fusil double de chasse, sans avoir pu justifierd’unpermis de port 
ftfanésî — Attendu que le fait est prévu par les art. 1 et 3 du décret 
1812, et que l’auteur est passible d’une amende de 3 ofr., outre 
.IfcéenfUcation defl’arme; — Attendu que le décret précité n’a fait au 
QMe distinction entre les délinquans sous le rapport de l’âge, et qu’il 
mrn*j agit nullement de discernement; —Attendu que l’art. 66 C. p. 
ftMMtpose que lorsque l’accusé aura moins'de 16 ans et qu’il sera dé- 
\quila agi sans discernement, il sera acquitté, n’est, d’après l’article 
|£gtplicable qu’aux matières réglées par le même code ; —- Attendu 
est de même de l’art. 69, qui dispose que, dans tous les cas où 
peqr de j6 ans 11’uura commis qu’un simple délit, la peine qui 
tpuonjcée contre lui ne pourra s’élever au-dessus de la moitié de 
a laquelle U aurait pu être condamné s’il avait eu 16 ans; — At- 
s que la contravention an décret du 4 mai 1812, savoir : de chas* 
permis de port d’armes n’est point prévu par le Code pénal; — 
lia, dés lors, qu’il e’st inutile d’examiner si Gaiiüon fils ji agi avec 
Éf discernement, si oa non il avait atteint l’âge de 16 ans à l’épo- 



Digitized by Google 



( 66 ) 

que du délit qui lui est imputé, et qu'ainsi les aK, 66 et 69 C. p.-eout 
inapplicables à l’espèceRéforme, quant à ce, le jugement dû 19 
octobre i 833 et élève à 3 o fr. J’amende prononcée contre Garilloh par 
les premiers juges. , 

— Du 28 tiôvembre 1 833.—Cour de Grenoble.—C{i. cofr. 
— Mi Dübois, prés. — M. Rolland, subst. 

Observations La Cour de Grenoble avait déjà rendu, le 12 
janvier 1825 , un arrêt identique. Xa Cour de cassation a égale¬ 
ment jugé, par deux arrêts des 2 juillet 181 3 et i5 avril 1819 ,que 
le bénéfice de l’art. 66 C. p. ne peut être étendu aux matières 
régies par des lois spéciales; mais on doit cependant remarquer 
que ces deux arrêts ont été rendus en matière d’eaux et forêts et 
de dbuânes, et que, dans ces matières spéciales , les faits punis^ 
sàbles soht plutôt considérés comme des contrevenions que 
comme des délits. En thèse générale, nous ne pensons point qoie 
la règle posée par cet article doive être restreinte, dans son 
application , aux crimes et délits prévus par le Code pénal. 
L’art. 484 de cfe Code a eu pour seul but de ne pas mettre 
obstacle aux poursuites qui sont dirigées en vertu des lois spé¬ 
ciales, et d’assurer l’exécution de ces lois , lorsqu’elles portent 
sur des matières qu’il n’a pas réglées. Mais rien ne s’oppose à ce 
que les règles générales, établies par le Code qui forme le droit 
commun en matière de droit pénal, étendent leur effet à toutes 
les pénalités établies en dehors du Code. Car, à moins d’une 
dérogation expresse, les règles générales doivent régir les ma¬ 
tières spéciales, et quelques-unes de ces règles sont d’une telle 
nature, qu’elles doivent être invoquées dans toutes les matières 
et devant toutes les juridictions. Or, au nombre de ces règles 
se trouve celle qui détermine l’âge où les jeunes prévenus peu¬ 
vent être déclarés irresponsables de leurs actions : car .cette 
règle est puisée dans la nature des choses, dans la connaissance 
des progrès habituels de l’intelligence de l’homme ; elle est 
donc nécessairement générale ♦ elle embrasse nécessairement 
tous les actes des mineurs de seize ans; car la présomption du 
défaut de discernement ne peut, sans une évidente injustice, 
s’appliquer a telle classe de délits et non à telle autre» Comment 
l'enfant, que % la loi excuse , parceqo’il n’a pas compris, l’im¬ 
moralité d’un vol serait-il irrecevable à pi*ésenter la même 
excuse à l’égard* d’une fraude ou d’un délit de chassé? 
Mais c’est en faveur de ces dernières infractions qü’it faudrait 
créer lexetise si elle n’existait pas, car l’immoralité d’un vol se 
révèle par la conscience, tandis que les délits de douanës jet 
de chasse, établis par des conventions humàines, en res¬ 
triction d’un droit naturel, ne peuvent être saisis par l’intel¬ 
ligence dé l’enfant qu’avec urtc extrême difficulté. (Fest sous 
ce rapport qUe F arrêt de la Cour de Grenoble nous paraît trop 
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absolu. Il faudrait admettre, dans le système qu’il paraît éta¬ 
blir, que fart. 66 doit être renfermé dans le cercle du Code 
pénal. Or, il serait absurde de supposer que le législateur, qui 
n’a pas voulu que le mineur de seiçe ans fut flétri d’une jieine 
quelconque, quand il a agi sans dis ernemer.t, en commettant 
un crime ou un délit commun, eût permis de lui infliger 
une peine qui peut, dans certains cas, atteindre un degré très- 
grave, lorsqu’il aurait commis sans discernement un délit spé¬ 
cial,, qui révèle habituellement une perversité bien moins 
grande. 

Jtivr. j3û9 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - COMPETENCE. - REMPLACEMENT MILITAIRE. 

Les tribu?iaujc correctionnels , saisis d'une poursuite contre 
lauteur à! un remplacement militaire effectué frauduleuse • 
ment , sont compétens pour prononcer sur la demande du mi¬ 
nistère public , en nullité de l'acte de remplacement (21 mars 
ib3a, 43) (.). 

Pitrat, remplaçant.du sieur Fauvin, avait faussement déclaré 
dans l’acte de remplacement qu’il 11 ’était pas marié La fraude 
ayant été découverte, il fut traduit devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Montbrison et condamné à trois jours d’emprison- 
nevtnt 'par application des art 19 , 4 ^ et 4 ^ de la loi du 21 
»Hvi 832, sur le recrutement. Fauvin étant intervenu et ayant 
demandé la nullité de l’acte de remplacement, cette demande 
fût écartée par le motif que les tribunaux civils pouvaient seuls 
en connaître. En appel, le ministère public a soutenu que d'a¬ 
près les termes de l’art. 43 de la loi du 21 mars i832 ( 1 ), ca¬ 
lait au tribunal correctionnel à prononcer dans l’intérêt de 
l'Etat, la nullité du contrat de remplacement, et sauf aux in¬ 
téressés, d’ailleurs, à faire valoir leurs droits devant les juges 
ordinaires. 

ARRÂT. 

La Coor ; — Attendu que par Tait. i 3 de la loi du 21 mars i 83 a, 
tonte substitution, tout remplacement effectué en contravention à la¬ 
dite loi, est déféré aux tribunaux, lesquels ont dès lors l’obligation de 
statuer, soit sur la validité de rengagement, soit sur l’application de la 
peine; — Attendu que Rappelé ne peat être tenu de fournir un nouveau 
remplaçant ou de partir lui-méme qu’après l’expiration du délai d’un 
toois, a partir de la notification du jugement qui a prononcé la nullité 
de l'acte de remplacement ; — Attendu que le ministère public a droit 
et qualité pour requérir cette nullité qui intéresse l’ordre public, et 


,(i) le texte de cette loi et les motifs des discussions dans l'ar¬ 

ticle 84 dé ce journal 
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qu’il ne peut le faire que devant les tribunaux correctionnels et «on 
devant les tribunaux civils, où aucune action ne lui est ouverte : — Dé* 
clare le remplacement nul, etc. 

— Bu 12 décembre i833. — Cour de Lyon. — Ch. coït. — 
M. Chaix, av.-gén. 

ART. l3lO. 

OCTRAGES. —PLAINTE. — FONCTIONNAIRE. 

L'individu, qui est outragé par la voie de la presse comme 
fonctionnaire public et comme particulier , peut , dans sa 
plainte f scinder l'article qu'il incrimine , et la borner aux 
outrages dirigés contre sa personne privée. (Art. 5, 26 mai 
1819 .) 

Le refus d'un journaliste d'insérer la réponse à un article 
diff amatoire n'est justiciable que de la police correctionnelle . 
arrêt. ( Maulundi. ) 

La Coür ; — Sur le i« r moyen : — Attendu que d’après l’art. 5 de la 
loi du 26 mai 1819, les tribunaux ne peuvent être saisis des actions en 
répression de la diffamation ou de l'injure commises par voie de publi¬ 
cation , que sur la plainte de la partie qui se prétend offensée, soit en 
sa qualité de fonctionnaire ou agent de l’autorité publique, soit comme 
personne privée; — que de cette disposition résulte virtuellement et 
nécessairement pour cette partie offensée, le droit de restreindre sa 
poursuite aux faits diffamatoires ou injurieux concernant sa personne 
privée, et par suite d’écarter tout débat relatif aux actes de sa vie pu¬ 
blique ; qu’il n’en pourrait être autrement qu’au cas d'indivisibilité ab¬ 
solue des inculpations, objet de la poursuite; et attendu, dans l'espèce,, 
que les inculpations relatives à la profession d’avocat qu’exerce Mau- 
rendi, peuvent être séparées de celles qui s’adressaient à lui comme 
conseiller municipal, et qu’en décidant qu’il avait pu renoncer à toute 
action en cette dernière qualité, et en déclarant sa compétence sur 
l’appréciation de l’avocat, la Cour royale d’Aix n’a fait que se confor¬ 
mer aux véritables principes de la matière; 

Sur le 2 e moyen , tiré d’une autre violation des règles de compétence 
au sujet du refus que Roux, demandeur, aurait fait d’insérer .en son 
entier , dans son journal , une lettre de Maurandi, en réponse à l’ar¬ 
ticle prétendu diffamatoire : — Attendu que l’infraction prévue par l'art-U 
de la loi du 25 mars 1822 ne constitue pas un délit de publication; que 
dès-lors elle ne rentre pas dans le cas prévu par l’art. 1 er de la loi du 
8 octobre i 83 o, relatif à l’attribution au jury de la connaissance de? 
délits de publication; qu’elle est donc, conformément aux règles du droit 
commun, et à l’art. 179 du Code d’instruction criminelle, restée so#* 
mise à la juridiction correctionnelle ; que le droit de requérir des inser* 
tions dans les journaux, consacré par l’art. 11 de la loi de 1822 , tient 
au droit de la défense personnelle , et d’après le vœu de cet article doit 
avoir lieu dans le plus court délai et que la procédure par jurés serait 
contraire à l’esprit qui a dicté cette disposition ; d’où il suit qu’en rete- 
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liant la connaissance de la poursuite sms le second rapport, le tribunal 
de Marseille et la Cour royale d’Aix n'ont fait qu'une juste^application 
des règles de la compétence : rejette (i> 

— Du 1 5 février 834- —Cour de Cass. — M. Isambert, rap¬ 
porteur. — M cs Gatine et Deloche, av. 

▲RT. l3ll. 

ESCROQUERIES.-FILOUTERIES.—CARACTERES. 

le fait de se soustraire par la fuite au payement dune dé¬ 
pense faite chez un aubergiste, constitue le délit de filouterie 
prevu par Vart. 4ov C. p. 

Manceau était prévenu de s’étre soustrait par la fuite au 
payement de diverses dépenses qu’il avait faites dans des au¬ 
berges et des cafés. Le tribunal correctionnel, se fondant sur ce 
que c’était à l’aide de manœuyres frauduleuses qu’il avait été ad¬ 
mis à se faire servir les choses par lui consommées, le déclara 
coupable du délit d’escioquerie, et le condamna à treize mois 
d’emprisounemeot en vertu de l’art. 4o5 C. p. — Appel du pré¬ 
venu, qui soutient que les faits qui lui étaient reprochés Q4 
constituaient aucun délit. 

ARRET. 

U Cour ;—Attendu que les faits imputés à Manceau sont constans, 
tUdoptant à cet égard l^es motifs des premiers juges ; — Mais,attenda 
qt’üsont fait une fausse application de l’art. C. p., et que les faits 
ttuctUidans la prévention constituent le délit de filouterie prévu par 
l'irt. joi même Code; — Attendu qu’il y a dans la cause des circon- * 
stances atténuantes qui permettent d’user de la modération autorisée 
par l’art. 463 (T. p. ;—Statuant sur l’appel interjeté par Louis Manceau 
du jugement du 19 octobre. 1 833 , réforme ledit jugement, et par nou¬ 
veau déclare ledit Monceau convaincu des faits à lui imputés , lesquels 
constituent le délit de filouterie prévu par l’art. 4 <>i C. p., pour répara¬ 
tion duquel délit, eu égard aux circonstances atténuantes, le condamne 
a deux mois d’emprisonnement, etc. 

—Du 28 novembre 1 833. — Cour de Grenoble. — Çh. corr. 
—M. Rolland, subst.—M. Griotle, av. 

art. i3ia. 

RÉCIDIVE.—SURVEILLANCE.-ATTENUATION DE PEINE. 

les tribunaux correctionnels peuvent-ils , en vertu de tar¬ 
ticle 463 du Code pénal , dispenser le prévenu en récidive dç 
la peine accessoire de la surveillance? (Art. 58 C. P.) 

arrêt. ( Jacques Weber. ) 

La Cour;—C onsidéranfque d’après l’art. 58 C. p. les coupables con* 

(OLe texte de cet arrêt a été entièrement tronqué dans un recueil 
général. 
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damnés à tau emprisonnement é< pins d’une année doivent, en cas de 
nouveau délit «être mis pendant cinq ans an moins et dix ans an plus 
sons la suneîllancc spéciale du gouvernement; que Lart. 4^3 du même 
Code permet uujiqje, même dans le cas de récidive, et lorsqujl se pré 
sente des circon?tances atténuantes, de réduire l’emprisonnement et 
l'amende; -mais que cette disposition 0‘autorîse nullement le retran¬ 
chement de la mise en surveillance qui, pour ce même cas de récidive, 
est une suite nécessaiie de la peine principale : — Par ces motifs, met 
l’appellation au néant, etc. (i). 

— Du 8 sept, i833.-—Cour de Colmar.— Ch. coït* —M. Du¬ 
moulin , prés. — M. de Vaulx, av.-gén. v 

. art, 1313 . 1 

SURVEILLANCE. - INFRACTION. — ACTE. 

Vinfraction de ban ne peu,l être punie qu autant que Vin¬ 
terdiction de paraître dans certaines localités et la déclara¬ 
tion du condamné sont constatées par un acte précis. (Art. 

c, p. ) (a) 

Véronique Dontelé, qui, à la suite d’une condamnation pour 
vagabondage , se trouvait sous la surveillance de la haute police, 
a été arrêtée à Strasbourg! où, d’après une lettre du préfet au 
procureur du roi, il lui aurait été interdit de paraître. Traduite 
en police correctionnelle pour infraction dei>an, elle fut ren¬ 
voyée de la plainte; et , sur l’appel , cette décision a été confir¬ 
mée par le motif suivant : x 

arrêt, 

La Coor ; — Attendu que l’interdiction de paraître dans certaines 
localités doit être) constatée par un acte précis tout aussi bien que la 
déclaration de résidence faite par l’individu soumis à la surveillance de 


(1) Cet arrêt est conforme à lq jurisprudence de la Cour île cassation 
( vuy. notre art- mi ). Nous persistons à croire* cette jurisprudence 
contraire au véritable esprit du nouveau Code pénal. ( Aoy. nos obser¬ 
vations , i 833 , p. 807.) 

(2) On demande quelle sera la nature de cet acte. La loi est muette 
et devait l’être sur cette question. Elle rentre en effet tout entière dans 
le domaine des lèglemcns administratifs. Quant ? l’interdietiort de 
résidence, il est évident qu’un simple 01 die émané du préfet apffit, 

P ourvu que sa notification au coudamné soit dûment constatée; et k 
égard des déclarations de* résidence faites par le condamné, il serait 
peut-être à désirer, pour régulariser cet objet, que des registres fussent 
établis dans les mairies pour les recevoir. Les tribunaux, au reste, n’ont 
point à examine# quel doit être le caractère de ces actes, mais seule¬ 
ment si, dans les espèces qui leur sont soumises, l'existence en est bien 
constatée. 
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la haute police} que cette vérité résalle et de texte de l’art. 44 C. P* 
et des régies générales du droit, qu’il'serait, en effet, insolite de con¬ 
damner un individu pour contravention à un ordre ou à un comman- 
dement, sms qu'on lof présente l’ordre enfreint, et sans qu 4 on lui 
prouve qu’il en a une connaissance légale -, — Met l'appellation au néant, 
ordonne que la prévenue sera sur-le-champ remise en liberté,etc. 

—Du 3 juillet 1 833. — Cour de Colmar. — Ch. coït. —M. Du¬ 
moulin, prés. — M. de Vaulx, av.-gén. 

aht. i3i4. 

SURVEILLANCE- INFRACTION. — EFFET RETROACTIF. 

L'art. 45 du nouveau Code pénal est-il applicable aux cçn- 
damnés qui se trouvaient-assujetti s à la surveillance avant sa 
promulgation , lorsque d'ailleurs Vinfraction du ban a été' 
commise postérieurement ? 

Vinfraction du ban commise par un condamné peut-elle 
donner lieu à ïapplication des dispositions du Code pénal t 
relatives à la récidive ? ( Art. 58 C. p.) 

Boyon avait été condamné à deux mois d’emprisonnement 
par jugement du 1.4 novembre i833, pour avoir rompu son 
«au 4e surveillance. Appel du ministère public fondé sur ce 
que\eprévenu étant en état de récidive, attendu qu’il avait 
subite condamnation antérieure de 3 a us.d’emprisonnement, 
/application de l’art. 58 C. p. était de droit. On a soutenu 
pour Je prévenu , i°. que le Code pénal de 1810 était seul ap¬ 
plicable, puisque le jugement qui l’a condamné est du 1 juin 
1809 ; 2 0 . que la rupture du ban desurveillance ne constituant 
point un délit, mais une simple infraction , ne pouvait entrer 
dans la computation des peines aggravantes de la récidive. 

ARRÊT. 

U Cour ; — Attendu qu'il résulte de lu procédure que, depuis plu¬ 
sieurs mois, Doyon a violé son ban de surveillance, en fuyant de 
Dionayj où il y était assujetti, sans en prévenir le maire de sa 
commune-, conformément à l'art. 44 du nouveau Code pénal ; — At¬ 
tendu que la disposition de l'art- 45 dudit Code, qui punit cette viola- 
tlpb, est une disposition réglementaire de police, qui s'applique non- 
seulement à ceux qui seraient condamnés postérieurement à ce nou¬ 
veau Code , mais encore à ceux qui l’auraient été antérieurement ; —* 
Attendu que le fait, qui est puni par ledit art. 4 ^, n’est qu’une infrac¬ 
tion qui ne saurait rentrer dans les dispositions du Code pénal relatives 
i te récidive ï—A ttendu que la peine prononcée par les premiers juges 
n'tst point proportionnée à la gravité du fait imputé â Doyon : — fié^ 
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forme, et par nouveau jugement, condamne François Doyon à six mois 
d’empnsotirtement ( i ). 

— Du i j décembre 1 833. —• Cour de Grenoble. —Ch. corr. 

ART. 1315. 

RECUSATION. — JURY. -PRESIDENT DES ASSISES. 

Le président des assises ne peut maintenir sur la liste un 
juré valablement récusé , sous prétexte que la récusation , 
concertée entre le défenseur et ce juré, iiaurait pour but que 
de le dispenser de ïaccomplissement de son devoir . (Art. 3gg 
C. instr. c.) 

Il suffit que le fait du maintien d'un juré valablement 
récusé sur la liste du jury de jugement, résulte des clocu- 
‘ mens fournis , quoique le proces-verbal n'en fasse pas men¬ 
tion ,pour que ce fait puisse servir de base à Vannulation de 
Varrêt , sans qu'il soit nécessaire cCadmettre l'inscription de 
faux . 

Drouin-Lambert, traduit devant la cour d’assises pour ten¬ 
tative de meurtre, a récusé, par l’organe de son défenseur, 
le sieur Loiseau. Mais le président, déclarant qu’il avait aperçu 
un signe d’intelligence entre le juré reçusé et le défenseüv, et 
que la récusation n’avait d’autre but que de libérer celui-là de 
ses fonctions, le maintint sur la liste. Le procès-verbal ne 
faisait aucune mention de cet incident. L’accusc, condamné à 
üo ans de travaux forcés , s’est pourvu en cassation , en se fon¬ 
dant sur ce que le droit de récusation avait été entravé. La 
Cour de cassation ordonna , par un interlocutoire , que les 
documens relatifs au fait allégué ^seraient produits. Cette pro¬ 
duction ayant été faite, on a soutenu pour l’accusé qu’il n’etait 
pas nécessaire qu’il s’inscrivît en faux contre le procès-verbal; 
cju’il suffisait que l’incident sur lequel reposait le pourvoi fût 
établi", pour que l’arrêt dût être annulé. M. l’avocat-géuéral 
Martin a pensé , au contraire, que la Cour ne pouvait qu’ad- 
, mettre la demande en inscription de faux. 


(i) Cet arrêt confirme, sur le premier point, l’opinion que nous 
avons émise clans notre Code pénal progressif | p. i^ 5 , et dans l’art. looif 
de ce journal. Quant à l’application des peines de la récidive , noàs pen¬ 
sons avec l'arrêt que ces peines doivent être écartées, car une diffrac¬ 
tion purement matérielle, telle que la rupture du ban, ne révèle point 
dans le délinquant une perversité plus grande, un agent plus dange* 
veux. L’aggravation de peine de la récidive a sa base dans la présom|M> 
tion de l’immoralité plus grave du condamné, et par conséquent jpg 
peut s’appliquer qu’à un fait moral, à. un délit. 
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ARRÊT. 

La. Cour ;—Va les pièces produites en exécution de son arrêt inter, 
locutoire da 4 janvier dernier ; — Attendu , en fait, qu’il en résulte la 
preuve que, malgré la récusation valablement exercée par M*. Mon* 
grolle , avocat du demandeur , devant la Cour d'assises, contre M. Loû 
son de Guinaumonl, ce juré a été maintenu par le président des assises 
sur la liste des jurés ; — Attendu que le fait établi au procès constitue 
une violation manifeste de l'art. 399 C. inst. cr. f qui est substantiel 
comme tenant au droit de récusation :~Casse. 

— Du 6 février 1 834- — Cour de cass. ~ M. Choppip, rapp. 
— M. Piet, av. 

\ ART. 3ll6. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — CITATION. — DELAI. 

L’administration des contributions indirectes tïest pas dé¬ 
chue du droit dexercer des poursuites, par cela seul que l'as¬ 
signation na pas été donnée dans la huitaine de la date du 
proces-verbal. (Déer. du i Cr germ. an i3, art. 28 .) 

. Les déchéances et les nullités sont de droit étroit , et ne s'é¬ 
tablissent point par induction. 

ARRÊT. ( Mocquet. ) 

—Du 3 i janvier 1834.—Cour de cass.—M.Thil, rapp. (1). 

ART. l3l7. # 

FORÊTS.- ENREGISTREMENT. — PROCES-VERBAL. 

En matière de délit forestier il ri est pas nécessaire , à peine 
de nullité , que la copie d'un proces-verbal signifié à la re¬ 
quête de iadministration , énonce la mention de Venregistre¬ 
ment de ce procès-verbal* (C. for., 170 .) 

arrêt. (Sassoubre. ) 

La Cour; — Attendu que le procès-verbal du 28 juillet i83i a été 
enregistré le 1 er . août suivant, et des lors dans le délai fixé par l’art. 173 
C. for.; que l’erreur faite dans la relation de l’enregistrement repro¬ 
duite dans la copie signifiée au sieur Sassoubre ne peut équivaloir à 
l’absence d’an enregistrement dans le délai légal, et opérer en conse¬ 


nt) Voy** plusieurs arrêts identiques rapportés dans nos art. 4&* 
et Ii 55 . Néanmoins, plusieurs Cours royales ont résisté à cçtte in¬ 
terprétation en se fondant sur ce que l’art. 28 du décret du i er . ger* 
annal an i 3 impose â l’administration l’obligation de donner l’assigna¬ 
tion dans la huitaine du prQcès-yerbal au plus tard. 
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quence la nullité clu procès-verbal du 28 juillet; — Attendu'que le 
procès-verbal «lu 7 août a été enregistré le 10 du même mois et que la 
mention de l'enregistrement des procès-verbaux dans les copies signi¬ 
fiées à la requête de l'administration forestière ïi’est présente i peine 
de nullité par aucune disposition du Code forestier ; que l'art. 170 de 
ce Code ne prononce la nullité de la citation que dans le cas où elle ne 
contient pas la copie (la procès*verbal et de l'acte d’affitmatiou ; — Àt* 
tendu dès lors qu’en annulant ha citation signifiée à Sassoobre le io oc¬ 
tobre 1 83 1 , à la diligence de l’administration forestière, sur l’unique 
fondement que dans la copie des procès-verbaul des 28 juillet et 7 
août, on avait énpncé une date erronée de l'enregistrement du pre¬ 
mier procès-verbal et omis mention de l'enregistrement du second, la 
Cour loyale de Bordeaux a fait une fausse application de l'art. 170 C. 
for , violé par suite ledit article et l'art. 172 .du même Code î — Casse 
l’arrêt de lu Cour de Bordeaux du 8 mars dernier. 

— ï)ti 3o janvier 1 834• — Cour de cass. — M. Ttiil, rapp. 

art. i3i8* 

MÉDECINE. — EXERCICE ILLEGAL. — AMENDE. — COMPÉTENCE. 

L'exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie , Bans 
usurpation du titre de docteur ou d officier de santé , ne peut 
être puni que d une amende de simple police, (Art. 35, L. 29 
ventôse au 11.) 

Néanmoins Cette contravention est de la compétence des tri- 
bunauæ correctionnels f d apres les termes de l'art. 36 de la 
même loi. 

arrêt. ( Véron, ) 

— Du 2 1 janvier i834* — Cour de cassation — M. Bri&re , 
rapp. ( 1 ). 


ART. 1 31Q. ' 

PRESSE. - SAISIE. —NOTIFICATION. 

La notification détordre de saisir et du procès verbal de 
saisie faite au gérant dun journal , peut -elle remplacer (g 
notification qui doit être faite à ia personne entre les mains 
de laquelle la saisie a eu lieu ? 

Le défaut de cette notification entraînela nullité dos 


(1) Cet arrêt est entièrement identique avec celui du 28 août i$|J. 
( Poye? notre art. 968 ) rendu par les çluunbnes réunies d*ia Covr 4* 
cassation. Il résulte de cette nouvelle décision que W cbaqshn? rjripfr 
ndte a adopté l’opinion des chambres réunies api araiftut rèfarmom 
jurisprudence anterieure sur çe noiot- Cet ar eooismfi U U,, ART»faH 
nos précédentes observations. ( Poyéz nos art. 791 et 968. ) 
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poursuites, ou seulement dé la saisie? ( Art. 7 «t ti de In loi 
du 26 mai 18 13. ) 

Une saisie du journal là Tribune ayant été pratiquée dans 
les bureaux de ^administration des postes entre les mains de 
M. Gouin, chef du départ, le procès-verbal de cette saisie , ag 
Ueu de lui être notifié , le fut à M. Lionne, gérant de la feuillç 
incriminée. Devant la Cour d’assises où il était traduit, 
M.Lionne opposa à Faction du ministère public la ntiHUé de 
ta saisie, et conséquemment des poursuites, attendu que la ne» 
tificadon prescrite par la loi n'avait pas été farte k 3VI. Gouin, 
entre tes «nains duquel la Tribune avait été saisie. 

A&BÊT. 

La Code; — Considérant que le procès-verbal de Ja saisie opérée à 
l’adrairtistration des postes a dû être dans les circonstances de la cause, 
ela été régulièrement notifié à Pierre Lionne, gérant responsables 
Que Lionne est sans droit pour se prévaloir du défaut de notification au 
sieur Gouin. qui lui même n’en excipe point; —- Que dailleurs des 
termes de l’art. 7 de la loi du u6 mai 1810, il resuite que le defaut de 
notification du procès-verbal de saisie n aurait d'autre effet que d en¬ 
traîner ta nullité de la saisie, et non la nullité des poursuites; — Par ce* 
rôtits, déclare Lionne non recevable dans «a demande, ordonne qu il 
mt^assé outre au jugement au fond. • 

—bu 26 mars 1 834- — Cour cFass. de la Seine. P |es * 
M. Iffreau. — M. Partarrieu-Lafosse , av. géu, — M*. Mou- 
liu f av; 

ART. t3*20. 

tlBUt DéFEIKÊ DES ACCUSés. — DISCOCU» 6* V«M. 

Le prérenu, traduit devant une cour dV assises , peut-il hfie 
auxjurés, pour sa défense , un discours en vers, quand surtout 
touvrage incriminé est lui-meme écrit en vers ? 

ML Louis Bastide était traduit devant la cour d’assises delà 
Seine sous la double prévention d’offenses envers la personne 
dû roi.et d’attaque contre son ïnxiotabiliYc , délits résultant de 
là publication d’une satire en vers adressée au roi par \ auteur. 

Après Je réquisitoire du ministère public, M. Bastide obtint 
deM. le président la permission de présenter à ses iuges quel¬ 
ques observations , mais ce magistrat, s’apercevant bientôt que 
la défense du prévenu était écrite en vers , 1 interrompit, en 
lui déclarant que l’usage et les convenances ne pouvaient ad¬ 
mettre ce mode de défense. —A l'instant W e . Moulin, avocat 
de M. Bastide , prit et développa des conclusions conçues a 
peu près dans les termes suivans i v 
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« Attendu que la loi, en permettant à l'accusé de «e défendre lui- 
meme, ne l’a point astreint à telle forme de langage plutôt qu’à telle 
autre ; qu’il lui est loisible dès.lors de se défendre soit en vers , soit en 
prose ;—Attendu que, dans l'espèce particulière, le langage poétique est 
d’autant plus naturel et convenable que l’ouvrage, objet des pour¬ 
suites, est lui-même une satire en vers ; — Par ces motifs , il plaira à la 
Cour admettre M. Bastide à présenter sa défense en vers, sinon lui 
donner acte du refus. • 

" A l’appui de ces conclusions, M*.Moulin citait comme anté¬ 
cédent F exemple de M. Barthélemy et d’un jeune poëte de 
Lyon qui, traduits, l'un devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de la Seine, l’autre devant la cour d’assises du Rhône, 
y présentèrent leur défense en vers. Malgré ces raisons, qui ne 
furent point combattues par M. l’avocat-général , arrêt ainsi 
conçu : 

ARRÊT. 

La Cour; — Considérant que si les parties peuvent êlre admises à pré*, 
senter leursmoyens de défense, c'est à la condition que leur langage 
sera simple , grave et sévère comme celui des avocats eux-mêmes; — 
Que les plaidoiries en vers ne peuvent avoir le caractère de gravité, de 
décence et de simplicité qui convient à la dignité de la Cour d’assise* et 
à l’importance des questions qui s'agitent devant elle :/ autorise 
Bastide à présenter sa défense, mais seulement dans les termes du langage 
ordrupire , sinon donne la parole à M e . Moulin. » 

— Du îi avril v i834* — Cour d’assises de la Seine.— 
M. Grandet, président. — M*. Moulin, avocat. 

Observations. Cet arrêt nous paraît contraire aux principes 
et porter atteinte à la liberté de la défense. En fait, h 
poesie n’est ni moins grave, ni moins simple, ni moins sévère 
que la prose : un accusé peut dès lors s’en servir, comme de la 
prose, pour discuter les questions qui s’agitent devant la Cour 
d’assises. En droit, le législateur, en permettant à l'accusé de se 
défendre lui-même, n’y a mis d’autre condition que celle «de 
» s’exprimer avec décence et modération». Or, soutiendra-t-on 
que la langue poétique, est exclusive de la décence et 4 e ^ 
modération ? Non sans doute. Donc l’accusé peut s’exprimer en 
vers. Cette conséquence logique trouve un nouvel appui dans 
cette considération , que la loi n’a point imposé à l’accusé telle 
forme de langage plutôt que telle autre , et qu’ainsi elle lui en 
a laissé le choix. 
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ART. i3ir. 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

. Appel. 

$ III. Des délais dans lesquels les appels doivent être 
formés en matière de simple police et de police correction¬ 
nelle; dans quels cas les appels doivent etre déclarés non- 
recevables ou surannés ; des appels incidens. 

Les délais de l’appel ne sont pas soumis aux mêmes règles en matière 
de simple police et en matière correctionnelle. Dans le premier cas, la 
règle est uniforme ; le délai est sans exception fixé à dix jours, et ce 
délai court î dans tous lescas, du jour de la signification du jugement « 
soit que ce jugement ait été rendu contradictoirement ou par défaut 
(art. 174 C. d’inst. cr. ). En matière correctionnelle, au contraire, le* 
délai de l’appel est loin d’être uniforme ; limité à dix jours à l'égard des 
prévenus, des parties civiles et du procureur du roi du tribunal quia 
rendu le jugement, il s’étend jusqu’à deux mois en faveur du procureur 
du roi du tribunal: d’appel ou du procureur général ( art. 2o3 G. d’inst. 
cr.)> Ce délai ne commence pas non plus à la même époque ; il se compte 
dn jour de la prononciation du jugement, si ce jugement est contradic¬ 
toire, et seulement de celui de la signification s’il a été rendu par dé- 
hatjeniin, si le jugement a été notifié par le prévenu au ministère pu* 
tfesèi tribunald’appel, cet appel, qui dans ce cas est restreint au délai 
court du jour de cette notification (art. ao5 C. d’inst. cr. ). 
difficultés se sont élevées à l’égard des délais de l’appel en raa- 
tôttde police : les règles simples qui établissent ces délais, le petit 
MMbro des appels, la prohibition d’appeler imposée au ministère pu- 
hüd, écartent les questions qui hérissent cette matière de difficultés à 
fégard des appels conventionnels. 

Ou avait conçu quelques doutes sur le point de savoir si la significa¬ 
tion d’nn jugement faite par une partie peut faire courir le délai contre 
eüè'et la forclore (1). Lanégative nous paraît évidente : la loi n’a voulu 
fine courir le délai de l’appel, à dater déjà signification, que contre 
«©lai à qui cette signification est faite. La partie au nom de laquelle 
«Me est faite conserve ses droits jusqu’à ce que la même formalité ait 
été remplie à son égard. 

One question plus grave est de savoir si le délai accordé pour inter¬ 
jeter appel court contre le prévenu condamné par défaut, en même 
que le délai qui lui est accordé pour former opposition. Cette 
fVfRtûm, commune aux matières de police correctionnelle, a long* 
temps partagé la jurisprudence et les criminalistes. On opposait au texte 
fa *rt. i74etao3C. d’inst. cr., l’avis du conseil d’état approuvé le 
itférrier 1806 (2), qui pose en principe, conformément à l’art. 443du 


(1) Arr. cass., 25 janvier 1806. 

fj) « Quant à la deuxième question sur laquelle la jurisprudence de 
la Cour de cassation n’est pas aussi constante. Taris est que l’appel étau* 
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Code de procédure civile, que l'appel éff juge mens par défaut n'est re¬ 
cevable que du jour où l’opposition cesse de l'étre. M. Legraverend 
pense que cetta règle doit Conserver toute son autôilté t • Le Code d'in¬ 
struction criminelle, dit il, quoique postérieur à l’avis du conseil d'état, 
n’a pu déroger à un principe reconnu et déclaré commun à tous les cas où 
cette opposition est admise; il s'est nécessairement référé à ce principe , 
en indiquant en termes exprès la voie de l'opposition comme un moyen 
d’ftttaquer les jugemèns par défaut, et il peut être douteux que, dana 
les Matières de police comme dans les matières correctionnelles . le dé¬ 
lai de l'appel ne doit courir que du jour où l'opposition n’est plus re¬ 
cevable (i). • M. Bourguignon a complètement adopté cette opinion (à), 
qui a, au contraire, été vivemçnt combattue par M.*Carnot ( 3 ). Cette 
Controverse a cessé d'avoir un intérêt actuel t le système soutenu par 
M. Carnot a été confirme par la juri.sprudeucc'coustunle et invariable 
de la Cour de cassation ( 4 )» et nous ne connaissons mémo- aucun arrêt 
émané d’une antre Cour qui ait adopté l’opinion contraire. Ce système 
s’appuie, au surplus, sur ce que l avis du conseil d’état , du n-i& fé¬ 
vrier 1806, antérieur au Code d’instruction criminelle, a dù cesser d’étre 
CU vigueur depuis la publication de ce code ; que l’art* 443 C. proo, civ. 
est étranger à la procédure criminelle, soumise à des formes et à dts 
règles particulières ; enfin, que les art. et uo 3 , C, inst. cr , déclarent 
formellement la déchéance des appels qui n'auraient pas été faits dit 
jours après la notification des jugeraens par défaut. 

Il est de principe que le délai de l’appel n’est pas recevable « et qee 
sa déchéance doit être déclarée s*il n'a pas été interjeté précisément 
dant lés dix jours qui suivent celui où le jugement a été prononté. 
Quelques tribunaux avaient pensé, en appliquant les règles du dtbit 
civil, que l’appel déclaré le onzième jour était recevable. On disait * à 
l'appui dé ce système, que l’art. ao 3 avait entendu laisser à l'appèbnt 
la latitude de dix jours entiers et complets pour délibérer s’il interjette 
fait bû non son appel ; que, conséquemment, ce n’était qu’à leilr terme 
que le délai fatal devait expirer, d'où l’on concluait que l'appel pouvait 
enéôrê étré.reçu le onzième jour. Mais la réponse est que les règles du 
droit civil, qui excluent de la computation des délais le jour à qiw et le 
jour ad quem , ne s'appliquent pas aux matières criminelles où ib seul 
calculés areé plus de rigueur * et que de ccs expressions de la loi, dix 
Jéurt tiu plus tard , il résulte que le onzième jour est exclu du délai fit® 


un® Voie introduit® pour faite » «former les erreurs des premiers juges, on 
n® doit y recourir que lorsqu® la partie lésée n'a plus les moyens de les 
/aire revenir eux-memes lur leur jugement i qtiè l'appel ne doit donc étie 
ouvert que lorsqu'on a perdu le moyen plus simple d® l'opposition* qtlt 
c'est pour cela que, dans le projet du Code de piocédure civile, il est 
Ait que lé délai pour interjeter appel des jugemeus par défaut ne court 
que dü jour dù l'Opposition n'eSt plié recevable. » Av. Conà. d’ét.app* 
le ifi février i*Xh - ‘ 

. CU L 4 fi*l. cr. # t* n,p* 354 - 
(a) Jurispr. des Codes crim. sur l’art. i 5 o. 

( 3 ) Commentaire des art. 17A *«*o 3 . 

(4) Air* cas®*. 10 Wvmr sa janvier 1B16, 0 tuai lêté. 3 i bit 

l$ 33 **~Voy. tait» nWde «e tournai. - , 
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•*»* !>»’ Go*ir-d»- caatatiatt sait coniurtimenl prononcée dafli ce 
éftuùfer sens (i). 

Mais cette régie a été appliquée, dans quelques cas, avec une sévé¬ 
rité que les termes de la loi ne justifient pas suffisamment. C’est ainsi 
qaun arrêt du 28 août t8ia a décidé que le délai de dix jours est tel¬ 
lement rigoureux * que si le dernier jour du délai est un dimanche, 
jour où le greffe est fermé, l’appel interjeté le lundi n’est pas recteva- 
Me (a). C'est encore ainsi qu’il a été reconnu que la déchéance ne peut 
être couverte ni réparée par aucun acte de procédure, et que le tribunal 
ne peut se dispenser de la prononcer, alors même que le ministère pu¬ 
blic ne l’aurait pas requise à la première audience où l’affaire a été pré¬ 
sentée ( 3 ). : 

Cependant, et par une sorte de contradiction, la Cour de cassation 
a reconnu que l’appel du ministère public était recevable, alors même 
qail navait été interjeté qu’après le délai, si, précédemment et devant 
le tribunal de première instance, il avait demandé acte de la réservé 
f«il faisait de déclarer cet appel (.4). Cette décision est évidemment 
contraire à la règle précédemment posée , et le texte de l’art. oo3 résiste 
d'ailleurs à cette interprétation. Car, aur fermes de cet article l’appel 
^est admissible qu’autant que la déclaration d^appeler « été faite 'au greffe 
étMhmài dix jours an plus tard après celui ou le jugement a été pro- 
"® nce * °r, si cette règle est rigoureusement appliquée aux parties cbn-. 
damnées* telle-doit l'être avec la même sévérité au ministère public et 
comme des réserves-qui n’ont d’autre effet dans cette hypothèse que de 
■mmmtfe* l'intention d'accomplir une formalité , ne peuvent tenir lieu 
U , il s’ensuit qu’elles 11e peuvent suspendre 

m séciéiuLe que la loi a prononcée dans tous les cas et sans la faire 
sairre d’aucune exception. 

• fettéme règle de solution doit s’appliquer au cas où plusieurs pré- 
Méaseiit interjeté appel dans lo délai utile, tandis qu’un co-prévenu a 
m«e tardivement cet appel. Il est évident que cé dernier ne peut être 
Wtoréde la déchéance par le fait dé Ses Co-prévenus qui lui est étran¬ 
ge 1» déchéance, de même que la faculté d’appel, est personnelle à 
e *meutid des parties (5). " 

’ ® B * difficulté grave, pour la crtm{tatatlon des délais, ést de savoir 
jêgemens sont réputés contradictoires ou rendus par défaut. Cette 
jbfiQulté s'élève toutes les fois que le prévenu n’assiste pas personnel- 
lement a l arudience, quoiqu’il s’y fasse représenter par un défenseur, 
m. Carnot établit une distinction qui peut servir de règle à cèt égard 
* dit cet auteur, interdit dé se faire représenter, le jugement 
mEpt* défaut nonobstant la présence du défenseur; si elle autorise à se 
W iéprésenter, le jugement est contradictoire (6). » Il est visible, 
■ ! 111 - - - - . _. 


an J X * >7 ventôse an XII, 9 frimaire 
» juillet 1817, 27 septembre i8a8, etc. 
.TOAtt. cas*., août 1812. * 

l’Air. césf.» mars >8x2. 

[ Àltx Cas*., aaoût 182?. 

f'éSfttoeût’ m'tFiï’ïhél.'cr:; t 1, p. 58 a ; - - 
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toutefois, que la généralité de cette distinction né répond pas à tontes 
les difficultés qui peuvent surgir sur ses limites; mais l'examen de ces 
difficultés nous ferait sortir de la matière spéciale qui fait l’objet de 
cet article, et nous sommes forcés de le renvoyer à un atatre article. 

Lorsque le jugement doit être signifié , suffit-il quil le soit au domi- 
cile élu pour faire courir le delai de l’appel ? Nous ne le pensons pas. 
X’art. ao 3 veut que la signification soit faite à la personne ou au domi¬ 
cile de la partie condamnée,, ce qui exclut nécessairement tout autre do¬ 
micile que le sien : telle est aussi la solution de M. Carnot qui soulève 
cette question (i). En matière pénale, il est indispensable que le pré¬ 
venu soit personnellement informé du jugement qui l’a condamné; le 
droit de la défense cesserait d’exister s’il était privé de la faculté de 
prendre les voies de recours que la loi lui a ouvertes. Le législateur 
a donc voulu qu'il eut réellement connaissance de la condamnation, et 
par conséquent ce n’est que du jour de la signification à son domicile 
réel que le délai doit être compté. 

La loi n’a rien statué sur les délais après lesquels les appels, qui 
n’ont pas été suivis, doivent être déclarés surannés. 11 est évident qu’ils 
sont soumis aux règles générales de la prescription. Ainsi, on ne pour¬ 
rait décider qu’un appel régulièrement émis est suranné par le motif 
puisé dans l’ancien droit* qu’il se serait écoulé plus d’un an ét un jour 
après la déclaration qui en a été faite (a). La déchéance ne pourrait ré¬ 
sulter que du délai de trois ans écoulé sans poursuites, conformément 
à l’art. 638 C. d'inst. cr. 

L’appel du procureur général et du procureur du roi près le tribunal 
d’àppel est soumis à des règles particulières. Nous avons rappelé les 
dispositions de la loi qui les avaient établies : la jurisprudence en a fixé 
le sens et les limites. 

11 a été reconnu, d’abord, qu’à l’égard decetappel, la déclaration au 
greffe était inutile; l’art. 2 o 5 ne parle que de sa notification, d’où l'on 
a conclu qu'il ne devait être assujetti qu’à cette seule formalité ( 3 ). Mais 
si l’appel est interjëté par le procureur du roi, à la requête du procureur 
général , suffit-il qu’il soit notifié? L’affirmative ne laisse aucun doute. 
Dès que l’appel est inteijeté au nom du procureur général,'il doit jouir 
de tous les droits attachés à l’appel de ce magistrat : il suffit dono qu’il 
soit notifié et que cette notification ait lieu dans les deux mois (4). 


(1) Comment, du C. d'inst cr., t. i, p. 583 . 

(2) Arr. cass., 8 septembre 1809. 

( 3 ) Arr. cass., i 3 août i 833 , et 8 septembre 1829. 

( 4 ) Arr. i 3 août 181 3 , et 7 décembre i 833 . — Voici le texte de ceder 
nier arrêt: — La Cour; sur le premier moyen tiré de la violation pré¬ 
tendue de l’art. 2o3, C. d’inst. cr. ; — Attendu que l’art. 45 de la loi du 
20 avril 1810 a conféré au procureur général l'exercice de l’action pu¬ 
blique dans l’étendue de son ressort, et qu’ainsi l’appel interjeté en son 
nom par le substitut du procureur du roi de Réthel, dans le délai de 
deux mois, a été légalement fait; que d’ailleurs, et dans le même dé¬ 
lai, le procureur du roi de Charlevilie a notifié à l’audience de ce tribu¬ 
nal, au prévenu présent, l’appel qu’iL interjetait du même jugement 1 
que ccs'deux appels se confondaient, qu'ainsi le jugement attaqué a dû 9 
comme il Ta fait, statuer sur l’appel du ministère public t — Rejette.-* 
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La computation de ce délai a donné lieu à une question qui a été di¬ 
versement jugée ; il s agissait de savoir si le jour où le jugementest pro¬ 
noncé est compris dans les deux mois accordés au ministère public 
pour interjeter appel. La Cour royale de Bordeaux a décidé la négative, 
attendu que la décision contraire tendrait à diminuer d'un jour, si 
la décision attaquée a été rendue à une heure avancée, le délai de 
deux mois que le législateur a cru devoir accorder au ministère public. ; 
qu'il est dailleurs peu rationnel de comprendre le point d’où l'on part 
dans le trajet qui est à parcourir; que c'est dans ce seiis que la juris* 
prudence a interprété l’art. 57, C. pr. civ., et l’art. 2 i 54 * Cod. civ-, qui 
sont conçus dans les mêmes termes que l’art. ao 5 . Nous ne pensons 
pas que cette interprétation doive être admise. Les principes du droit 
civil ne peuvent être invoqués en matière de procédure criminelle ; et 
1 art, ao 5 limite le délai d’appel à deux mois à compter de la prononcia¬ 
tion du jugement . C’est aussi dans ce sens qne la Cour de cassation s’est 
prononcée sur ce point, en décidant que l’appel d’un jugement rendu 
le 18 décembre n’est pas recevable si U notification n'en a été faite 
que te 19 février (1). 

I/appei incident est-il admis en matière correctionnelle? Cette ques- 
tiou se résout par une distinction: l'appel est recevable s'il a été ré- 
gaüèrement interjeté, quoique incidemment, dans les délais ; mais il 
est frappé de déchéance s'il n’est formé qu’après les délais La raison 
celte distinction est qne le Code d’instruction criminelle a déclaré 
entethés de nullité, en général, tous les appels qui ne seraient pas 
tequés dans les délais'qu’il a dénommés, sans établir l’exception que 
WW.cinle a créée en faveur de l’appel incident. Cet appel rentre donc 
smÉtjjMlg du principe général, et doit dès lors justifier des forma¬ 
lité! ftfü impose (2). « Mais l'appel incident est recevable, dit M Car¬ 
not» *Sha été interjeté dans le délai, lors même que la partie, inci- 
dtuucp t appelante, aurait fait notifier le jugement sans réserves : il 
a'^aurait qu'une approbation formelle et volontaire qui pourrait éta- 
Wr.contre elle une tin de non-recevoir. C’çst un principe consigné dans 
C. pr. civ., quia établi un point de législation générale et 
qei doit être appliqué aux matières correctionnelles comme aux ma- 
tièrgaciviles ( 3 ). » Nous mous sommes expliqués précédemment sur la 
force de l’acquiescement en matière criminelle ; notre opinion ëàt qu’une 
partie est toujours recevable à revenir sur la renonciation qu’elle a pu 
faire d’une faculté 011 d’une voie de recours qui lui est ouverte par la 
loi. Dés lors nous adhérons complélemënt à l’opinion qui a été exprimée 
par M. Carnot, principalément par les considérations que nous tenons 
d’indiquer. 

. * Au surplus, il n’est pas necessaire que J intimé se rende iucidem- 
«•Af appelant pour être autorisé à proposer toutes scs exceptions, et 
foui faire valoir les moyens qui n’ont pas été accueillis par le tribunal 


Du 7 décembre i 833 . —Cass. — M. Isambert, rapp.— MM. Parrot et 
Chau veau Lagi rdey av. 

(1} Arr. cass., 12 avril 1817. 

faj) Arr.cass., 18mars; 1809, 2 décembre i 8 ? 5 . 

( 5 ) Comment, t. 1, p. 582 . 
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de première inataiice' Ko effet, dès que le tribunal d’appel est saisi 'de 
l’action principale, il a essentiellement caractère poer statuer sur ton* 
telles exceptions qui s'y rattachent (i). 

Il sait des principes qui viennent d'être posés, que rien ne s'oppàsti 
k ce qae le procarear du roi près le tribunal d’appel inteijctte lui* 
même appel au moment où l'affaire y est portée, pourvu que ret appel 
soit formé dans le délai de deux mois du jour du jugement. Toutefois 
le droit de 1a défense exige que le tribunal donuo, dans ce cas, au pré¬ 
venu, un délai pour préparer ses moyens. Car il ne devait pas s'atten¬ 
dre a trouver un adversaire (a). 

Les appels en matière de police sont-ils soumis au» mêmes règles ? 
M. Carnot pense qu'à la différence des matières correctionnelles, l’ap¬ 
pel incident des jugemens de police est recevable après l’expiration du 
délai et en tout état de cause ; il se fonde sur ce que cet appel est au¬ 
torisé , en matière civiJe lors de l'appel principal, des sentences des 
juges de paix, et sur ce que l'art. 174, C. d'inst. er., dispose que l'ap¬ 
pel des jugemens de police sera suivi et jugé dans la même forme qae 
l’appel des sentences des juges de paix (3). Cette opinion prend, il faut 
le reconnaître, quelque chose de spécieux des dernières expressions de 
l’art. i74i cependant il est facile de démontrer qu'elle n’est pas fondée. 
P’abord, il est de règle qu’on ne doit recourir à la loi civile qa'à dé¬ 
faut de disposition formelle et explicite de la loi criminelle ; or, la forme 
et les délais de l’appel des jugemens de police ont été établis de la ma¬ 
nière la plus expresse par le Code d’instruction criminelle. Ensuite, fi 
l’art, 174 dispose que l’appel sera suivi et jugé dans/a même Jenêu qee 
les appels des sentences des justices de paix, cette disposition, qui suit 
le paragraphe dans lequel le même article a déterminé le délai*de cet 
appel, n’y apporte évidemment aucune dérogation. Ce délai doit doue 
être le même , comme en matière correctionnelle, à l’égard de touslet 
appels, alors même qu’ils auraient été formés évidemment. Telle est 
aussi sur cette question l’opinion de. M. RaUos (4). La Cour de cassation 
parait avoir confirmé cette opinion par un arrêt du a décembre i8s3, 
qui décide que l’appel incident dhxn jugement de police est recevable 
lorsqu’il a été régulièrement interjeté dans les délais, 

Wous terminerons cette matière dans nos deux premières revues qui 
traiteront des formes et des effets de l'appel. 

ART. l3RR. 

Coca DE CASSATION. — ApPléCUTlO* PB fAIT. — jQPMAt» 

Rien ne s’oppose à ce que les propriétaires cf un journâl 
qui a été frappé d interdiction de rendre compte des débats 
judiciaires établissent un nouveau journal , en se coWQr- 
mantaux formalités prescrites par la loi • (Art. 1 et i 5 # L. 18 
juillet 1828,) 


(0 

Arr. cass., 

18 mars 1809. 

(a) 

Arr. cass., 

6 juin 1823. 

(3) 

Comment., 

t.,, p. 509. 


Jurisp- gén 

t 1, p. 569. 
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La Cùur de easuuton est-elle compétente pour apprécier , 
sur le pourvoi du condamné , la question de savoir si ce 
journal est nouveau ou s'il n'est que ta continuation du 
journalfrappé dinterdiction ? 

Le journaf le National , frappé par arrêt de la Cour d'assise» 
de la Seine de l'interdiction de rendre compte des débats judi¬ 
ciaires pendant deux années [V. nos art» i *35 et 1264)> a 
ee$sé de paraître le 3 i décembre 1 833 ; et le i* r . janvier x 834 * 
les propriétaires de ce journal, réunis dans une nouvelle so¬ 
ciété i après avoir rempli les formalités prescrites par la loi, 
opt fait paraître un nouvel écrit périodique, intitulé le Na¬ 
tional de i 834 ' Ce nouveaii/journal, ayant rendu compte des 
débats de la Cour d'assises de la Seine > a été l’objet des pour- 
suites du ministère public, qui a soutenu qu’il n'était que la 
continuation de l’ancien journal. et que cette transformation 
n’avait été simulée que pour éluder l’interdiction. La Cour 
d*a6sisesde la Seine, devant laquelle cette poursuite a été portée, 
d’après l’art. 7 delà loi du *5 mars 1822 , a pleinement adopté 
01 système, et a condamné le gérant à deux mois d'emprison¬ 
nement et 2.000 d’aibende, pour violation de l’interdiction 
prçMtonçéc contre le journal. Pourvoi. 

Aftftftv. 

J4 Çqvb ; —Va les ait. 1, Ç, 1 t 5 cia la loi 4 a 18 juillet 1828, sur les 
jwfoaqx périodiques ; — Vu l'arrêt de la Coar d’assises do département 
Sttne-et-Oise, du 10 août 1 833 ; — Attendu que l’arrêt dp 10 août 
illim ité .rendu sur les poursuite* dirigées d’office centre Paulin, seul 
fffrxut responsable du journal le National^ peur -raison d'an compte rendu 
infidèle , de mauvaise foi et injurieux d’une des séances de la Çour 
étatises de U 6eine, et que l'interdietfon dé rendre compte des débats 
indiciaires pendant «leux années a été prononcée par eet arrêt contre les 
étiteuw du journal le National j—Attendu que le journal ayant peur titre 
Jr National de i 834 , dont Carrel, Conseil et Scheffbv sont devenus lés 
géraus responsables i a été établi postérieurement à-l'arrêt du le août 
«t n# paru qu'à compter du jar, janvier i 84 L après déclaration préa¬ 
lable au bureau de la librairie» dépût des pièces justificatives, versement 
4 ’uu cautionnement et raccomplisétment de toutes les formalités.prés¬ 
entas par,la loi du 18 juillet j8>8 ; — Attendu que la société en noéa 
collectif, ftndée en * 83 i, sous la raison Paulin et Comp , pour l’expiai- 
Iqfion du National , a été dissoute en j 8$3 , et que la même époque une 
faire société en nom collectif et en commandite a été établie sou# (a 
raison Armand Carrel t Scheffer, Çonseil et Comp ,, pour U création *t ; l.'dP’ 
sloitation d’un journal quotidien, politique et littéraire, intitulé h 
National de i 83 ;j ; — Que les açtes de dissolution et de création de société 
ont été rendus publics à la fin de l'année i 833 par leur dépôt au greffe 
du tribunal de commerce et leur insertion dans les journaux , conformé' 
Ment aux art. 4a, 44 et 4^ ^ comm. » et qu’ils n'ont point été atta¬ 

qués pour totuff du fraudé ou de simulation ; — Attendu , en droit, que 
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la sincérité de ces actes et la régularité non contestée de Inobservation 
des diverses prescriptions de la loi du 18 juillet constituent (existence 
légale du National de i 834 « quels que soient les motifs qui aient pu dé* 
terminer la formation de la nouvelle société et rétablissement de ce 
journal ;—Qu’en effet, il résulte de la loi du 18 juillet, et spécialement 
des art. 1,6 et x5 ci-dessus cités, que , dans le cas de suspension d'un 
journal condamné pour délit et par récidive, les propriétaires de ce 
journal peuvent en établir un nouveau', sous la*scule obligation de se 
conformer aux dispositions de ladite loi ;—Que, par identité de motifs, 
il doit en être de même dans le cas de simple interdiction de rendre 
compte des débats judiciaires, puisque cette interdiction équivaut à 
une suspension du journal pour une partie des objets qui sont ou peuvent 
être la matièic de sa rédaction ; — Attendu que , suivant l’art, 6 de la 
loi du 18 juillet, l’addition au National du millésimede 1 834 constitue, 
quant aux dispositions penales, un nouveau titre, et que sous ce rapport 
et ceux résultant de la différence entre les élémens de l’ancienne et de 
la nouvelle société, du changement de gérant responsable, du verse¬ 
ment d’un nouveau cautionnement, le National de i 834 est un nouveau 
journal sur lequel ne frappe pas l’interdiction de tendre compte des débats 
judiciaires ; —Attendu, dés lors, qu’en jugeant le contraire et en condam¬ 
nant les demandeurs pour simples comptes rendus dans les feuilles des 
i 5 ,22 et 25 janvier du National de i 834 , des débats judiciaires en con¬ 
travention à la défense portée par l’arrêt du io août i 833 , la Cour d’as¬ 
sises de la Seine a faussement appliqué l’art. 7 de la loi du 25 mars 1822 
et violé les art. précités de la loi du 18 juillet 1828 :—Casse et annplle 
l’arrêt rendu contre Carre! et Conseil, et pour être statué sur U pré¬ 
vention, renvoie devant la Cour d’assises de la Seine-Inférieure. 

Du 4 avril i 833 . — Çour de cass. — M. Tliil, rapp. — 
Concl. contr. M. Martin» avocat général.—M. Crémieux, av. 

Observations . Il est sans doute inutile d'assurer à nos 
lecteurs, avant d’exprimer quelques réflexions sur cet arrêt, que 
nous n’avons d'autre but que de défendrè les principes de la 
science, abstraction faite de toute opinion politique quel¬ 
conque. C'est servir surtout la science que de rétablir cer 
princii es dans des causes où, comme ici, l'intérêt de la liberté 
jette de la faveur sur la décision judiciaire qui les méconnaît 
ou les détruit. A notre avis, l’arrêt qui vient d'être rapporté 
blesse profondément les règles qui séparent les pouvoirs et les 
juridictions. La Cour de cassation ne connaît point du fond 
' des affaires , porte l'art. 66 de l’acte constitutionnel du m fri¬ 
maire an YIII ; et c’est par application de ce principe du droit 
public , qu'elle a proclamé maintefois elle-même qu'elle ne 
pouvait entrer dans l’examen des faits , qu’autant que ces faits 
ayant été constatés par le jugement attaqué, il s’agissait seu¬ 
lement de rechercher leur qualification Jégaje. Nous avons 
cependant signalé, dans l’art.. 1086 de ce journal, une décision 
de cette Cour, qui s’écartait évidemment de ce principe eoo- 
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ter va leur. L’arrêt qoi précède manifesté avefc plus d'évidence 
encore une nouvelle tendance vers le même système. 

La Cour d’assises avait jugé que le National de i 834 était 
la continuation du journal le National , et que ces deux écrits 
{périodiques ne formaient qu’une veille et même entreprise. 
Cette déclaration en fait était souveraine, inattaquable: La 
mission de la Cour de cassation était rigoureusement restreinte 
à examiner si la loi avait été régulièrement appliquée aux faits 
déelarés constans. Au lieu de cela , elle a envahi le domaine 
des juges du fait , elle a usurpé leur juridiction, elle est des¬ 
cendue dans l'examen des présomptions et des indices qui 
avaient formé la conviction de la Cour cFassises ; elle a discuté 
les faits et les a appréciés. Fn un mot, elle a jugé que le 
National de 1 834 «était pas la continuation du National . 

Vainement l’arrêt s’cst-il efforcé de déguiser cette apprécia¬ 
tion sous les formes d’une question de droit. Tout le procès 
était dans cette déclaration de fait, c’est là l’unique motif de 
la cassation , c’est l’unique point sur lequel ont statué diver¬ 
sement la Cour royale et la Cour de cassation; c’est enfin la 
seule question qui les divise. Ceci devient évident, au moyen 
d’un raisonnement que nous avons déjà fait valoir dans une 
espèce analogue. Supposez que la Cour de la Seine-Inférieure 
juge comme comme celle Je la Seine, et que son arrêt, cassé 
parles chambres réunies , soit suivi îl’un arrêt semblable rendu 
par la troisième Cour, devant laquelle l’affaire sera renvoyée 1 . 
Quelle sera la question irrévocablement jugée? C’est que le 
National de 1 834 est le même journal f I ue le National. C’est 
doge cet te question qui, aux termes de la loi du 3 o juillet 1828» 
devra , dans la session qui suivra , être résolue par les cham¬ 
ps, au moyen d’une disposition législative qui leur sera pro- 

K sée. Mais comment faire de l’identité de ces deux journaux 
bjet.d’ütie disposition législative ? Une décision deefette na¬ 
ture n’est-elle pas évidemment incompatible avec le caractère 
général et abstrait qui seul peut être celui de la loi ? Est-ce 
doge la loi du 3 o juillet 1828 qui dans cette hypothèse serait 
impraticable? Eidemment non. Mais c’est que Ja'Cour de 
cassation est sortie de ses attributions , en rendant une décision 
qui est de fait et non de droit, puisqu’elle ne peut se traduire 
Co une disposition de loi. Il est de principe que la Gour de 
gjtyation ne peut annuler que pour un motif qui donnerait 
lieu à une interprétation législative. 

,£es motifs mêmes de la cassation font de plus en plus res- 
JQjftiir cette vérité* La Cour de cassation établit que la sincérité 
d^ actes de dissolution et de çréation de la société des deux 
journaux, résulte de ce qu’ils n’ont point été attaqués pour 
cgùgede fratide ou de simulation. Mais comment cesactesxu/- 
tgirnt-jispu être attaqués ? Par le mini stère publie?‘Mai* il n’a 
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pii dfwilpQ olviki Pai’ lu tierë ? M,is qctte action nuirait 
pu être intentée (fi)e per lei intércisas , qui avaient au con 4 - 
trairc pin» d'intérêt à dissimuler ta fraude, ait en existait, 
qu’à U dévoiler. Ce motif, tiré des faits,' n’est donc pas con¬ 
cluant , et U Cour de cassation «'était pas d’adieurs en posi¬ 
tion de l'apprécier. 

L'argument tiré de la loi du 18 juillet 18a8 est de la même 
nature* Tout ce qui résulte de cette loi ,*c'est aoe tout Finan¬ 
çais peut f en se conformant aux formalités qu'elle a prescrites, 
publier un journal, et il est certain qu'elle n'a fait, aucune 
exception à l'égard des propriétaires d’nn journal suspendu. 
Mais suit IL de là qu'ils puissent continuer, au moyen de 
vaines formalités, le journal même qu'un arrêt aurait suspendu ? 
Mais si cette conséquence pouvait être admise, l'art. i 5 de 
qetto loi serait dérisoire, et le législateur absurde. Les juges 
auraient donc à décider dàus ce cas , comme dans l’espèce , si 
la loi a été observée , si la .suspension a été éludée, en un mot, 
si le journal nouveau efcl ou n'est pas la continuation du joui*- 
pal Suspendu- La loi du 18 juillet n'est donc d’aucun poids 
la question j elle offre une espèce analogue, mais non une 
solution. Elle prouve seulement, avec plus a évidence encore, 
qu'U s'agissait Opu d'un poitrt de droit, mais d'une véritable 
quation de fait. 

ART. l3l3. 

PoiDS ET MI 80 BSS. — RÈGI f tME«T *^'AüTOSITB M0W1CIPAXE, 

Xe droit attribué à lautorité municipale d f inspecter la 
.fidélité du débit de* denrées qui se rendent au poids, à P aune 
ou. à U mesure , entraînent*il celui de déterminer les classes 
d'individus oui , par leur profession, leur industrie ou leur 
commerce , doivent être pourvus de poids et mesures P 
* Ces: réglement peuventdls être étendus aux individus qui 
prouvent qu'ils ne se servent d'aucuns poids ni mesures pour 
(exeÈcicedoleur pntf'estion ? ’ 

^ Ces questions avaient été résolues négativement par unjtige- 
mehtuiitWbunal correctionnel de Soissons , du i 5 novelÙDrfc 
Nous avons rapporté dans notre art. 1066 (i 833 ,p. 11) 
«1» arrêt de tafCMii»de cassation qniantiulle ce jugement pôar 
Viohttioh dcs lois de la matière , et renvoie devant le tiloutial 
de police de,Vie-sur-Alsne. Le prévenu, le sieur Fageot, ihlr 
réchal ; a fait valoir devant ce tribunal les moyens ae’défèdtè 
qu'il avait déjà présentés, étdifi cortsistaiept à établir uùes'il 
ne s’était pas muni de poids ,’ c’est parce qu’ils hrî etaiéàt 
oompMteineni 1 IndéileV. Cette défense à été açcueiHlé ae Ootf- 
veau paît jù^mentchi-xo Aafis iSJS/’Nouvéau pôiicvb^’ fondé 
sur les mêmes moyens que Neprethièr , et dès lors'idsticiàblfe 
des dMtffcbres régulés, afatf terTm r è& h lèlütr Sommet t 8 *o< 
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Art*.' ’ ' ' ’ 

L^ fcpçBf—Vu le J i 5 de l’art. 4 ;i C. P. \ les art. 3 et 4 » *'tXl <UU 
loi du 16-24 août 1790, et 46 , tit. 1 er . «Je la lpi flu 19—2? juillet 1791$**- 
Va l’art. j 3 , tlt. U dé la même loi de 1790 ; et la loi du 16 fructidor ao 
111 , sur la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires ; *—Vu 
également les art. 9,67 et 72 de larrcfé du préfet du dépde l’Aisne, çp 
datedQ’üa mars 18*4 * ainsi que les tableaux y annexes des professions, 
ârts et métiers qui doivent être munis de poids et mesures et soumis à 
la vérification t —«Attend» qu'aux termes des dispositions ci-dessus rap¬ 
pelées, les contrevenons «wx régi «mens administratifs, qqi ont pour ob¬ 
jet U surveillance de la fidélité du débit des marchandises qui se ven¬ 
dit pu poids et à la mesure, sont sournU à la peine de police prononcée 
par ht loi i—fQue c’est à.l'autorité administrative qu'appartient le droit 
de faire les règlemen* qu'elle juge nécessaires pour cet objet, et par 
suite 4e déterminer les classes d individus qui, par leur profession, 
leur industrie ou leur commerce, doivent être pourvus de poids et de 
mesures, et assujettis à la vérificatif périodique f^-Quo ge* règie- 
mens sont obligatoires , tant qu’ils jront pu? réformés ou, modifiés 
par l'autorité administrative ou supérieure {—Attendu que les arrêtés 
éçsa? mars 18*4 et 3 février i 83 a, pris par les préfets du dép. dç VAbnC 
povr la vérification des poids et mesures, et pour la oomepclatpce qule 
dusefUent des professions , arts et métiers soumis à cette vérificatif, 
Mit compris les maréchaux parmi les individus sur lesquels doit s’exet- 
W, en ce point, la surveillance immédiate de l'autorité locale eS celle 
tu préposés & l’exécution des lois rendues sur lé système métrique; que 
touèêtésont été approuvés par l’autorité administrative supérieure, et 
•tiiiat été pris conformément aux lois de la matière ; qu’aucune ré- 
dbwtioaii'a été élevée à cet égard par Pu geo t devant l'autorité qui seuje 
unit pu en connaître. . . j—Cassej ordonne qu'il en sera référé ail 
rpipçmr l'interprétation de la loi. 

•^r]ki 7 novembre 1 833 . Cour de caséation. -^Chambres 
réunies. t- M. Jourde, rapp. — M. Dupin , procureur général. 

, Observations . Les nombreuses annulations qui se succèdent 
en cette matière révèlent suffisamment combien la jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation s’écarte du texte de la loi. Les 
tribunaux résistent à cette jurisprudence, parce qu’en matière 
pénale, |’ioterprétation> quelque respectable q^ie aoit sa source, 
eawjffit pas pour servir de base k l'application d 4 une peine.Dent 
points surtout, dans cette législation spéciale, excitent des 
difficultés sans cesse renaissantes. L’un a pour objet cette pré- 
'sofi&ptiop qui réputé les poids faux* par cela seul qu’ils ne sont 
pas revêtus du poinçon annuel * présomption établie arbitrai- 
liment par la Cour de cassation * et qui ne s’appuie sur aucune 
déposition de là loi. Nous avons émis quelques réflexions sut 
tottéjYtHsprudepce, dans l’art- îo 3 g de ce journal. Le deuxième 
poipt qui squlève * avec pins de raison encore * une résistance 
9 fn »Wïl constante* est relatif m droit AUrthoé à l’ooteritë 

* t : /1 J. v. s i' ■ -<n . J — 1 * 1 ' 
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municipale par la Cour de cassation , de déterminer les classes 
d’individus qui doivent, à peine de condamnation, êfre pourvut 
de poids et mesures. Nous avons déjà remarqué à cet égard, 
dans nos ait- ic >45 et 1067 , que le pouvoir de l’administratioa 
en cette matière est tout entier renfermé dans le p°. 3, art. 4» 
tit. XI de la loi du 16—24 août 1790 , qui attribue à l'autorité 
municipale le droit d’inspecter la fidélité du débit des denrées. 
Elle peut donc , aux termes de 1 art. 4 ^ de la loi du 22 juillet 
1791 , faire des règlemens relatifs à celte inspection . Mais 
est-ce bien se circonscrire dans les limites d'une simple surveil¬ 
lance . que de classer les citoyens par professions , que d'impo¬ 
ser à chacune de ces professions l'obligation d'avoir tels poids 
ou telles mesures, que de les assujettir à une vérification pério^ 
clique, eLcnfin d'attacher à chaque infraction une peine de 
police? Au moins paraît-il évident que si le prévenu d'une de 
ces infractions établit en fait, comme dans l'espèce, que les 
poids et mesures dont on vent l'obliger à sc munir lui sont 
complètement inutiles, et qu’il n’en fait jamais usage, les peines 
portées parle règlement ne sauraient lui être appliquées. Car, 
a son égard, Tautorité municipale est évidemment sortie du 
cercle de ses attributions; ses droits sont limités à l'inspection 
du débit; l’existence de ce débit peut donc seule justifier sés 
précautions. Partout où ce fait n'est pas constaté , l'application 
du règlement serait un abus de pouvoir ; les tribunaux doivent 
s’y refuser. Cette doctrine , au surplus, a été celle de la Cour 
de cassation clle-méme, et nos réflexions trouvent une sanction 
dans un arrêt du 24 septembre 1829, qui, à la-vérité# est 
demeuré isolé dans sa jurisprudence (1). 


( 1 ) Cet arrêt important n'a été publié que fort récemment. Le tribu* 
nal de police do Havre avait décidé, par jugement du 21 août 1829* 
les marchands en gros qui ne débitent et ne détaillent aucune marchan¬ 
dise 11e sont pas sujets à la vérification des poids et mesures , < attendu 
que d’après 1 esprit et la lettr^ des lois organiques ( des 34 , *oût * 79 ° 

I ’uillct 1791 ) la compétence des municipalités et les. jugeraens djéf tri- 
>nnaux de police doivent et ne peuvent se porter que sur les débitons» 
qu’assujettir les négocians en gros aux mêmes obligations, serait se per¬ 
mettre de^ donner une extension a une loi, outre-passer les bornes du de¬ 
voir ; *,. qu'il ost constant, en fait, que les sieurs Bergmiller et cornp. 
sont des négocians ep gros ; qu’ils ne débitent et ne détaiUeut aueon* 
marchandise ; qu’ainsi Je S 4 ddTart, 3 de la loi des 16-24 août 1790 ne 
leur est pas applicable î que l’arrêté de M. le préfet , qui comprend att 
nombre des personnes qui doivent avoir des poids, Jès négocians qui nt 
débitent et ne détaillent pas , est, en ce chef, sam effet légal, puisque tt 
n’est que da ce débit que l'administration municipale est chargée desur* 
veiller la fidélité. » —Pourvoi. AapÛT»;—■ « La Goua; — AUanda 

S ue le jugement attaqué déclare qu’il est constant, en fait, q® 6 
ergmiller et cômp. sont des négocians en gros ; qu’ils ne débitent et ne 
détaillent aucune marchandise ; — Attendu que, datis cet état des faits» 
Jfe fBgM&fcut wia viélé uHMeuue \d* ni «tictm réglementée police »«* 
jette. * — Du 24 se pL *829» — Cour de Cass. — M* Gary* rapp* 
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. ART. l3?4* 

Loi qui attribue lesfonctions if officier de police judiciaire 
aux maréchaux des logis et aux brigadiers de gendarmerie 
dans dix départemens de V Ouest. 

Art. 3 ( i ). Les fonctions de police judiciaire attribuées aux commun* 
dms de compagnie et aux lieutenaus de gendarmerie par les art. 194» 
195 et 196 de la loi du 28 germinal an VI, et par les art. et 49 ^ 
insl. crrm., sont également attribués aux maréchaux des logis et aux bri¬ 
gadiers de gendarmerie dans les départemens des Côtes-du Nord, des 
Deux-Sèvres, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure, de 
Maine-et-Loire, de la Mayenne, du Morbihan, de la Sarthe et de la 
Vendée. 

Art. 4 - Les dispositions de l’art, précédent cesseront d’étre eh vigueur 
si elles né sont renouvelées dans la session des chambres de i 835 . 

— Du 2 3 février i 834 - — Loi. 

Observations. Cette loi temporaire et exceptionnelle n’a eu qu’un seul 
bot qui se révèle dans l’exposé de ses motifs, c’est de faciliter la pacifi¬ 
cation des départemens de l'Ouest. D’après ses termes , les fonctions de 
police judiciaire attribuées aux maréchaux des logis et aux brigadiers 
sont les mêmes que celles qui sont attribuées aujourd'hui aux comman¬ 
dai» et lieutenans des compagnies; il suffit donc de rappeler qu'elles se 
Savent définies dans les art. 194. 19*) et 19^ de la loi du 28 germinal 
*» 1 , les art. 4 $ et 49 C. inst. crim., et les art. 1^8-175 de l'ordon- 
surtvdu 29 octobre 1820. 

Iflprojét de loi ne donnait ces attributions qu’aux seuls, maréchaux 
étt logis; la commission de la chambre des députés a proposé de les 
«tondre aux brigadiers, et cet amendement, quoique doublement con¬ 
testés^* chambre des députés et à la chambre des pa : rs, a passé dans 
le loi. M. d'Atobrugeac a demandé, dans cette dernière chambre, la sup¬ 
pression de la mention des art. 194, 195 et 196 de la loi du 28 germinal 
ânVI, comme inutile, attendu que cette loi n’est plus en vigueur. M*. le 
ministre de l'intérieur a combattu cet amendement : « C’est une simple 
énonciation , a dit le ministre ; on a voulu remonter à l’époque où pour 
la première fois des fonctions de police judiciaire ont été données à 1* 
gendarmerie, et on a voulu faire comprendre, par la Tédaction, que ces 
mêmes fonctions de police judiciaire, qui avaient été confiées aux offi- 
cieiade gendarmerie par la loi du 28 germinal an VI, devaient leur être 
conservées avec les modifications apportées par les art. 48 et 49 » D. inst. 
«ntt., qui sont maintenant la loi de la matière. » Il est donc bien cn- 
tendn, d’après ces observations, que l’énonciation de la loi de germinal 
*®,VI n'a point pour effet de faire revivre des dispositions contraires à 
k législation actuelle, mais seulement d’offrir un résumé complet de la 



( 1) Les art. 1 et a de cette loi ont pour unique, objet d’ouvrir des 
tté&a ai* ministère de la guerre pou r l’accroissemant temporaire de lu 
gendarmerie *piqa à cheval* 
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législation sur les fonctions de police judiciaire attribuées à la gendar¬ 
merie. Tels sont les motifs qui ont déterminé le rejet de l’amendement. 
{Moniteur du aa février 1 834 *) 

Au stirpltis, iiOUS avons dû tëciielllir les paroles suivantes dtt minis- 
tte de 14 ntérieUr, qui efcpHqtietit clairement l’esprit et le but de la loi : 

« Quelle est, a dit ce ministre, la situation des département dé l'Ouest. 
Il n’y a plus de lotte ouverte, l’insurrection ne s’y montré pas bannières 
déployées . . . Ce qui existe dans ces département, ce sont des ré frac> 
iajres réfugiés dans les bois, dans les genêts, dans les marais * co sont 
des déserteurs appartenant à des corps dissous depuis la révolution ; ce 
sont quelques individus qui ont pris part aux premiers actes de rébel¬ 
lion, et qui, étant poursuivis par la justice, errent encore sur difTérenâ 
points. Ces individus se réunissent à des jours désignés poor se portée 
inopinément sur tel ou tel point et commettre un crime ou un délié , utt 
bris de maisou, un vol, un assassinat.., Le seul temèdë» c'Ust qii'aus¬ 
sitôt que ces crimes ou ccs délits sont commis, les auteurs en soient 
poursuivis. Mais ir faut savoir pourquoi les poursuites de la gendarmerie 
sont jusqu'à présent demeurées insuffisantes ; c’est qtt’ulic garantie qui 
çxiste dans tout le reste de la France ne se trouye point dans le* dé par- 
temens dé l'Ouest... Ouvrez le Code d'instruction criminelle, et roua ÿ 
verrez qu'il a été réglé de manière à ce que dans chaque commune il y 
ait un ionctionnaire public qui* dans le cas de flagrant délit, paisse 
instrumenter, faire des visites domiciliaires et arrêter les délinquant $ 
c'est précisément ce qui manque dans les département de l'Ouest. Ces 
fonctionnaires , ce sont les maires et les adjoints de chaque commune,,» 
Mais n’est-il pas de notoriété publique que la plupartdu temps, lorsqu’on 
veut requérir Un maire pour faire la visite dans la chaumière, où s’est 
réfugié le brigand, qui vient d'incendier une maison ou d'égorger an 
citoyen, on ne trouve ni maire ni adjoint pour faire la perquisition qui 
doit conduire à l’arrestation du criminel ? Les mai; es jet adjoints «0 ueu* 
lent pas se charger (le ces opérations, pourquoi ? c’est pré&iseitieEXt pur lu 
sentiment de crainte et de terreur qu’inspire la nature des brigandage* 
que je vous signale..... Or, quels sont les principes généraux: du dvoif 
commup en matière de poursuite du flagrant délit? Ces principes Sont 
que l’intérêt de la conservation de la société exige que, dans toutes les 
parties du territoire, il existe un magistrat, un fonctionnaire quelcon¬ 
que qui soit apte à poursuivre le flagrantdélit. Ces fonctionnaires sont, 
pour l’arrondissement, le procureur durai et l’officier de gendarmeries 
pour le canton, le juge de paix ; pour la commune^ le maire» l'adjoint, le 
commissaire de police. Eh bien, pour l’Ouest, cette condition générale 
n’est pas lempliei vous ne pourrez employer ni Igjuge de paix, mi le 
inaire, ni l’adjoint. C’çst pour faire cesser cette situation exceptioni^le* 
et non pas pour créer pue situation exceptionnelle > que nette aronâ 
proposé de suppléer aux maires, aux adjoints et aux juges dq paix , par 
les maréchaux des logis et les brigadiers, Nous rentrons dans le- droit 
commun et nous n’erv soi tons pas » ( Moniteur du au février, snppl.) 

Rôtis terminerons cette analyse par une observation. Les fonctious 
d’effieier jt&pdticé jutUpiaife ne sont pâs ttMjàuW simulés êt fafcilés, et 
il est à étitapÉM q**> ttfcfeflgediert mtrécbatfx Aei ldgtl ifè 
pas toujours les connaissances nécessaire! pdttr tés afôîts ^ 
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leur*sont conférés et les limites 4 e ces droits. C'est aux magistrats du 
ministère public, dont ils deviennent les auxiliaires dans lesdénartemens 
dè l'Ouest, k les éclairer dé lett r s Instructions comme à les contenir dans 
les borties de leurs devoirs par und surveillance active et continue. 

art. i 3 a 5 . 

Coups tT blessures. — Incapacité de travail. —Compétence. 

Les coupé et blessures constituent , non un simple délit > 
mais un crime , lorsque l'individu qui en a été atteint ne peut 
reprendrei à l'expiration du vingt +et»unieme jour , le travail 
habituel de sa profession ; il ne suffit pas qu'il puissefaite un 
travail de surveillance* 

il y a incapacité de ttavaîl personnel tbUtes les fois qUê 
F individu malade ne peut , sans commettre une imprudence , 
sé livrer à son travail habituel. (Art. 3 og et 3 11 C. P.) (i). 

Bruzeau était prévenu d'avoir donné des coups et fait des 
blessures au nommé Chesnault jardinier. Par suite de ces coups 
et blessürés, celui ci avait été contraint de se mettre au lit 
tl d’y rester quelque temps; mais, après douze jotirs, ta tnïi- 
Ud» perdit de son intensité , et sa convalescence lut seulement 
lente et pénible. Le certificat des médecins portait que Ches¬ 
nault n'était pas encore en état de se livrer a ses travaux ha¬ 
bituels, mais qu'il pouvait, sans inconvénient, surveiller les 
à l’eXplratioti du vjnqt-eMtnièine jour. En cet état 
d&£Ég, intervient Un arrêt <fe la chambre d'accusation dé la 
OtyPtrÛi*ktan&, qui renvoie Bruzeau devant le tribunal correc- 
ftoilbel # « attendu qu'il ne résulte pas de ^instruction pré- 
fpojptian suffisante que les coups qui peuvent avoir été portés , 
et les blessures qui peuvent avoir été faite s par Bruzeau a 
Cbesnault, aient occasioné à ce dernier une maladie pu in¬ 
capacité de travail pendant plus de vingt jours. » Devant le tri¬ 
bunal , le ministère public requit une déclaration d’incompé¬ 
tence ; mars le tribunal rejeta le déclinatoire et condanmi 
Bruzeau à un mois d'emprisonnement. Appel. 


(i) Il existait une décision contraire, Cass. 14 déc. 1820 — Cette 
décision atteste combien est uibitraifrë et défectueuse la distinction 
delà loi pénale qui fait dériver lu qualification d'un fait et par con¬ 
séquent la moralité d'une action, des conséquences quelle peut avoir, 
«oàséquenees qui sont essentiellement variables, puisqu'elles dépendent 
tondes chances du hasard, soit des soins de l'art » suit de la force jxliy- 
siquede la victime, et qui sont tout à la fois, cependant, indépendantes 
dè h volonté de son auteur. Nous ajouterons que c’est une autre consé¬ 
quence également déplorable du meme sÿstètne péhal que htpptication 
de peines correctionnelles, ou de peines allliçtives, ou infamantes , dé- 
Pende presque lottjoftrS de certificat^ ubnnés pur lé$ gens de l’art, dont 
l’iinpéritie ou la négligence ont ainsi Va puissance étrange d'aggraver ou 
d'affaiblir des peines qui ne devràlëfu être infligées qu’en expiation d’une 
flt«niviiinta de9i»4«aaf4rtâinimUté- - 
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rt AtRÔT. 

La Cocu: — Considérant qu’aux termes del’art. 309 C.P. tout individu 
qui volontairement a porté des coups, desquels est résulté une maladie 
ou incapacité de travail pendant plus de 20 jours, doit être puni de. 
peine afflictive ou infamante dont l’application est de la compétence de 
la Cour d’assises ; — Qu’il résulte des certificats et déclarations orales des 
médecins, que si, au 24 octobre , le nommé'Chesnault était en conva¬ 
lescence, et s’il pouvait se livrer à la surveillance des ouvriers de son 
père» il'n’en résuite pas que ledit Chesnault était alors en état de re¬ 
prendre son travail personnel comme jardinier; que l’incapacité de travail 
dont parle la loi est relative à la personne blessée; que dans l’espèce il s’a¬ 
git d un jardinier dont le travail personnel consiste bien plus à bêcher, 
arracher des arbres et autres travaux de cette nature, qu’à surveiller les 
ouvriers; —- Qu'ainsi le tribunal, en se déclarant compétent sous le 
présent que Chesnault pouvait se livrer à la surveillance des ouvriers 
de son père , a méconnu l’esprit de l’art. 309 C. P. : — Annullc , etc , 
renvoie, etc. 

~ Du i 5 février x 834 - — Cour d'Orléans. — Ch. côrr. 

Comme de cet arrêt et de l’arrêt de la chambre d'accusation résultait 
un conflit négatif, lq procureur général s’est pourvu en règlement de 
juges devant la Cour de cassation. 

Annê*. 

La Conn;—Vu... les art. 3o9et3n C- P.;—Attendu qu’ily a incapacité 
de travail personnel toutes les fois que l’individu malade ne peut pas, 
sans commettre une imprudence, se livrer à son travail habituel ; que 
le travail habituel d'un garçon jardinier, comme dans l’espèce, est un 
travail de ses mains dans les jardins; que la simple surveillance d’ou¬ 
vriers sans participation personnelle à leurs travaux, ne caractérise pas 
le ^travail personnel d’un homme de cet état, puisque cette surveillance 
purement passive peut- être exercée par tout individu qui peut sans 
danger s’exposer au contact de J'air extérieur : — Statuant sur le règle¬ 
ment de juges, renvoie devant la chambre d’accusation de la Cour de 
Bourges. 

— Du 21 mars 1 834 * — Cour dé cass. —M. Brière, rapp. 

AHT* l3s6. 

Rapt. — Complicité. 

Le complice de Venlèvement d'une mineure que son 
seur a épousée depuis , ne peut être renvoyé des poursuites di¬ 
rigées contre lui , quoique Vauteur principal ne puisse pfo 
être poursuivi . (357 * ^ P) 

'(Ministère public, C, D. et P.). . . 

\ Aerêt. ‘ ‘ 

La Go pu;—Considérant que par arrêt du 37 août dernier ,D. a été ren- 
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voyé devant la Cour d'apsises de la Seine t comme ayant détourné par 
fraude du domicile de sa mère la fille B. , âgée de moins de seize ans ; 
— Que d'un extrait du registre de l’état civil, il résulte que postérieure¬ 
ment audit arrêt il a épousé ladite fille ; que de la teneur de cet acte il 
lésulte que le père est décédé, que la nière qui la reconnu y a consenti, 
que ce mariage ne saurait être attaqué à l'avenir; qu’aux termes de 
fart. 357 C. P., le ravisseur qui a épousé la fille qu’il a enlevée ne pour¬ 
rait être poursuivi que sur la plainte des personnes qui ont le droit de 
demander la nullité du mariage ; qu’aucune demande en nullité n’a été 
formée contre ledit mariage; dit qu'il n’y a lieu à plus amples pour¬ 
suites contre D., ordonne qu’il sera sur-le-champ mis en liberté; — Et 
considérant que l'exception introduite en faveur du ravisseur ne peut 
s’étendre jusqu’au complice, dit que la question restera posée à ,l'égard 
de la femme P. 

— Du 26 mars i 834 - — Cour d’ass. de la Seine. — Présid. 
M. Moreau. —Concl. conf. M. Partarieu Lafossc, subst.— 
M e . Roger, avocat. 


art. 1327. 

Gaidenationale.—Outrage.—Tribunal correctionnel.— Compétence. 

L’outrage verbal commis par un capitaine rapporteur de 
la garde nationale envers un o fficier de cette garde dans 
lexercice de ses fonctions , est-il justiciable des conseils de 
discipline ou des tribunaux correctionnels ? 

Nam avons rapporté, dans notre art. 1212 ( 1 833 , p. 271) t 
*-• /«peinent du tribunal de Charleville, qui a résolu cette 
question en faveur de la juridiction disciplinaire ; 2 0 . arrêt de 
1* Cour de cassation qui, adoptant une opinion opposée, a 
Moulé ce jugement; 3 °. enfin, jugement du tribunal de Reims 
qui, malgré cet arrêt, a confirmé l’opinion des premiers juges. 
Un nouveau pourvoi ayant été formé contre ce dernier juge¬ 
ment , la Cour de cassation a été appelée à statuer, toutes 
les chambres réunies, aux termes de l’art. 3 de la loi du 3 o 
juillet 1828. 


Arrêt. 

La Coor;— Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, qu’il 
était établi par les débats que A. Buffet assistait à la revue du 16 dé¬ 
cembre i 83 a, revêtu de son uniforme; que ledit Buffet était capitaine 
Vtyporteur du bataillon cantonnai dont on passait la revue ( et dans 
lequel le sieur Doury, plaignant, était capitaine commandant); que 
ledit sieur Buffet ayant rang de capitaine dans la garde ne pouvait as¬ 
sister à la revue comme membre de la garde nationale, qu’en qualité 
de capitaine revêtu de son uniforme de capitaine; — Attendu que le¬ 
dit Buffet, en assistant à cette revue, remplissait un devoir ; que c'était 
pour lui un service commandé; qu'il sc trouvait par conséquent, au 

T. VI. 8 


Digitized by Google 



( < *4 ) 

moment des prétendes propos offiensans qoi Isl sent Imputés, datts l on 
des cas prévus par la loi d* 1a mars i83i , sur U garde nationale , et 
soumis à la juridiction disciplinaire de ladite garde; d’où il suit que le 
tribunal correctionnel de Reims, en se déclarant incompétent, et eu 
renvoyant lacauseetle prévenu devant les juges qui devaient en connaî¬ 
tre, a ù»it une juste application des diverses dispositions de la susdits 
loi du i» mars i 83 i î-~ Rejette (i). 

_ Du 8 mars i 834 - — Cour de cass. — Ch. réunies, ~ 

M. lourde , rapp* — M. Dupin, c. conf, 

art. i3a8. 

Officier de police judiciaire.— Compétekce.— Délit* 

VoMcier de police judiciaire qui est poursuivi devant la 
juridiction correctionnelle , à raison d'un délit commis dans 
/' exercice de ses fonctions, peut invoquer, même en cause 
d'appel , F incompétence de cette juridiction . (Art. 4**3 , C. 
inst. cr. ) 

Assét* (Fourdinoi )» 

La Cour;—V u les art. 4/9 €t 4^3 C. d'iost* cr*î —Attendu, endroit, 
qu’il résulte des dispositions de ces articles que lorsauun officier dé 
police judiciaire est provenu d’avoir commis, dans l'exercice ds **i 
fonctions, on délit important, une peine correctionnelle, il d«it être 
traduit à la requête du procureur généra! par devant la Cour royale 
qui prononce sans appel Attendu , en fait, que le garde Foufdiitoi, 
prévenu d’avoir commis , dans l’exercice de ses fonctions, ua délit cia* 
portant peine correctionnelle, a été traduit devant le tribunal eeriec* 
tionnel de Clermont qui, sans que le déclinatoire fut invoqué par ai* 
cune des parties, a condamné ledit Fourdinoi à 5 f. d'amende et 70 f- d« 
Sommages-intérêts Que, sur l’appel de )a partie civile devant le 
tribunal de Beauvais, ce tribunal, ayant rejeté ( exception d’incompé¬ 
tence invoquée par Fourdinoi, a prononcé au fond ;— Et attendu que 
Je tribunal de Beauvais, eu refusant d'admettre une exception d'in* 
compétence absolue et d’ordre public, a commis un excès de pouvoir 
et formellement violé les art. précités 479 et 483 C. d'inst. cr. ;■*- 
Casse. 

'— Du 7 février i 834 . — Cour de cass. — M. Choppiu» 
rapp. — M. Garuier, *v. 


(i) Cet arrêt des chambres rénales réforme l’arrêt delà chambre* cjj* 
mfaelle du 21 mars i 833 , Pçy* le texte de ce dernier arrêt, én» 

p.«7i. 
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ART. l 329 . 

Puais.— Go 5 signât ion préalable.— Partie civile. 

La partie civile qui cite directement le prévenu devant le 
tribunal correctionnel , est-elle tenue de consigner , avant 
toutes poursuites , la somme présumée nécessaire pour les 
frais ? ( Déc. 18 juin 181 1 , 160. ) 

La jurisprudence de la Cour de cassation s’est fixée dans le 
sens de la négative , par ses arrêts des 4 mai et 19 juillet i 833 

i ro/. i833, p. i58 et 3ia). Néanmoins la Cour royale de 
'oulouse a adopté uue interprétation contraire par l’arrêt 
suivant : 

ArrIt. 

La Code : «a* Attendu que, d’après les constitutions de l'empire, le 
chef de l'état était autorisé à rendre des décrets de règlement ayant 
force de loi; qu'au besoin la législation de i 83 a aurait donné au décret 
de 1811 la force et l'autorité d'une loi , puisqu'en modifiant l’art. 368 , 
C.d'imt. cr., le u*. $ de lu nouvelle disposition sanctionne le décret - 9 
— Attendu que suivant l’art. 160 du décret du 18 juin 1811, « Eu ma¬ 
tière de police, etc. ;» que cette disposition a été introduite aussi bien 
dtftsle but moral d'arrêter des passions irréfléchies que dans celui d'as* 
sent ie trésor le remboursement des frais pour lesquel^ la poursuite 
bUMtitaerait en dehors ;— Attendu que l'art. 160 n'a admis aucune 
MmHoo, et qu'il n'appartient pas aux magistrats de créer unedistinc- 
ÜMfil’est ni dans le texte ni dans l'esprit de la loi;— Attendu que 
IfNftÉfttion entre les art. 157 et .160 du décret ne peut servir à dé* 
MÉVtn texte précis et formel ; que l’interprétation n’est pas plus heu- 
IVaft t**- Le i« r . de ces articles s‘est borné à énoncer une disposition 
géafale, en précisant, toutefois, qu'elle devait être exécutée dans le 
| moi déterminé par les artiélêsqui lui succèdent. L'art. i* r ., en disposant 
I qRc’ï'état continuera de faire les avances, n’offre pas une antinomie 
arec l’art. 160 qui tend à en assuier le recouvrement. Cet art., I er . re- 
I foit d'ailleurs principalement son application dans les cas où il n'existe 
i point de partie civile, et dans ceux où la partie civile n'intervient qu’a- 
près ki poursuite commencée j— Attendu que , dans tous les cas où il 
y a plainte et partie civile au correctionnel , le ministère public est in¬ 
téressé et peut requérir et le tribunal condamner des procédures au* 
très que celles pour lesquelles la partie civile a fait des avances 1 qu’il 
M murait dépendre de cette partie civile d’arrêter ou de diriger à son 
gté le cours de l’instruction, et que la consignation préalable est la 
iml# qui, dans ce cas, puisse garantir les droits de la justice et l’in- 
tétftda trésor > L'art. n'a fait que préciser les frais dont la partie 
ciiUe est tenue, et eu y comprenant ceux d'expéditipn et de significa- 
tàmda la décision, il a rendu d'autant plus nécessaire la consignation 
pràdabie; Attendu que l art. 'l8-i C. d'inst. cr., autorisant^* pour» 
ufc» directe en ce qui concerne la partie civile , a laissé au tarif ot au 
tafet réglementaire le soin de fixer les cnettNe qui doivent accotnpa- 
(Mf Û.fQOrUlUei— Que par «uito lu loi reste ttuU écrite dans l’art. 
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160 du décret, et que son esprit et sa lettre répugnent au système 
adopté par les premiers juges Par ces motifs, etc. 

— Du 5 novembre i 833 . —Cour de Toulouse. — Gli* coït. 

Un pourvoi a été formé contre cet arrêt. 

Arrêt. 

La Coor ; — Vu les art. i et 160 du décret du 18 juin 1811, et l'ar¬ 
ticle 182, C. d’inst. cr. ; — Attendu qu’il résulte de la combinaison tic 
ces articles , que la partie civile ne doit consigner les frais présumés ne 
cessaires que lorsque la poursuite a eu lieu d oflicc ou à la requête da 
ministère public ; — Qu’en effet l’art. 1". met a la charge de la régie de 
l’enregistrement l’avance des frais pour les actes et procédures qui sont 
ordonnés d’offices ou à la requête du ministère public, sauf à poursui¬ 
vre le recouvrement de ceux desdils frais qui ne sont point à la charge 
de l’état -, qu’il s’ensuit de cette disposition, que celle de l’art. 160 n’est 
relative qu’aux frais des procédures qui auraient été faites à la requête 
du ministère public, et dont la régie aurait à faire le recouvicraeat; 
que ce n’ést que pour assurer ce recouvrement que la consignation 
préalable est ordonnée; que dans le cas où , en vertu de lart. 18* C. 
d’inst. Cr., la partie civile introduit elle-même l'action et fait les frais 
qu'exige la poursuite, il n’y a pas lieu à la soumettre à la consignation, 
puisque la régie n’ayant alors aucun recouvrement à faire, les disposi- 
tions du décret de 1811, qui n'ont que le recouvrement pour objet « 
viennent sans application ; — Qu’il résulte de ce qui vient dèttc dit, 
qu'en jugeant qu’avant toutes poursuites'les parties civiles, qui avaient 
introduit l’action, seraient tenues de consigner les frais, l’arrêt attaqué 
a fait une fausse interprétation des art. 1 et 160 du décret du i8jam 1811, 
et violé l’art. 182, C. d’inst. cr. ; — Casse l’arrêt rendu par défaut, le 
a5 novembre i833, par la Cour royale de Toulouse, cli* corr. (0- — 

— Du 28 février 1 834 * — Cour de cass. — M. Ricard, 
/ rapp. — M. Parrot, av. 


(1) Nous avons exprimé plusieurs fois ( Voy. i833, p. i5<)), s*j r 
cette question importante, une opinion conforme à la jurisprudence de 
la Cour de cassation. Cependant nous 11c nous sommes point dissimules 
les difficultés que ce système ppuvait rencontrer dans rapplicaf* 011 : 
Plusieurs membres de la magistrature et du ban eau nous ont adresse 
à ce sujet des réflexions auxquelles nous ne pouvons adhérer; ma]* 
comme notre but est d’éclairer les questions et non d’élever des systj’ 
mes, nous nous faisons un devoir de publier quelques-unes de ces ob¬ 
servations que nous devons au talent plein d’expérience de M - Lorieui 1 
avocat à Nantes. Ce jurisconsulte , après avoir présenté les motifs qe* 
la Cour de Toulouse a exprimés dans l’airêtqui précède, et qu'il serai 
sans objet de reproduire, ajoute : « Qn n'a point assez réfléchi, à c« q«* 
me semble, au droit exorbitant que la loi confère à la partie civil® » e . 
aux graves abus qui peuvent en résulter. Tout individu peut, augr< 
de ses caprices, citer qui bon Jui semble à comparaître comme te® 0 !® 
devant les tribunaux ; et la loi impose rigoureusement l’obligation 0 
déférer à cette citation. Ayant de savoir si sa déposition sèr* ou non 
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ART. l 33 o. 

Adjudicataire. — Responsabilité. — Amende. 

La responsabilité que Vart, 45 , C. for ., met à la charge 
'de Vadjudicataire , à défaut de constatation dans les cinq 
jours des délits commis dans Vétendue de la coupe ou a 
fouie de la coignée , s 9 étend à Vamende comme aux restitua 
lions civiles (i). 


utile à la justice, le témoin peut être obligé souvent de se transpor¬ 
ter loin de son domicile ; et, s’il s'y refuse, les juges ont la faculté de 
l'y contraindre en le condamnant à l'amende, ou faême en ordonnant 
ls saisie de sa personne. Là loi qui accorde au plaignant ce droit ex¬ 
cessif,' doit protéger les particuliers contre l’abus qui peut en résulter 
Si les témoins sont obligés de déférer à la citation de la partie civile * 
aa moins doit*on assurer le remboursement des frais de déplacement e*t 
de séjour. 5i après le jugement la partie refuse de payer, faudra t-il 
que le témoin procède par voie d'assignation ou de saisie afin d'obte¬ 
nir le payement de un franc ou de soixante-quinze centimes que la loi 
lui alloue? La consignation préalable est donc une précaution néces¬ 
site, car alors l’exécutoire est acquitte , non par la partie civile elle- 
wcme, mais par le receveur de l’enregistrement dépositaire des fonds. 
Par-là tous les droits sont garantis; et l’on ne peut dire, cependant, 
<J*cle décret de 1811 porte atteinte au droit de citation directe accordé 
)«tbloià la partie civile (art. 182, C. I. C.). Il s’agit ici d’une me- 
Wttéçlem en taire dont un simple décret peut ordonner l’exécution ; le 
én&tubsiste, seulement une condition facile à remplir en règle l’exer- 
étfH certes exiger d'un plaideur qu’il s’engage a payer les frais du 
ftOfh qu'il intente est un principe de toute justice ; le Code de pro- 
cédareen impose l’obligation à l’étranger demandeur, on peut l'exiger 
également de la partie civile. Du reste, afin que leur position malheu- 
nasenéles prive point du droit de citation directe, le décret de 1811 
admet une exception en faveur des indigens ; mais ils peuvent rarement 
an profiter ; car indépendamment de la consignation dont ils sont dis¬ 
pensés par le décret, il faut, pour intenter une action en justice, faire 
us frais d’une citation; et rarement un officier ministériel consent à 


péter son ministère aux parties notoirement insolvables. L’on voit, 
|«r ce qui précède, que la consignation préalable est qurtout néces¬ 
saire, dans le cas où la partie civile -agit par voie de citation directe. 
lorMa’elle est seulement intervenante, le ministère public a jugé 
Il délit assez grave pour qu'il fût de son dévoir de poursuivre d’office ; 
fl a pensé que la société tout entière était intéressée à sa répression, 
fl est assez naturel que le trésor fasse l’avance des frais. Cependant la 
Gourde cassation a décidé le contraire ; elle a complètement méconnu 
h pensée du législateur ; dans le cas où le plaignant agit par voie de 
ptaÜon directe, c’est-à-dije là où le législateur ordonne impérieuse¬ 
ment la consignation- préalable, la Cour suprême en dispense. la partie 
qtyi)e, tandis.qu elle l'exige lorsque la partie civile intervient comme , 
tfrâe jointe sur la poursuite d’office du ministère public, c’est-à-dire 
Joqifae la consignation est sans objet. » 

; (ilOn peut opposer à cette jurisprudence que, d'après l’art. 206 C. F., 

U responsabilité civile en matière forestière est réglée conformément 
u dernier $ de I'rK. i384 C* ; d’où il suit qu’elle ac s’étend pas aux 
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Première espèce. *— Abbxt. ( Tabourin ). 

La Cour; — Vu l’art. 4$ C*F. ; — Attendu que la responsabilité 
établie par eet article est générale; qu’elle s'étend'à toutes les répara¬ 
tions qui peuvent résulter du délit, et par conséquents l'amende aussi 
bien qu’aux restitutions et dommages-intérêts s que cette responsabilité 
a pour cause la présomption que ladjuilicatuire a commis lui-même ou 
laissé commettre les délits dont ses agens n’ont pas fait leur rapport 
comme ils y étaient obligés ; et qu’on ne peut tirer une iuduction eon* 
traire de l’art. 206 du même code, lequel ne concerne que la respon¬ 
sabilité civile réglée conformément au Code civil, — Attendu que le 
jugement attaqué, en reconnaissant que le sieur Tabourin, adjudica¬ 
taire, était responsable du délit prévu par l’art. 45 précité, a néanmoins, 
refusé de le condamner a l’amende, sur Je motif que la responsabilité 
se bornait aux restitutions civiles ; en quoi ledit jugement a violé'l’art, 
45 C. F ; — Casse. 

— Du 20 septembre i 83 a. — Cour de cais. — M. Ricard, 
rapporteur. 

Deuxième espèce. — Arrêt. (Duclos et Gulffard). 

La Cour Vu l’art. 45 C. F. ; — Attendu que la responsabilité éta¬ 
blie par cet article est générale ; qo’ellc s’étend k toutes les réparations 
qui peuvent résulter du délit, et par conséquent à l’amende aussi bien 
qu'aux restitutions et dommages-intérêts ; que cette responsabilité a 
pour cause la présomption que l’adjudicataire a commis lui-même ou 
fait commettre les délits dont ses agens n’ont pas dressé leur rapport 
comme ils y étaient obligés ; que cette présomption légalo repousse Us 
inductions que les demandeurs tirent de l’art. 46 du mémo code, qui dé* 
darc les adjudicataires responsables et contraignables par corps au paye* 
ment des amendes encourues pour délits commis par leurs facteurs oq 
tous autres employés ; et de l’art. 306, qui ne concerne qoe la respon¬ 
sabilité civile réglée conformément au Code civil ; —Attendu que le jer 
gement attaqué, en reconnaissant que les défendeur», adjudicataire* 
et cautions, étaient responsables du délit prévu par Part. 4$ précité,* 
néanmoins refusé de les condamner à l’amende, sur le motif que fe*f 
responsabilité se bornait aux restitutions civiles r en quoi le jugement a 
violé ledit art. 45 : — Par ces motifs, casse. 

— Du 16 nov. i 833 . — Cour de cass. — M. Th il,, papp. —4 
M. Dalloi, av. 


amendes ; que les amendes sont des peines, et qu'en droit commun elle* 
ne peuvent être infligées qu’aux auteurs mêmes des délits 1 qu’il faudrait 
un texte précis pour déroger à cette règle ; que l’art. 45 C. F. se berne 
à déclarer les adjudicataires responsables des délits commis dans leur* 
ventes, tandis que l’art, ifi étend expressément cette responsabilité au* 
amendes, lorsque le délit est imputé aux agens mêmes des adjudica¬ 
taires; qu’il résulte évidemment de cette différence dans les textes que, 
dans le cas de l’art. 45 » la responsabilité n’a pas les mêmes effets que 
dans l’article suivant et ne peut être étendue ans amendes» 
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ART. l33l. 

Faümb moxbaik. — Émission. — Excosi. 

Lo fait d avoir reçu pour bonnes les monnaies contrefaites J 
remises par Vaccusé en circulation , constitue un fait dexcuse 
légale , que la Cour d assises ne peut se refuser de poser au 
jury. (C. inst. cr., 339. ) 

Àaaè-r. ( Poyet). 

i#A Coca 1—*Vu les art. i3a et x35 C. P. et 33g C. inst. cr.Attendu 
gue le premier de ces articles a prévu et puni le fait de participation à 
l'émission de monnaies contrefaites ou altérées ; — Attendu que l'art. 
i35 dispose que cette participation ne s'applique pointa ceux qui, ayant 
reçu pour bonnes lesdites monnaies , les ont remises en circulation les 
sachant fausses; —Attendu dès lors que cette exception constitue un 
fait d'excuse admis comme tel par la loi ; qu'ainsi, en refusant de poser 
aà jury la question proposée par le défenseur de l’accusé, et qui consis¬ 
tait à savoir si l’accusé avait émis des pièces qu’il savait fausses, dont 
il avait vérifié les vices , mais qu’il avait reçues pour bonnes, la Cour 
d’assises à violé l’art. 339 C. inst. cr., et par suite, faussement appliqué 
l’art. j3a C. P. « — Casse. 

i\ déc. i833. Cour de cass.— M. Rocher., rapp. 


ART. l333. 

■u , 

Vol. ~~ ErmacTio». — Pâmes. 


te vol commis sans autre circonstance aggravante que 
Mue de t effraction ri est passible que des peines portée r en 
fort. 4°!* C. P, (i). 


Aaiftr. (Dupuis). 


La Coo« ;—Vu les art. 38i > 384 * 3 q 5 et 3p6 C* P. ; — Et attendu en 
droit qu’il résulte de la combinaison de ces articles que, pour que le vol 
soit commis avec l'effraction, telle qu’elleest punie et définie par la loi , 
il faut que l'effraction f soit extérieure soit intérieure , ait eu lieu dans 
Rite maison habitée ou servant à l'habitation , ou dans ses dépendances , 
ou même dans des édifices , parcs ou enclos non servant à l’habitation et 
UQU dépendant des maisons habitées ; — Et attendu, en fait, que le ju- 
ÏJ » en déclarant dans l’espèce l’accusé coupable de vol avec la circoa- 
(fençe d'effraction seulement, a« par cette déclaration, écarté toutes les 
Ufru circonstances aggravantes, et par conséquent celle de la maison 
habitée, d suit que l’accusé u 'était ainsi reconnu coupable que d’un 
ld simple, l'application des sentes peines portées en l'art. 4<>* C. P. 
devait être faite par la Cour d’assises au fait tel qu’il était déclaré con- 


(1) Arr. identiques du 18 nov. i83o, rapp. dans notre art, 602, et du 
8 janv. i83i, rapp. dans notre art. 627. 
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liant par )e jury ;~Casse l’arrêt de la Cour d'assises de l'Aisne du i3 no¬ 
vembre dernier, qui condamne le demandeur en 7 ans de travaux forcés. 

— Du 7 déc* i 833 . — Cour de cass. — M. Choppiu, rapp. 

ART. l 333 . 

Imprimeur. — Réimpression. 

L'imprimeur qui imprime sous un autre format Farticle 
dun journal , est il assujetti aux formes prescrites part art. 
i4 de la loi du a1 octobre 1814 , ou peut-il en être exempté , 
sous le prétexte que le dépôt en aurait déjà été fait avec le 
journal ? 

Le tribunal correctionnel tl’Albi avait jugé cette question 
dans ce dernier sens. Nous avons rapporté , dans notre art. 
i?3o, un arrêt de la Cour de cassation qui annulait ce juge¬ 
ment, et renvoyait l’affaire devant la Cour royale de Toulouse. 
Cette cour vient d’adopter l’avis des premiers juges par l’arrêt 
suivant : 

Arrêt. 

La Cour; —Attendu que la loi du ai octobre 1814. en exigeant la dé¬ 
claration et le dépôt d'un écrit imprimé , a eu pour but de mettre l'au¬ 
torité en mesure de s’assurer, avant la vente ou la publication, qu’il ne 
contient aucun fait repréhensible, que cette disposition, pleine cle*sa¬ 
gesse, a été maintenue parles lois promulguées postérieurement sur cette 
matière: — Attendu, en fait, que Je sieur Vidal avait déposé au parquet 
de M. le procureur du roi le numéro du journal qui contient l’article 
dont il s’agit; -r- .Qu'au même instant où le journal s’imprimait, Vidal a 
fait tirer des fragmens du numéro du journal ; que c'était là une conti¬ 
nuation du même journal et non sa réimpression; que dès lors il n'était 
nullement nécessaire de renouveler la formalité du dépôt déjà accom¬ 
pli, puisque c’était dans le même tirage que l'extrait et le journal avaient 
été confectionnés ; — Par ces motifs, vidant son renvoi au conseil, di¬ 
sant droit sur l’appel, et réformant le jugement du tribunal correction¬ 
nel de Lavaur, relaxe le sieur Vidal, sans dépens (1). 

— D11 7 avril 1 83 4. —Cour de Toulouse. —Ch. corr.— 
M. Pech, prés. 


(O On annonce que M le procureur général s’est pourvu en cassation; 
les chambres réunies vont donc être appelées à se prononcer sur cette 

Q uestion, aux termes de la loi du 3o juillet 1828. — Au reste, il existe 
éià sur ce point, et dans le sens du i* r . arrêt de la chambre crimi¬ 
nelle, un autre arrêt de la mêpae cour, du 6 juillet i83a. D0 ^ re 
art. 911. 
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ART. l334. 

Pourvoi. — Cortumace. — Ifcoxpétbnce. 

Le pourvoi dun condamne par contumace ri est pas rece¬ 
vable , alors même que le demandeur exciperait de ? incom¬ 
pétence du tribunal qui a statué . ( C. inst. cr. 53 1 .) 

Arrêt. (La Rochejaquelin.) 

La Cour î —Sur les moyens d’incompétence , excès de pouvoir et vio¬ 
lation de l’art. 53 1 C. inst. cr., proposés parle demandeur en cassation 
contre l’arrêt attaqué , et résultant de ce que la Cour d’assises du dépar¬ 
tement delà Vendée se trouvait dessaisie de tout droit de juridiction, 
tant contre Auguste Duvergier de La Rochejaquelin , accuse contumax , 
que contre tous les accusés présens par. l'effet de la demande formée 
par ces derniers, à fin de renvoi devant une autre Cour d'assises pour 
cause de suspicion légitime, demande.sur laquelle un arrêt, rendu le 4 
avril i 833 , par la chambre criminelle de la Cour de cassation , çt dont 
l’effet étiit suspensif aux termes de l'art. 53 i C. inst. cr., avait ordonné 
un soit communiqué au procureur général du roi près la Cour royale 
de Poitiers ; — Attendu que l’art. 4/3 C. instr. cr. est général et absolu; 
qu’il Rapplique meme au cas où le condamné par contumace alléguerait 
et proposerait l’incompétence dji tribunal qui a statué ; — Attendu que 
ledemandeur en cassation a été condamné par contumace, par arrêt de 
U Cnurd’assises du département de la Vendée , en date du 24 mai i 83 d, 
qw par conséquent il est non recevable à se pourvoir en cassation contre 
tofitnrét; Déclare Auguste de La Rochejaquelin non recevable dans, 
son pourvoi. 

— Du 28 déc. i833. — Coup de cass. t-M. Dehaussy, rapp. 
— M. Scribe , av. 


art. i335. 

Forêts.—Adjudicataire. — Délit.—Peires. 

L'adjudicataire qui a abattu des arbres non compris dans 
son adjudication , est• il passible de F aggravation de peine 
portéepar d'art. 2o5 C. F. , dans le cas où il a été fait usage 
de la scie pour couper ces arbres ? 

L'adjudicataire doit , dans ce cas , être condamné , outre 
lamende , à la restitution des bois, à peine de nullité . (G. F. 
*9» § I er -) \ ' 

Arrêt. (Aug. Allard.) 

La Coub ; — Vu les art. 29 S i <r . et 201 C. for. ; — Attendu que l’ar¬ 
ticle ag J i* T . prévoit le cas où l’adjudicataire outrepasse les limites du 
canton qui lui a été adjugé, et prononce pour ce cas une amende égale 
ta triple de la valeur du bois coupé ; — Que si à ce délit d’avoir outre¬ 
passé ses limites, 1 adjudicataire a joint celui d'avoir fait usage de la 
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scie , il doit être puni de l'aggravation de peine établie dans ce cas par 
la loi ; — Attendu qu’en sortant de ses .limites et en coupant des arbres 
qui ne lui avaient pas été vendus, l’adjudicataire devient un délinquant 
ordinaire , plus coupable encore puisqu’il a abusé de son titre d'adjudi- 
cataire, et se rend passible des peiues qu’aurait encourues tout autre 
délinquant ; d’où il toit que les dispositions générales de l'art. 201 contre 
les délinquant qui font usage de la seie lui sont applicablesj — Attends 
que, dans l’espèce, un procès-verbal de recolement non attaqué cou* 
State que le prévenu a outrepassé ses limites, et qu'il a scié et abattu 86 
arbres dans un canton contigu à celui qui lui avait été adjugé 1 qu'il de¬ 
vait donc, outre l’amende triple de la valeur du bois qu’il avait indû¬ 
ment coupé, être condamné au double de cette amende pour avoir fait 
usage de la scie.au* termes de l'article.aoi. précité ; que néanmoins 
l'arrêt attaqué ne l’a condamné qu’à l’amende triple, selon l’art. 298, et 
en quoi ledit arrêt a violé l’article 201 C. for.; —Attendu , en outre» 
qu'aux termes de l’art. 29 $ i« r . le prévenu devait apsfci être condamné 
à restituer les bois indûment coupés ou leur valenr, ce que l'arrêt atta¬ 
qué n'a pas fait; en quoi ledit arrêt a aussi violé cette disposition de 
fart. 29 C, F-; — Casse l’arrêt rendu par la Cour royale de Niâmes # eh. 
corr., le 23 mai i 833 (1). 

— Du a6 décembre i833. — Cour de cass. — M. de Ricard » 
rapporteur. 

ART. l336. 

Chimbxç d’accusatiok. r— Motifs. 

1 Zd chambre et accusation, qui déclare n’y avoir lieu à suivre 
montre le prévenu , doit, *à peine de nullité de son arrêt , dé¬ 
clarer qu il n'existe contre lui ni preuves ou indices desfaits 
imputé* » mi charges suffisantes. ( C. iust. cr. » mat , m3t. } 

Ahhêt. ( Amauiy.) 

La Cook ; —Vu l’art. 147,' C.dP. ; —» Attendu que la chambré d'accu¬ 
sation de la Cour royale de la Martinique n’a pas méconnu les faits 
posés dans le réquisitoire du procureur général contre Amaury fils ; 


(l) Il nous parait fort douteux que l'art. 201 puisse s'appliquer anx Ad* 
judiciaire* qui oui commis des excès de coupes. Les adjudicatairei 
et les simples délinquans sont soumis à deux ordres de pénalitéy 
tincts. L’art. 2cu, qui se trouve placé dans la catégorie des pénalités qui 
sont infligées aux délinquans, ne s'applique évidemment qu'à ces der¬ 
niers. On peut d'ailleurs en induire la preuve , i°. de ce que l'emploi 
de la scie ne peut être une circonstance aggravante que pour le simple 
délinquant, qui manifeste par cet emploi une intention plus évidente 
d’enlever des arbres, en se procurant les moyens de commettre ce délit 
avec plus 4e fooilité; 2°. de ce que l’une des deux circonstances aggra¬ 
vantes prévues par fart- 201, celle de la nuit , se trouve seule prevu* 
par l’article 35 , spécial pour les adjudicataires, d ou il suit que l’art- 201 
est inapplicable, au moins dans sa première partie, aux adjudicataires, et 
qu’il devient dés lors très-douteux que ht deuxième puisse leur être 
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que les faits étaient constitutifs du crime de faux, puisqu'ils portaient 
notamment que cet individu, employé au greffe du tribunal de pre¬ 
mière instance de Fort-Royal, avait sur un registre, dont la tenue lui 
était confiée, coté et paraphé par le juge royal, sur lequel devaient 
être inscrits jour par jour les actes et jugemcns soumis à l'enregistre¬ 
ment, enlevé la page iG du répertoire, et substitué, au moyen de 
colle à bouche, la page 1G0 du même iegistre, dont il aurait dénaturé 
le numéro pour en faire le n°. 16 ; et cela pour réparer des omissions 
qu'il avait faites de divers actes et jugemens, et cela au préjudice de la 
régie de l'enregistrement ; —Et attendu que l’arrêt n'a pas déclaré qu’il 
n’existait pas contre Amaury des preuves ou indices de ces faits, ni 
charges suffisantes pour motiver la mise en accusation ; qu’ainsi, et dans 
cctétat, elle devait le renvoyer devant la Cour d'assises; et, en ne lç 
faisant pas, elle a violé les icgles de la compétence, les ait. rai ct? 3 i, 
C. d’fnst cr., et sur la prévention l’ait, s 47 » C* P. » — Casse, dans l’m- 
térétde la loi, ledit arrêt. 

— Du 18 janvier 1834. — Cour do case. — M. Brière, rapp, 

ART, 1837 . ' 

FillUTX. — DlFFAMAtie*, 

le prévenu qui a été renvoyé des fins de, la plainte u'est 
fondé à intenter une action en diffamation contre le 
plaignant ou les témoins à charge , qd autant que ceux-ci 
auraient agi avec mauvaise Jçi et intention de nuire . 

Un vol de bois ayant été commis dans les chantier* du 
sieur Missonen, les sieurs Romeuf et Foulhoux déclarèrent 
avoir vu Berton commettre ce délit. Une ordonnance de non 
lieu intervint en faveur de Berton ; alors celui-ci porta plainte 
eü diffamation contre Romeuf et Fotilboux. logement qui 
repousse cette plainte. « Attendu que , des circonstances de la 
tomse, üne résulté pas que les prévenus aient, dans une 
hiterttion calomnieuse, dit qu’ils avaient vu le plaignant enlever 
.du bois au bûcher du nommé Missônen ; que, dès lors, on 
ne peut voir dans cette déclaration que la simple affirmation 
d*un fait qu’ils croyaient vrai j —Attendu qu’ayant jusque-là 
vécu en bonne intelligence avec Berton, rien ne peut fa : re 
attribuer à un désir de nuire la conduite qu’ils ont tenue ;,— 
Attendu t d’ailleurs, qu’une ordonnance de la chambre du 
QQDfeff, tout en déclarant qu'il n’y a lieu à suivre contre 
Martial Berton, constate l’existence d’indices suffisait* pour 
innocenter la conduite des prévenus Jean Foulboux et Pierre 
Romeuf. » Appel, 

# Ai&b. 

La Coda -, — Déterminée par les motifs exprimés an jugement dont 
est appel ; — Dit qall a été bien jugé. 

— Du 8 novembre i833, — Cour de Riom. — Ch. corr. 
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ART. l338. 

DÉCLARATION DU JURY. — MEURTRE. — BLESSURES. 

Les blessures faites volontairement peuvent constituer une 
tentative de meurtre . Ainsi la déclaration affirmative du 
jury, sur deux questions relatives lune à une tentative 
d homicide volontaire , lautre à dts blessures faites volon¬ 
tairement , n*implique aucune contradiction . 

Arrêt. (F*. Baud). 

La Coür ; — Va l'art. 35o C. d’inst. cr.; — Attendu que le jury avait 
répondu affirmativement d'abord sur la question relative à la tentative < 
d'homicide volontaire, et ei.suite sur la question relative aux blessures 
faites volontairement ; que cette seconde question se trouvait implici¬ 
tement renfermée dans la première, et qu'il n'y avait pas contradiction 
entre les deux réponses. puisque des blessures faites volontairement 
peuvent constituer une tentative de meurtre ; — Que, néanmoins, la 
Cour d'assises du Var a ordonné que le jury se retirerait dans la cham¬ 
bre de ses délibérations pour rendre une déclaration nouvelle, en quoi 
elle a méconnu l'autorité de la première déclaration, qui était régulière 
et devait servir de base à l’arrêt de * condamnation , violé l'article 35o 
du Code d’inst. cr., et les règle;» de sa compétence : — Par ces motifs, 
ensse et annulle l’arrêt du 21 novembre dernier, par lequel la Cour d'as¬ 
sises du Var a annulé la première déclaration du jury, et par suite 
l'arrêt de condamnation qui est intervenu sur la seconde. 

— Du 19 décembre 1833. — Cour de cass. —M. de Ricard, 
rapporteur. 

art. 1339. 

Poids et mesures. — Fournisseur. 

Les magasins cl un fournisseur du département de la guerre 
sont soumis à la vérification ordinaire des poids et mesures 
comme ceux des particuliers. La vérification que le ministère 
de la guerre s est réservée de faire opérer sur le poids des 
denrées qu'il fournit ne le dispense pas de la juridiction 
ordinaire des tribunaux, à raison des contraventions quil 
peut commettre en cette matière . 

Arrêt. ( Watelier. ) 

La Cour ;— Vu Part 479 » parag. 5, C. P., qui prononce des peines de 
police contre ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures dans 
leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce;—Vu Part. 
481 du même code, la loi du i <r . vendémiaire an IV, sur les poids et me¬ 
sures. et l'arrêté du 29 prairial an IX, rendu pour son exécution ;—Atten¬ 
du, en droit, que l'article 479 paragraphe 5 du Code pénal embrasse, 
dans ses prévisions, les magasins, boutiques, ateliers ou maisons de 
commerce .—Attendu que le local où se trouvent déposées les denrées 
qu’un fournisseur du département de la guerre achète et revend, est un 
véritable magasin, et est soumis par suite aux vérifications des poids et 
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mesures que peuvent opérer les agents à ce préposés ;—Attendu que les 
mesures qui peuvent être ordonnées par le ministre de la guerre, pour 
que des vérifications particulières soient opérées, ou pour que des offi¬ 
ciers de l’administration de la guerre assistent aux vérifications, ne peu¬ 
vent entraver les opérations ordinaires de la vérification auxquelles il 
doitêtre procédé dans un intérêt public et général, et la constatation des 
contraventions qui peuvent avoir été commises à la loi commune ;—At¬ 
tendu, en fait, qu'un procès-verbal régulier d’un vérificateur des poids 
et mesures de l’arrondissement de Moulins et du commissaire de police 
de cette ville, constate que le plateau des balances servant à recevoir et 
peser l’avoine fournie à la garnison* de la ville de Moulins par le sieur 
Watellier, agent responsable de la compagnie Blanchard, adjudicataire 
de la fourniture des foui rages et avoines, était plus pesant de trois li¬ 
vres et demie que celui qui recevait les poids ; — Attendu, dès lors, que 
le sieur Watellier se trouvait dans le cas prévu par l’article 4-9 para¬ 
graphe 5 du Code pénal, et devenait passible des peines portées, soit 
par cet article, soit par l'article 481 du même code ;—Attendu, toutefois, 
que le ttibunal de simple police de Moulins s’est déclaré incompétent et 
a îenvoyé le sieur Watellier de la plainte, sur le motif que les sous in¬ 
féodons militaires ont seuls le droit de constater les contraventions aux 
lois sur les poid» et mesures ; en quoi, le tribunal a méconnu les règles 
de sa compétence, et violé'la loi du I er . vendémiaire an IV; l’arrêté du 
29prairial an IX rendu pour son exécution, et les articles 4?9» paragra¬ 
phes, et 481 C. P. : —Par ces motifs, casse et annulle le jugement du 
tribunal de simple police de Moulins, du 23 septembre i 833 . * 

— Du 5 décembre i 833 . — Cour de cass. — M. de Crou- 
«ilbes , ropp, 

art, i 34 o. 

IdERTITE -CoRTUMAX. -PROCEDURE. 

Videntité de Vaccusé qui a été condamne par contumace 
et qui a été arrêté , doit , si elle est constatée , être déclarée 
parla Cour d'assises seule et sans assistance de jurés, préa¬ 
lablement au jugement du fond . (476, 5 18 C. iostr. ci*.). 

Arrêt. (Michel Karst.—Jean Klein- ) , t 

La Cocr ; — Vu les ait. 476 » 5 18 et 5 19 du C. d’inst. cr.; — Attendu 
qu’il est constant, en fait, par l’arrêt attaqué, que Michel Karst a été 
comlannré par contumace , par arrêt de la Courd’assises de la Moselle, 
CR date du 8 août 18a 3 , à i 5 ans de (ravaux forcés; et qu’un individu, 
trrété sous le nom de Jean Klein , a été traduit par le procureur gêné* 
r»l près la Cour royale de Metz, devant la Cour d’assises du départe* 
Rient de la Moselle, sans assistance de jury pour faire constater sou 
identité avec le négociant Michel Karst ; que Jean Klein a constamment 
nié son identité avec Michel Karst ; et que, conformément aux conclu¬ 
sions de son défenseur, la Cour d’assises s’est déclarée incompétente pour 
statoer sans l’assistance d’un jury, sur l’identité de l’individu disant se 
nommer Jean Klçin avec le nommé Michel Karst ; — Attendu que Jean 
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Klein niant l'identité, il n’y a liait, jusqu’à et qu*ü ail été statué m 
cette qiMition préjudicielle, de procéder conformément à l’art. 47^» 
puisqu’il n’y avait que la présence de Michel Kurst qui pût anéantir de 
plein droit l’arrêt rendu par contumace, et les procédures faites contre 
lui depuis l’ordonnance de prise de corps, ou de se représenter $ — At¬ 
tendu qu’aux termes de l’art. 5 i 8 , la reconnaissance de l’identité d’nn 
individu condamné, évadé et repris, doit être faite par la cour qui aura 
prononcé la condamnation, et que, d'après ce qui est prescrit par Fart* 
5ig, tous ces jugemens doivent être rendus sans assistance de jurés; — 
Attendu que le mot tou est général et n’admet aucune exception ; et 
qu’ainsi, d’après la disposition dudit article, U Cour dassises de la 
Moselle devait ; après avoir entendu les témoins appelés, tant à la re¬ 
quête du ministère public qu’à celle de l'individu arrêté, s’il en avait 
fuit citer, statuer seule et sans assistance de jurés sur la question uni¬ 
que de l'identité, sauf, s’il y avait lieu, d'après la décision supposée 
affirmative sur l’identité, à procéder sur le fond de l’accusation avec 
assistance de jurés et dans la forme ordinaire ; —* Attendu d’ailleurs que 
la défense de l’accusé, qui purge sa contumace et qui est traduit au* as¬ 
sises, reste entière pour faire valoir tous ses moyens, résultant, soit de 
ce que le crime n’a pas été commis, soit de ce que s’il l a été, lui, ac¬ 
cusé, n’en est pas l’auteur; — Attendu qu'eu prononçant comme elle l’a 
fait et en se déclarât incompétente, la Coür d’assises de la Moselle a 
violé, par l’arrêt attaqué, les règles de 6a propre compétence, les art 
5 i 8 et 5 ig du G. d’inst. cr., et fuit uqe fausse application de l’art 
du même code ; — Casse. 

— Du *4 janvier t834*—Cour de cassation. M.Brièrç* rapp. 
art. i 34 i. 

TheATBES. —AcTORlté UOHICIPÀLE. FEBMETURE. 

L'arrête dan préfet , qui détermine le genre de spectacle 
dans lequel un théâtre de département est tenu de.se ren¬ 
fermer, est obligatoire. (Déc. 8 îuin 1806,7). 

L'arrêté d'un maire , qui défend d afficher une représenta¬ 
tion sans que l'affiche ait été soumise à son visa % est éga¬ 
lement obligatoire. —Il ne suffit pas que le visa ait été . de¬ 
mandé. (L. 24 août 1790, XI, 4 ) • 

Les tribunaux appelés à punir le fait de l'ouverture illé¬ 
gale dun théâtre doivent en ordonner la fermeture , 

Première espèce. —A&aêi. (Vivien.) 

La Coor ; — En ce qui concerne la contravention au* arrêtés des 10 
septembre, i* r . novembre i 83 j et 7 février 1 853 ; — Vu ces arrêtés 1 
l'art. 7 du décret du 8 juin 1806, concernant les théâtres; l'art i 3 
lit U de la loi des 16-24 août 1790; ensemble les art. 408 et 4*3 é* 
Ç. d'inet, cr,, d'après lesquels doit être prononcée l'annulation de tons 
arrête ou jugement en dernier ressort qui viole les règles de compé¬ 
tence Attendu, en droit, que le préfet du Abétfe s'eet approprié * 
eu Us approuvant, Us arrêtés précités des i er , novembre et 7 février* 
•m Que celui du m septembre it$>» qui permit à Dogatyt de U*er U 
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salle-café de la galerie de l’Argue à des entrepreneurs He spectach s scéni¬ 
ques , à la charge par lui de se conformer aux lois, ordonnances de police 
et autres , concernant les salles de spectacle ne donne point aux locataires 
de cet établissement le droit d'y faire représenter des comédies « des 
vaudevilles, des ballets d'actions ou autres ouviuge* appartenant ù l'art 
dramatique, puisque l'arrêté du i« r . novembre suivant a formellement 
déclaré le contraire, et interdit auxdits locataires et entf«preneurs* 
toute représentation semblable , tant qu'ils ne justifieraient pas tl'une per¬ 
mission en forme délivrée par l 'autorité compétente ; que l'arrêté subséquent 
du 7 février, lequel leur fut aussi notifié le 10 du même mois, a non* 
seulement renouvelé cette défense, mais encore annulé toutes les auto* 
riwtions qu'ils avaient précédemment obtenues ; — Que ces deux der¬ 
niers actes n’ont été ni modifiés ni rapporté^par l’administration supé* 
ricure devant laquelle il était loisible à Gaspard Vivien île les attaquer ; 
qu'l)» sont, dès lors, obligatoires pour lui comme pour les tribunaux « 
dont le devoir cit d'en assurer l’exécution ; qu’en décidant donc, dans 
l’espèce, que ledit Vivien a pu, sans y contrevenir, faire jouer des 
vaudevilles dans lu salle en question, et en le déchargeant descendant» 
nations prononcées contre lui à ce sujet parole tribuhal de simple po¬ 
lice, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une viola¬ 
tion expresse des régies de la compétence ; 

En ce qui concerne la contravention à l’art. 5 de l'ordonnance de po- 
• lice du i 4 aont 18x8 ; —Vu l’art. 3 , n°. 3 , tit. Xt de la loi des i 6 -u 4 
août 1790, et l'art, 46» ier # du celle clés 19-** juillet 179M — 
Ememble ledit art. 5 de l'ordonnance précitée du août 1818, et 

les ut, 65 et 47 1 * n°. >5 C. P. ; — Attendu , en droit, que du devoir 
imputa l’autorité municipale par les susdites lois de 1790 et 1791 , de 
maintenir l’ordre dans les salles de spectacle, dérive nécessairement 
rtnrtaellement pour elle le droit de prévenir tout ce qui pourrait l’y 
compromettre ; — Qu’il lui appartient donc de défendre d'annoncer uno 
représentation quelconque, si l’on n’a pas obtenu piéalablement son. 
nu sur l'uiEcheà ce destinée ; — Que la loi du 10 décembre i 83 o. sur lus 
afficheurs et les crieurs publics , n’a nullement modifié le pouvoir des 
maires à cet égard, puisqu'elle n’est relative qu’aux édits contenant dus 
nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques ; — Que ledit art- 5 
de l'ordonnance de police du 14 août 1828 a dès lors, en ce qui con¬ 
cerne les spectacles , continué d'être légal et obligatoire , comme il l'était 
avant la promulgation de cette dernière loi ;— Qu’il ne suffît point, pour 
y satisfaire, d’avoir demandé le visa de l'autorité municipale sur l’affî» 
cite qui lui est présentée ; — Que placarder cette affîche sans qu’elle un 
ait été revêtue, c!cst se rendre passible des peines attachées par lu loi ù 
cette contravention; —D’où il suit que, dans l’espèce, en relevant 
îlvlèn de l'action dirigée contre lui à ce sujet, par le motif qui! a sou» 
mb les affiches en question au visa du maire, et exécuté ainsi l’or¬ 
donnance précitée, autant qu'il était eu son pouvoir, le' jugement 
déftonçé a commis également une violation expresse des dispositions 
I ci-dessus visées ; — Casse lejugement rendu par le tribunal correction 
[ m de Lyon f le 17 juillet 1 833 . 

1 lt>f 3 jaovt i834« Cour du cum. ~ M. Rivet» rapp. 

^ M. Dalloz, av. 
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Deuxième espèce. — Arrêt. ( Roget. ) 

La Coor ; — Vu les art. I er . du décret du 8 juin 1806 ; 12 du decret 
du i 3 août 18il ; 410 et du C. P. ; 161 et 189 du C. d‘inst. cr.; — 
Attendu que lorsqu'une juridiction pénale statue sur une poursuite re¬ 
lative à un crime, délit ou contravention , il entré dans ses attributions 
essentielles de juger les demandes en restitution ou en dommages-inté¬ 
rêts qui peuvent en être la conséquence; d’où il suit que ladite juridic¬ 
tion peut et doit ordonner la cessation^du délit, ou bien la destruction 
de ce qui peut en résulter ; — Attendu"que, dès lors, l’arrêt attaqué, en 
constatant et punissant le fait d’un spectacle illégalement ouvert, a dû 
nécessairement en ordonner la clôture; —Attendu qu’une telle injonc¬ 
tion appartenait à l’autorité judiciaire et non pas à l’autorité admini¬ 
strative; — Attendu que la procédure a été régulière, et qu’un fait pose 
comme constant par l’arrêt attaqué , il a été fait une juste application 
de la loi pénale ; — Rejette. 

Du j anv * i 8 * 54 * Cour de cass. — M. Mérilhou , rapp.-- 
M. Cmnieux, av. 

abt. i 34 *. 


Forèîs. — Chemins. — Adjudicataire. 

Vadjudicataire qui a été trouvé faisant la traits des fois* 
hors des chemins désignés au cahier des charges , ne peut être 
excusé sous prétexte que ces chemins seraient impraticables . 

Arrêt. (Prévaux.) 

La Cour ; — Vu les art. 39 et 202 C. for., et l’art. 4 1 du ***• ^.,^ e 
la loi du 16 octobre 1791 ; —Attendu que les procès-verbaux régulière 
ment dressés par un garde forestier, le 26 juin r 832 , constatent que les 
défendeurs ont été trouvés faisant la traite des bois d’une coupe de la 
forêt communale d’Apremont, hors des chemins désignés au cahier des 
changes ;— Que ce fait constitue le délit prévu et puni par les art. 39 
et 202 C. for. ; — Que le mauvais état des chemins désignés à 1 adjudi¬ 
cataire ne pouvait autoriser les défendeurs à s’affranchir du cahier des 
charges et des dispositions de l’art. 39, et à pratiquer de nouveaux che¬ 
mins dans la forêt communale d’Apremont ; — Que si les chemins dé¬ 
signés au cahier des charges étaient devenus impraticables sans la fante 
de l’adjudicataire i il fallait, avant tout, le faire constater, et sadres* 
aer à l’administration forestière pour en obtenir d’autres ; — Q ue * arU ‘ 
cle 4 * du titre II de la loi du 6 octobre 1791, qui autorise les voyage»* 
à passer sur les propriétés riveraines d’un chemin public, s il est jog c 
impraticable par les juges de paix, n’est point applicable aux 
tracés dans les forêts et pour leur exploitation , lesquels sont d 
régis par les dispositions spéciales du C. for.; — Dès lors» qocle rl 
bunal de Vesoul, en admettant l’exception tirée du mauvais état « 
chemins et de l’article 4 i du titre II de la loi du 6 octobre 179* • a . 
une fausse application dudit article, et, par suite, a violé les al * f 
et 202 du Code for. ; — Casse. 

—Du 5 décembre i833. — Cour de cass. — M. Tliil r ra PP* 


Digitized by Google 




( *29 ) 

ART. l343. 

Lrir sur les Associations. " i 

Art. I er . Les dispositions de l’art. 291 C. P. sont applicables aux asso¬ 
ciations de plus de vingt personnes , alors même que ces associations,seraient 
partagées en sections d’un nombre moindre , et quelles ne se réuniraient pas 
tous les jours y ou à des jours marqués. •— L'autorisation donnée par le gou¬ 
vernement est toujours révocable . 

2. Quiconque fait partie d’une association non autorisée sera puni de deux 
mois à un an demprisonnement et de 5 o a 1,000 fr. d'amende .— En cas 
de récidive , les peines pourront être portées an double. — Le condamné 
pourra , dans ce dernier cas , être placé sous la surveillance de la haute 
police , pendant un temps qui n excédera pas le double du maximum de la 
peine. — L'art. 463 C. 1 P., pourra être appliqué dans tous les cas. 

3 . Seront considérés comme complices et punis comme tels , ceux qui auront 
pété ou loué sciemment leur maison ou appartement pour une on plusieurs 
réunions d'une association non autorisée. 

4. Les attentats contre la sûreté de tétai , commis par les associations et- 
dessus mentionnées , pourront être déférées a la juridiction de la Chambre 
des pairs , conformément à lart. 28 de la Charte constitutionnelle. —* Les 
délits politiques commis par lesdites associations seront déférés au jury ,' con¬ 
formément à l'art. 69 de la Charte constitutionnelle. — Les infractions à la 
présente loi et à l'art. 291 Ci P. seront déférées aux tribuàaux correc- 
tiotinels. 

5 . Les dispositions du Code pénal , auxquelles il n’est pas dérogé par tes 
présente loi , continueront de recevoir leur exécution. 

— Du 10 avril i 834 - — Loi. 

Observations . L’art. 291 C. P. astreignait à l’autorisation préalable du 
gouvernement « toute association de plus de vingt personnes , dont le but 
était de se réunir tous les jours ou à de certains jours marqués, pour s ! occn~ 
per d’objets religieux, littéraires, politiques et autres. » Le but de hr loi a 
•été, tout en pontinuant le principe qui a dicté cet article, de lui donner une 
foree nouvelle, un nouveau complément. C’est ainsi qu’elle «tend-l’art. 291 
aux associations de plus de vingt personnes , « alors même que petf atsoci»* 
tions seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et*qu’elles ne se 
réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués, s C’est ainsi qu’elle 
aggrave les pénalités du Code pénal, et qu’elle les fait peser sur tous les 
membres de l’association, an lieu d'en limiter l’application aux chefs, direc¬ 
teurs ou administrateurs. Knfiu , la juridiction qui connaît des'infractions à 
l’art. 291 n’est plus la même : la loi du 8 octobre i 83 o avait rangé ces in¬ 
fractions dans la classe des délits politiques , et en avait confié la répression 
au jury : le législateur les'a restituées à la police correctionnelle. 

Ce» dispositions, modiiicativcs du Code pénal, ont éprouvé une vive con¬ 
tradiction ; dans des discussions longues et approfondies, on a contesté 
-d’abord leur nécessité, ensuite leur principe même. Nous allons présenter à 
nos lecteurs une analyse fidèle et exacte de ces discussions importantes ; toutes 
les paroles qui.peuvent révéler l’esprit qui a présidé à la rédaction de la loi, 
le sens et les limites de ses dispositions, y seront soigneusement recueillies. 

T. V. 0 
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Nous n’écarterons que les considérations défaits qu’il ne nous appartient point 
d'apprécier, et qui, si elles peuvent influer sur le vote d’une loi, en con¬ 
testant son utilité , n'exercent aucune influence sur son application lors¬ 
qu’elle existe. 

Les premiers orateurs ont attaqué le principe de la loi qui prohibe les 
associations de plus de vingt personnes sans autorisation. La liberté d’auo- 
eiation , a-t-on dit, est un droit naturel dont il importe à la société de pro¬ 
téger le plein exercice. L'homme isolé est trop impuissant ; dans les sciences, 
la littérature, l’économie sociale, de grands résultats ne sauraient être pro¬ 
duits que par l’aggrégation des lumières et des forces. Les citoyens ont d’ail¬ 
leurs besoin de s'associer pour l’usage et la conservation de leurs droits 
constitutionnels et politiques. On ne peut donc astreindre toute associithm 
à une autorisation préalable arbitrairement accordée ou refusée. S’il en est 
qui excitent de justes inquiétudes , si le Code pénal ne suffit pas pour la 
répression des actes coupables qui leur seraient imputés , qu’elles soient bisn 
définies , et qu’à elles seules s’applique la loi. On promet une sorte de tolé¬ 
rance aux simples réunions , aux associations utiles et innocentes ; mais oo 
sera la garantie ? « Le droit de s’associer, a ajouté M. Auguste Portalis , est 
aussi sacré que celui de penser , il est aussi intime, il est aussi insaisissable. 
Jamais, à aucune époque, excepté dans les temps de tyrannie religieuse, 
on n’a songé à porter atteinte nu droit d’association. La manifestation de ce 
droit a été, sous les gouvernemens mauvais, restreint dans des limites plus 
ou moins étroites ; mais si on a interdit aux ciloyeus la faculté de se réunir, 
.on ne leur a jamais interdit celle de s’associer (i). » 

La force de ces objections n’a point été méconnue par les orateurs qui ont 
soutenu le projet de loi. Quelques-uns , sans méconnaître le droit d’association, 
ont pènsé qu’il fallait en subordonner l'exercice aux besoins de la société en 
général. C’est ainsi que M. Joufft'oy a réduit la question à une question de 
fait. « Quand un peuple , a dit cet orateur, a poursuivi la liberté pendant 
quarante ans , ce peuple s’accoutume à prendre la liberté pour la fin de la 
société ; de même-quand après un grand désordre, une réaction se prononesen 
laveur de Tordre et qu’on le rétablit, la société s’accoutume à regarder l’ordre 
commet la fin delà société. Mais la liberté ni Tordre ne sont la fin de la 
société.: oe sont les deux conditions au moyen desquelles la société va ait 
fin matérielle et morale. Ainsi la fin de la société domine l’ordre et la liberté ; 
c’est pourquoi on a toujours le droit d’ordonner, et, si je puis m’exprimtr 
ainsi, dé mesurer la liberté et l’ordre dans le plus grand intérêt de la fin de 
la société. Efe , en effet, la quantité de liberté et la quantité d’ordre qui con¬ 
viennent à une nation , varient avec la civilisation de cette nation. Il y a tel 
degré de, civilisation et de développement d’un peuple, qui comporte un cer¬ 
tain degré de liberté que ne permettrait pas un autre degré dé civilisation de 
Cé même peuple. H n’y a donc rien d’absolu , rien qui ne doive être soumis t 
la rectification , à l’appréciation du bon sens , dans ce qu’on appelle les pria 1 
cipes de l’ordre et de la liberté. A quoi donc se réduit la question ? £lb 
consiste tout simplement à savoir s'il convient, dans ce moment, de procla¬ 
mer la liberté d’association , ou s’il n’est pas plus Convenable de soumettre 
.provisoirement le droit d’association à l’autorisation préalable du gouver¬ 
nement (a). » 


(l) Moniteur du la mars i 834 , premier supplément* 
(a) Moniteur du 19 mars, supplément x 
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La même opinion parait avoir été partagée par M. Guizot. « J*aj dit, ett 
i83o, a déclaré ce ministre, que l’art. 291 ne figurerait pas éternellement dana 
lois d’un peuple libre. Pourquoi ne le dirais-je 1 pas aujourd’hui ? 11 viendra, 
l'espère, un jour où la France pourra voir l'abolition de cet article comme 
nouveau développement de ta liberté. Mais jusque-là il est de la prudence 
de la Chambre , et de tous les grands pouvoirs publics, de maintenir cet 
article qui a été maintenu en i83o ; il faut même le modifier selon les besoins 
de teins, pour qu’il soit efficace contre les associations dangereuses aujour¬ 
d'hui (1). » 

M. de Rémusat a été plus loin. « Je trouve dans le Code pénal le principe 
de la loi qui vous est demandée. Le Code pénal ne permet les associations que 
lorsqu’elles ?ont autorisées. C’est le principe de la loi actuelle. Elle cherche bien 
s le rendre plus efficace, à en rendre l’application moins douteuse ; mais elle 
ne pose pas un principe nouveau. Je ne trouve pas que le droit d’association, 
ta France , soit le droit commun. Ainsi, ce n’est point une exception qu'on 
propose , c’est le droit commun. La liberté d’association a été demandée , elle 
icli espérée pour un avenir tranquille et paisible; mais elle est restée une 
tAeerie soutenue par quelques écrivains, elle n’est point passée daris nos mœurs; 
ce n’est point une de ces croyances publiques et générales pour lesquelles la 
révolution s’est faite fs). » 

D'antres orateurs ont émis la théorie que l’association était non pas un droit, 
toiisQUe simple faculté ; que dans l’état social toute faculté naturelle ne rece¬ 
lait qae de la loi, et sous les conditions que cet état réclame, le titre et le 
tsndère de droit ; que la faculté d’association, susceptible de puissance pour 
lebien, l'était au moins autant pour le mal, et que précisément, sons ce der- 
«hr/apport, elle devait être astreinte à de certaines conditions ; qu’elle devait 
dose, comme la liberté individuel)e elle-même, comme la liberté de la presse, 
tomme la propriété, être soumise à de certaines restrictions légales qui sont 
etigées par l’intérét social. Nulle association ne peut arriver à une action 
txtérieure sans tomber immédiatement dans le domaine de la loi. Aussi le 
législateur n’a-t-il jamais hésité , à des époques différentes , de leur imposer 
des conditions diverses, qui ont toujours eu pour but de tracer les limites 
de la sphère dans laquelle elles peuvent se mouvoir. 

Tels «ont lés termes où se résume la discussion générale. Le principe de la 
loi admis, il restait à statuer sur les amendemens nombreux qui en modi¬ 
fiaient l’application. La loi présentait quatre ordres de questions ; i°. les con¬ 
ditions auxquelles il serait permis de former, non pas des réunions , car la loi 
#e s’y applique pas , mais des associations ; 2°. les dispositions pénales qui 
pourraient s'appliquer soit aux contraventions, soit aux délits ; 3°. les juri¬ 
dictions auxquelles ils pourraient être déférées; 4°* enfin > la durée de la loi. 
Serait-elle perpétuelle jusqu’à abrogation , ou temporaire jusqu’à confir¬ 
mation ? 

Sur la première question, différons systèmes étaient en présence. 

Le système de la loi qui était d'exiger une autorisation préalable, de l’exigar 
peur toute espèce d’association , sans aucune exception. 

Un second système, présenté p*r M. Bérenger , et auquel se rattachait un 
amendement de M. Isambert . 11 consistait à rejeter l’autorisation préalable , 

—UL—___1_ 

(î) Moniteur* du |3 ttiars. . 

(a) Moniteur du i4mar«; 
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et, à soumettre seulement l’association à la nécessité, d’une déclaration. Ce 
système, auquel se rattachaient le droit de dissolution et oertaines précau¬ 
tions , s’appliquait à toutes les associations. 

Un troisième système exigeait une autorisation préalable^ comme dans le 
projet, mais la limitait aux associations politiques seulement. Tel était l’amen¬ 
dement de M. Taillandier. 

Enfin , et dans un quatrième système, on supposait l'art. I er . du projet 
voté, et on apportait de nombreuses exceptions à la disposition pour les 
associations relatives aux cultes , pour les sociétés littéraires , pour les asso¬ 
ciations de charité et de bienfaisance, pour les réunions électorales, etc. 

Nous allons suivre rapidement l’exposé de ces différons systèmes. Voici le 
texte de l’amendement de M. Bérenger : 

« Aucune association* quel que soit le nombre de ses membres, ne pourra 
te former qu’après avoir fait connaître au préfet du département, et à Paris 
au préfet de police, son but, ses statuts, le nom de ses fondateurs et de ses 
chefs , le lieu de ses réunions ; et si elle doit avoir des assemblées fixes et 
périodiques* les époques où elles se tiendront. — Le maire de la commune, 
ou l’un de ses adjoints * ou membre du conseil municipal, délégué par lui, 
pourra toujours y assister. Il aura le droit de donner aux sociétaires l’ordre 
de se séparer ; cet ordre devra être exécuté sur-le-champ. — Le gouverne¬ 
ment aura toujours aussi le droit d’ordonner * sous sa responsabilité, la dis¬ 
solution immédiate des associations dont l’existence lui paraîtrait contraire à 
la tranquillité publique. U rendra compte aux Chambres, dans la plus pro¬ 
chaine de leurs sessions , des mesures par lui prises en conformité de \a pré¬ 
sente disposition. • 

M. Bérenger a dit, pour soutenir cet amendement ; « Mes principes sur le 
droit d’association ne sont pas absolus: je ne repousse ni n’admets complète¬ 
ment tout ce qui a été dit de part et d’autre sur la constitutionnalité de ce droit 
parmi nous. Je sais à cet égard séparer la vérité de l’erreur. Ce qui est vrai, 
c’est qu’on ne peut admettre l’existence d’une société sans supposer en même 
temps la faculté à tous les citoyens de s’unir, dégrouper leurs intérêts indivi¬ 
duels afin d’améliorer leur sort : la société elle-même n’a pas d’autre objet.... 
Mais là où est l’erreur, c’est que ce droit puisse être abandonné à lui-même; 
c’est qu’il soit interdit à la loi civile et politique de lui imposer des conditions, 
car s’il dégénérait en abus, il se tournerait contre la société, il se nuirait à 
lui-même. U est vrai que là se trouve un problème d’une solution difficile; 
car, en reconnaissant le droit ou autorisant son usage, il fautdonner à la 
paix publique et à la société toutes les garanties qu’elles sont fondées à réclamer. 
Ce problème, le projet du gouvernement n’a pas cherché à le résoudre. Mon 
amendement diffère de ce projet en ce qu’an lieu d’imposer aux citoyens qui 
veulent s'associer l’obligation d’en demander l’autorisation, il leur en confère 
la faculté au moyen d’une simple déclaration. |*aissons à la liberté ce qui ne 
peut se passer de liberté; reconnaissons au gouvernement, accordops-lui ce 
qui ne peut lui être légitimement refusé, le droit de surveiller et même de 
dissoudre, dans le cas où il y aurait danger pour l’ordre public ; mais n’allons 
pas au delà; ni le gouvernement ni l’ordre public ne sont intéressés dans la 
question (i). • 

Cet amendement, fortement combaltu par M. de Broglie % n’a point été adopte. 


(i) Moniteur du i8 mars. 
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M. Isambert a proposé un second amendement, qui avait pour but d’expuïset 
les sociétés anarchiques seulement. En voici le texte : « Sont prohibées toutes 
associations de plus de vingt personnes, dont le titre ou le but serait contraire 
à la forme du gouvernement établi par la Charte de i 83 o et aux droits pÿr 
elle garantis. » Cet amendement a également été rejeté (i). 

M. Taillandier a proposé un troisième amendement ainsi conçu : « Ar¬ 
ticle I er . : Les dispositions de l’art. 291 C. P. sont applicables aux associations 
de plus de vingt personnes qui s'occuperont de matières politiques , etc. * Cette 
proposition s’appuyait sur ce que le projet de loi n’avait d’autre but que d’at¬ 
teindre les associations politiques ; que dès lors il était inutile de déployer de 
vaines rigueurs à l’égard des associations scientifiques ou littéraires; que les 
tribunaux sauraient bien déceler, sous les masques qu’elle revêtirait, l’objet 
véiitable de chaque association. Mais elle a été écartée par le motif qu’il serait 
souvent difficile de discerner le caractère d’une association, et que les partis 
s’empareraient de cette distinction pour éluder les prohibitions de la loi. 

Ces divers systèmes écartés, la discussion s’est trouvée en face de l’article ter. 
du projet. 

M. le garde des sceaux avait dit, dans l’exposé des motifs : «Nous venons 
vous proposer de donner force et complément aux dispositions de la loi qui 
prohibent les associations... Par l'article premier du projet de loi, nous vous 
proposons de sanctionner les mesures nécessaires pour que l’art. 291 C. P. ne 
puisse être éludé. Pour que la prohibition ne demeure pas illusoire, il ne faut 
pas laisser aux associations la faculté de se diviser en sections, dont chacune, 
prise à part, se composerait de moins de vingt membres, et qui, réunies, s'élè¬ 
veraient à un nombre supérieur à celui que la loi tolère. N’est-ce pas une déri¬ 
sion que de tolérer des associa lions composées de plusieurs milliers d’individus, 
par cela seul quelles sont fractionnées par dix-neuf, tandis qu’une association 
deplos de vingt personnes, et qui n’a aucune correspondance, peut paraître con- 
irsire à la paix publique? Une autre précaution consiste à exiger que les asso¬ 
ciations aient besoin d’une autorisation, alors même qu’elles ne se réuniraient 
pas tous les jours ou à des jours marqués. » 

M. Pagès (de l’Ariége) a objecté : « Avant de punir les associations, com¬ 
mencez par définir ce qu’il faut entendre par association punissable. Vous 
voulez frapper les fractions d’association, mais définissez donc les caractères 
auxquels ces fractions peuvent se reconnaître. Comment établirez-vous qu’il 
existe une association dans une réunion de vingt personnes? Comment prouver 
que plusieurs personnes réunies forment une section d’une association qu’on 
n’a pas encore saisie, dont on n’a pas prouvé l’existence, et qui par conséquent 
est censée ne pas exister ? Comment prouver l’affiliation d’une section à une autre? 
Comment prouver qu’une société connue sous un nom est une fraction d’une 
«ociété connue sous un autre? Comment établir le nombre de personnes né¬ 
cessaire pour composer une fraction d’association? Un individu formera-t-il 
fane fraction d’association à lui seul (2)? 

Ces diverses questions sont restées sans réponse. On a paru penser qu’elles 
tombaient dans le domaine de l’interprétation judiciaire. Seulement M. le 
garde *les sceaux a dit t « Nous faisons une loi contre les associations, et non 
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pat contre les réunions accidentelles et temporaires qui auraient pour objet 
l'exercice d’un droit constitutionnel (i). » } 

M. Girod ( de l'Ain) a répété à la Chambre des pairs, dans son rapport : 
« L’article j« r . ne contient point d’exception en faveur des simples réunions 
et des associations évidemment accidentelles ou sans danger. Mais son silence, 
à cet égard « ne nous parait pas devoir éveiller votre sollicitude. En effet, il 
résulte de l'ensemble de la discussion si remarquable, à laquelle cet article a 
donné lieu dans l’autre Chambre, qu’il ne s’applique point aux simples réu¬ 
nions. Le doute ne pouvait s’élever pour les réunions de famille, d’affaires , 
de p'aisir ; quant à celles qui se rapprocheraient davantage des associations , 
M* le garde-des-sceaux a dit, dans la séance du 24 mars : « Nous ne faisons 
pas une loi contre les réunions accidentelles et temporaires , qui auraient pour 
objet l’exercice d'un droit constitutionnel. • Si cette déclaration surabondante 
n’est pas la loi même. elle en forme du moins le commentaire officiel et insé¬ 
parable. — Quant aux véritables associations , nous l’avons reconnu avec 
regret, il était impossible de distinguer entre elles sans enlever à la loi toute 
•on efficacité : quelque exactes qu’eussent pu être les distinctions, les défi¬ 
nitions , empruntant des dehors trompeurs, les associations les plus dange¬ 
reuses auraient pu trop facilement se soustraire aux exigences légale*. Il a 
donc fallu soumettre toutes les association» à une règle commune ; maie c’est 
dans son application, dans la juste discernement qui doit y présider, que 
celles qui méritent votre autorisation trouvent leur garantie (2). » 

M. le comte Rosderer a dit a la même Chambre : ■ On craint de voir trou¬ 
bler la douceur et la sécurité des réunions purement sociales ; la réponse est 
que la loi n’autorise pas plus à inquiéter qu’à interdire les réunions ni for¬ 
tuites ni habituelles ; qu’elle ne regarde que les associations . Mais j’observe 
que la distinction des réunions et de* associations n’e*t pas tellement nette 
et tranchée, quelle ne permette quelque* méprises ; on craint que le ministère 
public ne les confonde quelquefois. En effet, s'il est certain que les réunions 
les plus habituelles et les plus identiques par leur composition sont, en général, 
fort différentes des associations, il n'en est pas moine certain qu’il est de 
l’essence des associations d'avoir des réunions ; que les réunions en sont une 
condition nécessaire ; qu’elles sont au nombre des indices qui les annoncent ; 
et que par ces raisons elles peuvent provoquer, de la part du ministère public, 
des investigations qui seront vues de très-mauvais mil si elles portent sur des 
réunions absolument inoffensives. Je crois que l'on peut se rassurer eontre ces 
appréhensions.... L’objet immédiat de la loi est de frapper les associations 
existantes, les associations patentes , organisées et armées pour la guerre 
quelles ont déclarée au gouvernement de l’état. L'objet plus éloigné est de 
donner à ce gouvernement le moyen de prévenir la renaissance d’une associa- 
tiondu même genre, c’est-à-dire hautement déclarée, organisée, armée, militante. 
La portée politique de 1a loi ne va pas plus loin que les associations formant 
état dans l'état, et qui, comme disait Mathieu Mole, placent un corps vivant 
dans le ccsur de la nation (3)* » 

L’a r tic la i* r - a été adopté, et 1a discussion s’est portée sur les exception* 

La première s été proposée par M. de Coroglles en ces termes : « Sont ex- 
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ceptccs de* dispositions de U présente loi, les a*oeiationi qui auront pour but, 
en vertu de l'art. fi6 de U charte, de la maintenir dans toute son intégrité. » 
M. uânglade a présenté un amendement à peu près identique dans les ter¬ 
mes suivans« Sont exceptées les associations qui ont pour unique objet de 
seconder par des moyens légaux l’exeicice des droits consacrés par la charte. * 
Ces deux amendemen* ont été rejetés sans discussion (|). 

M. Berryer a demandé si les associations formées pour établir le» journaux 
et les soutenir seront obligées de réclamer l’antorisation. 

M. U ministre du commerce a répondu que toutes les questions qui pour¬ 
raient s'élever sur cette matière ocraient naturellement du ressort des tribu* 
naux; que c'est le mot association qui contiendrait la véritable solution de ce» 
questions. Si c’est une association commerciale , il est certain qu’elle ne sera 
soumise qu'aux règles ordinaires des associations commerciales. S'il s’agit 
au contraire d’associations qui, sous le prétexte de maintenir la presse et de 
fournir des subventions à certains journaux, auront un autre but, ce sont 
les tribunaux qui décideront quel est leur véritable caractère. 

M. CharamauU a présenté un amendement ainsi conçu: « La disposition 
ci-dessus n'est point applicable aux associations ayant peur objet la fondation 
et la gestion des journaux. > 

M. le garde des sceaux : « L'art. 291 n'est pas voté seulement d’au jourd’hui, 
et jamais on n’a entendu que les sociétés commerciales fussent affectées par 
cetarticle, jamais on a entendu que celles des sociétés formées pour la fonda¬ 
tion ou l’exploitation d’un journal et qui existent aujourd’hui, aient été af¬ 
fectées par ses dispositions. Les dispositions de l’art. 291 sont maintenues 
quant au principe; on lui donne seulement une sanction nouvelle en deman¬ 
dant des dispositions qui ne permettent pas de l’éluder , et des pénalités 

quiioient une réalité.Il est à craindre que sous la forme d’exception on 

»c veuille détruire la loi. Si la société est commerciale , elle est, pour la for- 
roa/ion d’un journal comme pour tout autre objet, réglée par le Code de 
commerce et hors de la législation actuelle. Mais prenez-y garde ; si vous 
insérez dans la loi une exception particulière, si des associations peuvent se 
former sans autorisation, par cela seul qu’elles déclareront avoir pour objet de 
faire un journal, vous n'aurez plus de loi. Je suppose que la société des 
Droits de VHomme crée un journal.... qui oserait prétendre que par cela 
•eol que chaque membre donnerait 5 centimes pour la feuille, cette société 
peut se réunir sans autorisation, n’ayant besoin que de déclarer qu’elle s’est 
constituée pour fonder un journal politique ? » 

M. Vivien a observé que cet abus ne pourrait être impunément commis , 
puisqu’en supposant qu’une société anarchique voulût se mettre a l’abri de 
l'exception, il est évident que cette exception serait renfermée dans ses ter¬ 
mes par les tribunaux. 

M. Persil a rappelé les circonstances qui ont fait naître la loi et son but : 
«L’art. 1 er ., a t-il ajouté, n’interdit pas d’autre association que celles inter¬ 
dites auparavant ; il vous propose de maintenir la législation actuelle et seu¬ 
lement de dire nettement qu’on ne pourrait pas l’enfreindre en fractionnant 
en sections inférieures au nombre de vingt.... La loi a encore un autre but f 
l’art. 291 n’àvait pas de sanction pénale : il faut une peine. Voilà le but de 
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la loi ; elle ne change rien à la législation actuelle ; elle n'atteint que les asso¬ 
ciations qu'atteignaient l'art.. 291.... C'est l'ari. 291, sauf la périodicité, 
sauf le fractionnement du nombre: ce n'est pas autre chose. Quant aux asso¬ 
ciations pour la fondation des journaux, il y a trois sortes d'associations: 
l'association en nom collectif, et je demande aux hommes d’expérience s’ils 
ont vu des sociétés en nom collectif composées de plus de vingt personnes... 
Les associations en commandite ; je m’étonne que des jurisconsultes aient 
pu supposer que l’art. 291 pût leur être applicable. L'association en com¬ 
mandite n'est qu’une association de capitaux. L’homme qui a une commandite, 
qui est porteur d'actions, ne fait pas partie de la société. Son capital y est, 
mais sa personne ne s’y trouve pas engagée, elle n’y est pour rien. Il estbien 
vrai que, dans l'intérét des capitaux que l’on place dans une association, les 
commanditaires peuvent survenir quelquefois ; par exemple tous les six mois 
ou tous les ans. Mais ce n’est pas là une association, c’est une simple réunion 
comme il y en a dans d’autres circonstances. La loi ne peut pas leur être ap¬ 
plicable, tout le monde le reconnail. Il y a une troisième association, la 
société anonyme ; je n’ai pas besoin d’en parler , il faut toujours l'autorisation 
du gouvefrnement ; ainsi l'art. 291 ne la concerne pas non plus. > 

L’amendement a tlé rejeté (1). 

Deux amendemens ont été présentés par MM. Roger et Dubois pour ex¬ 
cepter les cultes de l’application de la loi. Le premier était ainsi conçu : « Tou¬ 
tefois les associations ou réunions qui auront exclusivement pour objet la 
célébration d’un culte religieux, seront dispensées de la demande d'autorisa¬ 
tion » Les expressions de M. Dubois étaient plus restreintes : « Sont excep¬ 
tées les réunions pour l’exercice d’un culte quelconque lesquelles restent sou¬ 
mises aux dispositions delà loi du 7 vendémiaire an /|. » 

M. le garde des sceaux s’est opposé à l’adoption de ces amendemens. 

« S’il est vrai en principe, a-t-il dit, que les réunions pour le culte sont per¬ 
mises par la Charte, sauf toutefois à se conformer aux lois existantes en ce 
qui concerne l'ordre extérieur, il est cependant vrai que des associations 
pourraient être empêchées de se former, alors même qu’elles auraient un but 
religieux; par exemple il y a d’anciennes lois contre les congrégations et les 
associations religieuses. Tout cela est entièrement étranger à la liberté des 
cultes, et je dois le dire, la loi actuelle serait applicable à ces associalious, 
car il est très possible que dans ces associations, au lieu de s’occuper de choses 
purement spirituelles, on ne s’occupe que de choses temporelles; ainsi voilà 
la grande distinction à faire : s’agit-il de réunions qui ont seulement pour but 
le culte à rendre à la divinité, et l’exercice de ce culte, la loi n’est pas appli¬ 
cable ; nous le déclarons de la manière la plus formelle, mais s’il s’agit d'as¬ 
sociations qui auraient pour objet et pour prétexte les principes religieux, la 
loi leur est applicable, et il serait à craindre que l’amendement ne fut que l’a¬ 
brogation implicite du principe qui existe à cet égard. Il est inutile s’il a pour 
objet de rassurer des libertés qui ne sont pas compromises; il est dangereux 
s'il peut donner aux associations la faculté de se former en disant seulement 
qu’elles ont un but religieux (2). » 

Après le rejet de ces amendemens, M. Gaëtan de la Rochefoucauld a pro- 
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posé nne nouvelle exception en faveur des sociétés de charité et de bienfai- 
sauce. Elle a été repoussée sans discussion (i). 

M. Glais-Bizoin a proposé un amendement ainsi conçu : « Sont dispensées 
de l'autorisation les sociétés littéraires et scientifiques actuellement .établies. » 
M. Guizot a dit : « Il est évident pour tout homme de sens qu'aucune de 
ces associations, si elle est en effet purement scientifique, ne manquera d'ob¬ 
tenir l'autorisation quand elle la demandera ; et quant à celles qui ne crobr 
raient pas devoir la demander, ou bien on la leur donnera d’oilice, ou bien 
on les laissera se livrer à leurs travaux sans s’en inquiéter nullement. La 
question se réduit donc à savoir, pour les sociétés littéraires comme pour les 
autres, s’il faut les excepter nominativement de l'art, premier de la loi; or, la 
chambre a déjà répondu à cette question ; elle a vu , par tous les amendemens 
qui lui ont été proposés, qu’il n*y avait rien de si facile que de rétablir, 
sous le manteau d'une société littéraire , les sociétés politiques que la loi veut 
détruire. C’est là l’unique motif de la généralité de l'article; il ne s'adresse 
évidemment ni aux associations littéraires ou scientifiques, mais il ne veut 
pas que les noms servent de masque pour éluder la loi et pour redonner aux 
associations politiques une existence que la Chambre veut atteindre. » 
L’amendement a été rejeté (2). 

M. Couturier a proposé ensuite l’amendement suivante « Ne sont pas com¬ 
promises dans les prohibitions de la loi les réunions accidentelles qui n'ont 
pas le caractère d’une association permanente. » 

M. Martin (du Nord) a combattu cet amendement en ces termes:» J'ai 
entendu souvent, dans le cours de celte longue discussion , confondre deux 
doses qui ne doivent point être confondues: les réunions et les associations. 
Las réunions ont pour cause des événemens imprévus, instantanés, tempo- 
motif venant à cesser, la réunion cesse avec lui. Les associations, 
au contraire, ont un but déterminé et permanent; un lien unit entre eux les 
associé» ; le plus souvent une cotisation vient pourvoir aux moyens d’exécu¬ 
tion, des conventions, soit verbales, soit écrites, leur donnent un caractère 
de permanence qui les fait facilement discerner. Eh bien, si cette distinction 
est indiquée par la raison, comment donc est-on venu dire qu’on voulait par 
la loi nouvelle frapper les réunions? Jusqu'à présent, personne n’a pensé que 
les réunions eussent été atteintes par l’art. 291 ; ne craignez pas qu’elles le 
soient davantage par la loi quenous discutons. » 

M. Couturier a déclaré que d’après ccs explications son but était atteint, et 
qu’il retirait son amendement ( 3 ;. 

M. Jousselin a proposé un amendement ainsi conçu : « Les réunions ou 
associations qui auront pour objet 10. de réclamer des changcmens de sys¬ 
tème de douanes i 20. de proposer l’abaissement ou la suppression de l’impô| 
du sel, seront dispensées de la demande d’autorisation. » Cet amendement 
a été rejeté sans discussion. 

M. Teuton a proposé un autre amendement dont voici le texte: » Les dis¬ 
positions de la présente loi ne sont point applicables aux réunions formées 
par les étudians dans les diverses facultés du royanme, pour des objets relatifs 
à leurs études. Ces réunions pourront toujours avoir lieu sous la condition 
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d'en faire connaître le but et d’en communiquer les statuts, s'il y en a, 
tant au maire de la ville qu'au doyen de la faculté. » Cette proposition n'a 
tu aucune suite. 

M. de la Rochefoucauld a demandé si l'on notifierait le refus ou le retrait 
des autoiisations d’associations. M. de Tracy a demandé quelles personnes 
auront qualité et droit pour accorder celte autorisation. M. Martin , rappor¬ 
teur, a répondu : « La loi nouvelle n'apporte aucune modification, sous ce 
rapport, à l’art. 291 ; il est exécuté dans les termes où il a été porté. Ces 
mêmes termes se retrouvent encore dans la loi nouvelle, qui sera exécutée de 
la même manière. Quant aux autorités qui devront donner l'autorisation , il 
est certain que le gouvernement prendra les mesures qu’il croira convenables 
pour déterminer dans quelles formes sera donnée cette autorisation ; mais ce 
sera toujours lui qui la donnera, soit directement, soit par les agens auxquels il 
déléguera ce droit. Au surplus, la loi punit le fait d'avoir fait partie d*aae 
association qui n'est pas autorisée. L’associalion ne sera donc licite que quand 
L'autorisation sera rapporlée (1). » 

Ici se termine la série d’amendemens qui ont été proposés sur l'art. i w , 
Nous passons aux discussions relatives aux pénalités qui font l'objet de l’art. 2. 

L’exposé des motifs portait : « Le Code pénal ne prononce aucune peine 
contre les simples membres de l'association contrevenante ; il punit d’une 
•amende de 16 à 200 fr. les chefs, directeurs ou administrateurs de l'associa¬ 
tion. Le projet de loi atteint tous les membres sans distincliou et leur applique 
une pénalité efficace. Il était aussi nécessaire de prévenir les cas de récidive. 
Lorsque le Code pénal a été promulgué, le législateur pouvait, sans trop 
d’imprévoyance, ne pas regarder comme indispensables les peines contre le 
mépris de la loi et des décisions judiciaires ; car à celle époque la désobéis¬ 
sance était périlleuse et rare. Aujourd’hui beaucoup d’associations sont créées 
tout exprès pour braver la constitution, la loi, et pour se mettre en révolte 
contre les sentences de l’autorité judiciaire ; l'imprudence du législateur serait 
inexcusable s’il ne s’occupait pas de la récidive. Le projet de loi prévoit doue 
la récidive, et soumet les coupables à la surveillance de la haute police , pour 
un temps qui n’excédera pas le double du maximum de la peine prononcés 
contre eux. Cette peine est prononcée par le Code pénal contre les individus 
frappés pour simple coalition d’ouvriers. • 

« Votre commission, a dit M. Martin , rapporteur, a porté toute son atten¬ 
tion sur la pénalité qu’établit le projet; elle a pensé que la disposition de 
l’art. 291 était du nombre de celles sur lesquelles des circonstances graves, 
en les nouveaux besoins de la société, devaient exercer une influence néces¬ 
saire et immédiate ; qui pourra , en effet, s’aveugler an point de croire que 
la pénalité de 1810 soit une répre sion suffisante et efficace ? Votre commis¬ 
sion partage donc l'opinion qu’elle doit être sévère; elle croit aussi que le 
gouvernement demande avec raison que la pénalité n’atteigne pas seulement 
les chefs et directeurs, mais quelle s’étende aux autres membres de l’associa¬ 
tion ; c’est le seul moyen de prévenir des affiliations auxquelles on résis¬ 
terait d’autant moins , qu’on saurait à l’avance qu’elles sont sans danger : 
vous avez d’ailleurs remarqué la sage latitude laissée aux magistats ; elle leur 
permet d'apprécier dans de justes limites les différentes positions , et d'ac- 
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corder 4 l'indulgence tout ce qui ne serait pas impéricuiemenf réclamé paf 
l'intérêt de la société (i). » 

M. Gaëtan de la Rochefoucauld a proposé de restreindre la pénalité et) 
commençant l’art, 2 en ces termes : « Tout chef, directeur ou administrateur 
d’une association , etc. » 

< Le but de cet amendement, a dit son auteur, est d'empêcher qu’on ne 
confonde l’innocent avec le coupable, et d'atteindre les factieux au lieu de 
frapper les hommes honnêtes, paisibles, induits en erreur et ignorant la nature 
des associations. » 

M. Martin , rapporteur, a répondu : « Nous n'avons jamais pensé que le 
but de la loi pût être de frapper un individu innocent ; mais nous venons 
demander s’il serait possible qu'un individu quelconque pût parier d’inno-: 
cence, lorsque, malgré les dispositions formelles de la loi, il aurait fait partie 
d'une association non autorisée ? Il connaît la loi, il la viole dès le moment 
qu'il fait partie d'une semblable association; il ne peut pas être considéré 
comme innocent. Et voyez la latitude laissée aux magistrats. La pénalité est 
d’un an de prison au maximum , et le minimum peut même descendre jus¬ 
qu'aux peines de simple police. Eh bien ! les vrais coupables , les directeurs » 
«root frappés d’une peine plus grave que ceux qui n’auront été que des inalru- 
a mm. Il y a donc dans la loi une latitude suffisante. Et nous avons un danger 
à éviter. Savez-vous ce qui arriverait avec l’amendement proposé ? C’est que 
les directeurs se cacheraient, 11e seraient pas considérés comme les véritables 
directeurs ; il y aurait pour les associations, comme il y a eu pour certains 
journaux , des éditeurs responsables. Ainsi le chef serait mis à l'écart et l’ins¬ 
trument mis en avant. Ccst contre l’instrument seul que viendrait se déployer 
tonte la sévérité de la loi. Il y aurait là un grave abus. » 

M. B dlaigue a demandé à quels signes on. reconnaîtrait le délit. 

M. le rapporteur a répondu que ce serait au ministère public à établir que 
tdiadiridu doit être considéré comme chef ou directeur de l’association, et 
que les magistrats décideraient ensuite la question avec la sagesse et l'impar¬ 
tialité qu’on a le droit d’eu attendre. 

L’amendement a été rejeté (2). 

M. Bastide (tIsar a proposé d’abaisser les peines à un emprisonnement dp 
*ix jours à un mois et à une amende de 16 à 3 o fr. —Il a dit à l’appui que 
le fait d’association illicite n’étant qu'une contravention matérielle , cette con¬ 
travention n’était susceptible ni de plus ni de moins ; que la culpabilité ne 
dépendait point de l'appréciation variable et accidentelle des circonstances. 
Cet amendement a été rejeté ( 3 ). 

Le $ 3 de l’art. 2 du projet portait : « L’art. 4^3 C. P. pourra être appli¬ 
qué à la première contravention. * M. Vivien a demandé que, conformément 
au droit commun , cet article fût applicable dans tous les cas et même en réci¬ 
dive — M. le garde des sceaux a repoussé celte proposition , par le motif 
que les lois particulières ne sont pas susceptibles de l’application de l’article 
463 . — M. Laurence a observé que si la loi nouvelle u’est que l’article 291 
rendu efficace, on doit au moins lui conserver les conséquences que cet article 
avait dans le Code pénal. — M. Teste a ajouté que l’art. 4^3 s’appliquerait aux 
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délits et aux crimes commis par les associations, même en cas de récidive , ei 
que cependant il ne s’appliquerait pas a la récidive d’infraction, ce qui serait une 
choquante anomalie. — Ces observations ont motivé l’adoption de l'amende¬ 
ment (i). 

La peine de la surveillance de la haute police a excité de vives réclama* 
tions. M. le rapporteur avait dit à ce sujet : « On dira peut-être qu’il y a trop 
de rigueur à placer le condamné, en cas de récidive, sous la surveillance de 
la haute police : cette question mérite un examen particulier ; devez-vous 
refuser à la loi cette garantie, sans laquelle elle serait inefficace ? Vous ne le 
penserez pas : quel intérêt peut donc inspirer, quelle excuse peut donc invo¬ 
quer celui qui, connaissant la prohibition de la loi, averti par une première 
condamnation, s’expose à encourir une secondé fois toute la sévérité des 
magistrats? Son obstination le constitue en état de rébellion ouverte ; sa pré¬ 
sence peut inspirer de légitimes inquiétudes, et l’autorité doit avoir le droit 
de l’éloigner du lieu où il à bravé la volonté de la loi et les arrêts de la 
justice. » 

M. Clerc-Las aile a proposé de substituer au mot seront ceux-ci, pou rront être. 
Cet amendement a été adopté. 

M. Isamlert s’est élevé contre la peine de la surveillance appliquée à celte 
infraction. Les délits politiques commis par les associations n’entrainent pas celte 
peine, et la simple contravention d’être associé l’entraînerait! Si le fait de 
coalition en est passible , ce cas est spécial et même unique dans la classifica¬ 
tion des peines. Pour tous les autres délits, les cris séditieux, les délits de la 
presse , il n’y a aucune application de la surveillance. 

M. le garde des sceaux a fait remarquer qu’il s’agit d'un fait parfaitement 
analogue au fait de coalition d’ouvriers ; et que si la surveillance peut, d’après 
le Code pénal, être appliquée à de simples ouvriers pour une première 'infrac¬ 
tion, il y a plus forte raison de l’étendrë à des prévenus d’associations illicites, 
qui se trouveront en état de récidive : il faut que l’autorité ait la faculté de les 
écarter du centre des associations. 

M. Laurence a insisté sur la gravité de la peine de la surveillance : c'est 
un bannissement partiel, c’est l’interdiction d’habiter une portion du terri¬ 
toire , c’est une atteinte grave à la liberté. Les dispositions de l’art. 58 C. P. 
doivent donc suffire. U serait absurde de prononcer la surveillance, peine 
grave et humiliante , avec une détention de peu de jours ou même une simple 
amende. On ne doit pas légèrement enlever un citoyen à ses affaires , à scs 
habitudes, à ses parens, au pays natal, au foyer domestique, aux affections 
et souvent aux besoins de sa famille. 

M. Martin a dit que si la surveillance n’était pas prononcée, la loi serait 
inefficace, car la tranquillité de certaines villes serait constamment compro¬ 
mise par des hommes qui u’auraient pu en être éloignés ; au surplus , la 
surveillance ne donne au gouvernement d’autre droit que celui d’indiquer 
au condamné un ou plusieurs lieux où il ne pourra pas résider ; et cette sur¬ 
veillance est d’ailleurs facultative. Si le juge reconnaît des circonstances 
atténuantes, s’il abaisse les peines , comment supposer qu'il prononcera la 
surveillance ? Et si cette dernière peine est prononcée, n’est-il pas évident 
qu’elle n’aura qu’une très-courte durée ? C’est une faculté que la loi doit réser- 


(i) Moniteur du a 5 mars, suppl. 
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Ter aux tribunaux ; les 'magistrats examineront la nature de l'association. Si 
ce sont des associations littéraires, ils n’appliqueront certainement pas la peine 
de 1a surveillance; mais si ces associations sont dangereuses, si des individus 
déjà condamnés s’obstinent à viofer la loi, dans cc cas seulement ils useront 
de la faculté qui leur est confiée, et il y aura un avantage incontestable à 
ce qu'ils en usent (i). 

M. Laurence a proposé d'ajouter à ces mots, jusqu’au double de la peine f 
celui prononcée . — M. le rapporteur a insisté pour le maintien du texte du 
projet; c’est le double de la peine portée par la loi . — M. Laurence a de¬ 
mandé si avec une peine de six jours on pourrait prononcer deux ans et même 
quatre ans de surveillance.— M. le rapporteur a répondu : « Oui, sans doute. 
C'est ce que la loi a voulu (a) ». 

L’ait. 3 , relatif aux propriétaires qui ont loué le local où se tiennent les as¬ 
sociations, a donné lieu à peu d’observations. Le rapporteur s’était exprimé en 
ces termes : « Le projet est muet à l’égard des individus qui accordent l’usage 
de leur maison ou de leur appartement pour la réunion des membres de l'as¬ 
sociation : une distinction, dont il est superflu de développer les motifs, nous 
parait devoir être admise. Si le local est abandonné à une association non au - 
toriséc, le propriétaire qui le concède fournit à celle association les moyens de 
violer la loi; par cela même il est complice, et doit être puni comme tel. Si 
an contraire l'association est autorisée, et que seulement celui qui cède le local 
n’ait pas obtenu l’autorisation de l'autorité municipale, et que par sa négligence 
il ait privé cette autorité du droit desurveillance qui lui appartient, il n’aura 
coTomit qu’une faute légère : la peine prononcée par Tari. 291 sera suffisante.» 

M. Taillandier a proposé d’ajouter dans l’article 3 le mot sciemment . • Il 
«tbien évident, a-t-il dit, qu’il faut expliquer que c’est sciemment que l’ou a 
étécomplice d’une association eu lui fournissant un local. » M. le rapporteur 
a fait observer que cette addition était inutile, qu’il était bien entendu que si 
b propriétaire d’uu local loue ce local, ne sachant pas qu’on doit le faire servir 
a b réunion d’une association, il ne sera pas coupable, et ne saurait être con¬ 
damné. Néanmoins M. Mauguin a insisté en remarquant qu'en matière de con¬ 
travention il suffit que le fait matériel ait eu lieu pour que la peine doive être 
prononcée.— L’amendement a été adopté ( 3 ). 

U. Thil a demandé si l’art. 4^3 s'étendrait au propriétaire qui a loué son 
local. — M. le président Dupin a répondu : «Cela résulte du principe que le 
complice suit la condition de l’accusé, et que par conséquent toutes les atténua¬ 
tions, tous les adoucissemens qu’obtient l’accusé, deviennent applicables au 
complice. » Celte explication fait disparaître toute espèce de doute sur ce 
point (4). 

L’art. 4 de la loi, relatif aux juridictions, est celui qui a soulevé les discussions 
les plus vives. Il nous reste à en rendre compte. 

M. le garde des sceaux avait dit dans l’exposé de< motifs : • Ou a prétendu 
que la poursuite des associations réunies sans autorisation préalable devait 
avoir lieu devant le jury, sous le prétexte qu’en ce cas il s’agit d’on délit po¬ 
litique. C’est là confondre deux choses fort distinctes : les conditions des asso- 


(1) Moniteur du a5 mars. 

(a) Ibid. 

( 3 ) Moniteur du a 5 mars, suppl. 
<4) Ibid. 
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dations et les actes auxquels elles peuvent accidentellement se livrer. Qfle les 
actes des associations qui se forment de nos jours soient habituellement poli* 
tiques, que ce soit le besoin de réprimer surtout les actes politiques qui ait 
éveillé la sollicitude du gouvernement, nous sommes loin de le nier; et ce 
que la Charte exige, c'est que ces actes, toutes les ibis qu'ils seront poursuivis 
comme actes politiques, ne soient déférés qu’au jury. Mais autre chose sont les 
actes des associations et les associations elles-mêmes. Ce que la loi défend, 
c'est leur réunion sans autorisation, abstraction faite dea objets dont elles ju¬ 
geront à propos de s’occuper.... Désobéir a la lot en se réunissant en associa¬ 
tions sans l'autorisation du gouvernement, c’est là une infraction en quelque 
sorte matérielle, à une inhibition expresse, qui n’est susceptible ni de plus ni 
de moins, et dont là culpabilité ne dépend pas, comme dans les cas de délits 
de ta presse et des délits politiques, de l'appréciation variable et accidentelle 
des circonstances. Les tribunaux correctionnels ont toujours été, sans contes* 
talion , reconnus juges des faits de cette nature... Ensuite le projet de loi hepeoi 
porter remède aux maux qui ont éveillé votre sollicitude, qu’autant que ses 
dispositions seront appliquées avec stiite et sans incertitude. Or, il est de l'es¬ 
sence de la juridiction du jury de ne jamais faire jurisprudence, de répondrs 
à l’impression du moment, à l’empire des circonstances; la composition <h 
jury variant à chaque jugement, le même fait peut être absous par les nns, 
condamné par les antres. Qu’arrivera-t-il, si une même association est eofi* 
damnée par un jury et acquittée par un autre? N’arrivera-t-il pas sans cesse* 
qu’après une première, une deuxième, une troisième condamnation, on ten¬ 
tera l’épreuve d’un jury nouveau , jusqu’à ce qu’un acquittement vienne rendre 
Vaines toutes les décisions antérieures?» 

M. Palette des Hermaux a proposé l’amendement suivant : « Les infractions 
à la présente loi et à l’art. 291 C. P. seront déférées au jury lorsque les asso¬ 
ciations auront un objet politique, et, dans tous les autres cas, aux tribunlui 
Correctionnels. » 

Cet amendement a été soutenu par M. Nicod , qui a attaqué l’article dn proJe* 
Comme violant l’art. 69 de la Charte, qui attribue au jury la connaissance des 
délits politiques Le caractère de délit politique s’applique nécessairement J 
l’existence d’une association non autorisée. Telle a été l'opinion du législatenf 
lui-même, exprimée dans ta lof du 8 octobre i 83 o. Il s'agit d’abroger une dis¬ 
position de cette loi. Mais la question qu’elle à résolue se présente t-elle dsW 
d’autres termes? Le fait d’association illicite a-t-il perdu, dans le système dfl 
projet, le caractère de délit politique qui lui avait été unanimement reconhoî 
le but de la loi est de n'empécher que les associations politiques, *t J* 
jury sera d’autant plus nécessaire, que la constatation du délit sera plus difficile 
que les peines sont aggravées. Autre chose est une contravention, autre chose 
un délit; qu’est-ce qu’une contravention? C’est un fait matériel, un fait 4 *d 
n’admet aucune variation dans ses élémens, qui exclut toute question inten¬ 
tionnelle , toute appréciation morale. Mais qu’y a-t-il de matériel dans le fcM 
d'avoir fait partie d’une association non autorisée ? Il faut prouver trois c hàéei 
contre le prévenu : qu’il existe une association, qu’elle n’est pas autorisé*» 
qu'il * n finfr partie. Or, de ces trois faits un seul est matériel, c’est le defsn* 
d’autorisation. Mais, pour trouver une association non autorisée, il faut troa? er 
une association , le fait simple avant le fait modifié. Or, ce fait de l’exideace 
d’une association est le plus abstrait, le plus métaphysique et le phis cooapi " 
qu’il soit possible de concevoir , il ne peut t’établir que par le* ,el 
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pim fugitive», le» plu» variables. Le» juge» auront donc une appréciation dé 
lait», ils prononceront moins comme juges que comme jurés. 11 y a de plus 
cent questions intentionnelles : si le prévenu a entendu s'associer, s'il a fait 
sciemment partie de l'association, s’il a eu des motifs de la croire autorisée. Or, 
n’est-il pas évident que toutes les questions ne peuvent se résoudre que par 
l'intervention du jury, à moins de détruire tous les principes qui divisent la 
juridiction ? 

M. le rapporteur a rappelé la distinction que la loi a tracée entre les délits 
et lea contraventions de la presse. Or, la constitution dune association illicite 
est-elle de la même nature que la fondation illégale d’une imprimerie ou d'un 
journal, ou peut-elle être comparée à une publication criminelle, à 1 infraction 
résultant d’un délit commis par la voie de la presse? L’analogie est frappante. 
Qu’est-ce qu’une association? C’est un moyen d’action , c’est la création d’un 
instrument à l’aide duquel on peut faire le bien comme le mal ; les lois de po-> 
lice ont réglé les conditions au prix desquelles ce moyen d’action peut élre 
créé. De même que pour l’établissement d’une imprimerie ou la création d’un 
journal, la formation de l’association est soumise à un règlement de police, 
fiction de l’association est soumise à la loi pénale. De là la juridiction correc¬ 
tionnelle pour tontes les contraventions relatives à la constitution matérielle 
des associations. 

L’amendement n’a pas été mis aux voix (l). 

M. yillemain a proposé à la Chambre des pairs un nouvel amendement sur 
Ismême objet, ainsi conçu : « Les infractions à la présente loi et à l’art. 291 
C.P., comme tous les autres délits commis par les associations autorisées ou 
*<m, seront déférées am jury. » Il serait inutile de reproduire les argumens 
présentés à l’appui ; ces argumens ont été pris dans la définition du délit écrit 
daosi'arL i« r du C.nP. , dans la loi du 8 octobre x 83 o, et surtout dans les 
ctrsclèr es politiques du fait d’une association existant sans autorisation. 

M. le garde des sceaux a répondu que toute infraction à une loi qui commande 
«Inné véritable contravention, un délit; c’est non pas ce que la loi civile, la loi 
srdinaire, mais ce que la loi naturelle, la raison universelle défend. Les infrac¬ 
tions aux règles sur les inhumations, les maisons de jeu, ne sont que des conL 
tnvenlions ; le vol est un délit. 11 n’est donc pas exact de dire qne la qualifica¬ 
tion de l’infraction se tire, non du caractère du fait, mais de la gravité de la 
peine. Si le Code pénal a fait cette division d’ordre plutôt que de principe, il l’a 
laLméma mise de côté. Or, une association, même illicite, peut être morale; 
comment donc constituerait-elle un délit ? 

L’amendement n'a pas été adopté. 

La juridiction de la Chambre des pairs , établie par le premier paragraphe 
de l’article 4 > a donné lieu à quelques observations. La commission de h» 
Chambre des députés avait proposé de le rédiger dans les termes suivans : 

« Lea attentats centre la sûreté de l’état, tels qu’ils sont définis par les 
art. 75, 77, 84, 86, 87, 88,89, 91 et 9a C. p., commis par les associations 
ei-desaus mentionnées... » Cette rédaction a ensuite été abandonnée. 

M. le garde des sceaux a dit à ce sujet ; « L’article de la Charte dit d’une ma¬ 
nière générale : « La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison 
aides attentats à la sûreté de l’état qui seront définis par la loi. » Cest là une at¬ 
tribution générale qui provoquait une détermination par des lois subséquentes. 


( 1 ) Moniteur du a 3 mars, r r suppL -, 
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Nousjîvons pensé que qulnd les crimes contre U sûreté de Tétai présentaient un 
caractère particulier , qu'ils avaient été commis par une association, c'était le 
cas de les faire rentrer dans les attributions de la Chambre des pairs. » • 

Al. Mérilhou a rappelé que jusqu’à présent la Chambre des pairs a eu une 
compétence non pas absolue, mais facultative seulement. Il a demandé si le pro¬ 
jet doit lui attribuer, dans tous les cas, une juridiction exclusive des Cours 
d’assises. 

M. 1 erapporteur a répondu : • Que dans l’état actuel des choses la Chambre des 
pairs n’est saisie que par voie d’ordonnance: que le gouvernement voulait ae dessai¬ 
sir de cet arbitraire pour donner aux juridictions une règle fixe et invariable. » 

M. le garde des sceaux a ajouté : « On veut nous donner l’arbitraire, nous 
ne le voulons pas. » 

M. Teste a proposé de substituer aux mots seront déférés, ceux-ci : pour» 
ront être déférés. 

Cet amendement, consenti par le gouvernement, a été adopté (i). 

. M. Girod de l'Ainuàxt sur le même objet* dans son rapport à la Chambre 
des pairs : « Il nous a paru que le $ 1 er . de l’art. 4 ne modifiait nullement 
l'application de l’art. 28 de la Charte telle qu’elle a pu et pourra encore avoir 
lieu dans l’absence de la loi dont la Charte contient la prévision. Cette loi, qni 
définit les attentats dont vous auriez à connaître, n’est point intervenue, et 
cependant le gouvernement, usant d’une faculté qui n'*' jamais été contredite, 
vous a déféré certains attentats: et, après avoir statué vous-mêmes sur votre 
compétence, vous avez procédé à leur jugement. Il en serait encore demême 
avec ou sans le $ proposé, qui dès lors peqt sembler superflu. Toutefois , vous 
reconnaîtrez qu’il est utile en ce que, dans le cas dont il s’agit, il accorde la 
sanction de la loi à cette faculté que le gouvernement ne tenait que de \a 
force des choses, et le gouvernement, nous devons y compter, n’exercera cette 
faculté que.dans une sage mesure. Toujours pouvoir politique, alors même 
quelle sera constituée en haute-cour de justice, la Chambre des pairs conti¬ 
nuera de prononcer préalablement sur sa compétence ; et, dans les affaires où 
elle l’aura déclarée, sa juridiction elle-même sera pour les accusés une véri¬ 
table garantie. » 

M. Vil lemain a proposé un amendement dont voici le texte : « La Chambre 
des pairs pourra connaître des attentats contre la sûreté de l’état commis par 
les associations ci-dessus mentionnées. * 

M. le garde des, sceaux a combattu cette proposition en expliquant l’article 
du projet, duquel il résulte que la Chambre ne peut être forcée de juger; 
qu’elle est maîtresse comme tout tribunal de juger sa compétence, et que si 
elle est saisie par une ordonnance, elle statuera d’abord par arrêt sur sa com¬ 
pétence avant de s’occuper du fond. • 

AI. de Pontécoulant a ajouté : « Par un arrêt solennel qui est acquis à 
.cêtte Chambre comme cour judiciaire, nous avons décidé que nous ne regar¬ 
dions le fait par lequel le ministère public nous dénonçait un complot contre 
la sûreté de l’état, que comme une plainte portée devant nous ; que fious ne 
faisions que supposer la' compétence sous le titre de l’accusation, et que ce 
n’était qu’aprés une instruction que nous examinions, non-seulement si le 
crime était de notre compétence, mais si, par ses circonstances, par le» per¬ 
sonnes qui pouvaient être impliquées , par les vastes ramifications qu’il pou- 


t (1) Moniteur du 23 mars, suppl. 
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rait aroir dans la'royauma, l’attentat était de nature tMei grava pour que 
nous dussions nous en réserver ia connaissance exclusive. Voilà notre Charte 
judiciaire. • 

D’après ces considérations l’amendement a été retiré (i). 

? Trois dispositions additionnelles ont été présentées à la Chambre des dépu¬ 
tés et également écartées. 

La première, proposée par M. Couturier , avait pour but de déclarer que 
• les infractions à la présente loi ne donneraient jamais lieu à l’arrestation 
préventive. • Le rapporteur a soutenu qu'on devait rester dans le droit com¬ 
mun qui permet l’arre6tation provisoire, et que les magistrats devaient conser¬ 
ver le droit d’examiner si, d’après les circonstances, il y a lieu ou non à 
décerner un mandat de comparution ou un mandat d’amener (2). 

Le 2«. article additionnel avait été proposé par la commission, et avait pour 
objet d*excepter des dispositions de la loi les réunions électorales. D’après les 
explications du gouvernement, cet article a été retiré. M. \e*garde des sceaux 
1 dit : « Le gouvernement s’est déjà plusieurs fois expliqué sur ce point ; il a 
déclaré que les réunions électorales, dont parlait l’amendement de la commis- 
ion, ne sont pas comprises dans la présente loi. Nous faisons une loi contre 
les associations, et non pas une loi contre les réunions accidentelles et tem¬ 
poraires qui auraient pour objet l’exercice d’un droit constitutionnel. * 

M. 'Thil a ajouté : «Si l’on pouvait donner à la loi cette portée que les 
citoyens n’auraient pas le droit de se réunir préparatoirement pour s’entendre, 
pour se concerter, afin de procéder aux nominations qui sont soumises à l’élec¬ 
tion, je m'empresserais de voler contre la loi, comme portant atteinte au 
droit le plus incontestable, au droit le plus sacré. Et c’est parce que celte 
pensée ne peut entrer dans l’esprit d'aucun de nous, que je suis d’avis que 
toute espèce d’amendement est inutile. Il y a une distance en quelque sorte 
incommensurable entre ce que nous considérons comme une association pro- 
hibée et une réunion qui est l’exercice du droit de tous les Français agissant 
dans les limites même de la loi pour manifester franchement et suivant leur 
conscience, leur opinion. » 

La question préalable a été adoptée ( 3 ). 

Enfin, un dernier article a été proposé par M. Eschasseriaux , en ces termes : 

« Les dispositions de la présente loi cesseront d’être en vigueur si elles ne 
sont renouvelées ou remplacées dans la session des chambres de 1837. » Cet 
article élait motivé sur ce que la loi sc fondait sur des circonstances essen¬ 
tiellement passagères. On l’a repoussé, parce que le pouvoir législatif est tou¬ 
jours maître de modifier les lois, et que toute loi temporaire s’imprime par 
cela même d’un caractère exceptionnel. ( 4 ) 

Tel est le résumé trop développé peut-être de la loi du 10 avril. L’impor¬ 
tance de ses dispositions, les difficnltés que son application peut entraîner, 
nous ont déterminé à présenter un travail fidèle et complet des délibérations 
qui l’ont préparée. Elle est au nombre des lois dont il faut chercher le sens 
et l’interprétation dans l’esprit qui les a dictées, plus encore que dans leur texte. 
Ses dispositions sont générales, et cependant elles ne peuveut être appliquées 


(1) Moniteur du xo avril, suppl. 

(2) Moniteur du *5 mars. 

( 3 ) Ibid., suppl , 

( 4 ) Moniteur du 26. 
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qu'atee réservé et discernement. Nous cro/on» du taoint que le travail qui pré¬ 
cède sera considéré comme un guide sûr et utile pour le* magUtrata et les juris- 
consultes, et leur révélera la pensée d’une loi que son application doit justifier 
des attaques dont elle a été l'objet. 

▲AT. 1 344 - 

OOTRAÔE VERBAL.— FOirCTlOKlTAtlË PC BUC. — CotlPÉTENCE. 


De quelle juridiction est justiciable le délit c? outrages pat 
paroles commis envers un fonctionnaire public? (L. 26 mai 
1819, 14.—L. i 5 tnars 1822, 6.) 

La Cour royale de Bourges avait jugé cette question eu fa¬ 
veur de k juridiction correctionnelle. Nous avons rapporté 
dans notre article 1286 ( suprà , p. 49 et 5o) Farrêt de la Cour 
de cassation, qui a annulé cette décision et a renvdyé Faffaire 
devant la Cour d'Orléans. Cette dernière Cour vient d'adopter 
l’opinion de la Cour de Bourges par l’arrêt important dont le 
texte suit : 

Arrêt. 


La Cour; — Considérant que la Cour étant saisie par le renvoi de 
cassation des differentes questions résolues par la Cour de Bourges, il 
doit être statué, nonobstant l'absence des prévenus, sur chacun des 
moyens d’incompétence qu’ils ont fait valoir à l’appui de leur appel 
Sur le premier moyen , résultant de l’art. 6 de la loi du 8 octobre i 83 o, 
considérant que les délits politiques attribués aux Cours d’assises ont 
été, sinon définis, au moins clairement énuméréà par l’art. 7 de la 
même loi ; que les faits imputés aux prévenus ne rentrant dans aucune 
des trois classes de délits réputés politiques par cet art. 7 , il s’ensuit 
que le tribunal correctionnel était compétent à l’exclusion de la Cour 
d'assises; — Que cela résulte non-seulement du texte de la loi telle 
quelle a été sanctionnée, mais encore des discussions auxquelles elle a 
donné lieu devant la Chambre des députés, où il a été exprimé que 
l’art. 7 n’était pas énonciatif , mais limitatif, et que tout délit qui sor¬ 
tait de la limite posée devait être jugé par les tribunaux ordinaires; 
•—Sur le deuxième moyen, tiré de l’art. 1 de la même loi, combiné avec 
'art 1 er . de la loi du 17 mai 1819 : — Considérant que les délits pre¬ 
vus par l'art. 14 de la loi du 17 mai 1819 se trouvent formellement ex¬ 
ceptés de l’attribution aux Cours d’assises *, que les cris outrageans et in¬ 
jurieux proférés dans un attroupement, en admettant qu’ils fussent 
prouvés, constitueraient le délit d’injure verbale, dont la répression est 
réservée aux tribunaux correctionnels, quelle que soit la personne injuriée ; 
que c’est dans ce sens que la Cour de cassation a décidé, le 16 mars i 83 s, 
que le délit d’injures verbales proférées publiquement contre un ad* 
joint dans l’exercice de ses fonctions, devait être jugé parle tribunal 
correctionnel, parce que, porte l’arrêt, les mots : centré toute personne* 
mis en relation dans 1 art. iq avec ceux-ci : contre les particuliers , pr° a * 
vent que les fonctionnaires publics sont nécessairement cQinp 1 * 5 ^ aDS 
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Ji première partie de cet article (i); — Que ai cet arrêt est conforme 
iux vrais principes t on ne peut douter que l’application de la doctrine 
qu'il contient ne puisse être faite à des prévenus d’injures verbales pro¬ 
férées contre un député qui n’était pas dans l’exercice de ses fonctions; 

Considérant, au surplus, que les lois dès 26 mai 1819 et 8 octobre 
j83o étant des lois de compétence « elles doivent être interprétées 
l’itae par l'autrè * abstraction faite de la pénalité qui est prononcée par 
d’autres lois; qu’ainsi il importe peu que l’art. 6 de la loi du 25 mai 
1822 , qui punit l’outrage fait publiquement à un député en raison de 
ses fonctions ou de sa qualité, se soit servi de l’expression d 'outrage 
an lieu de celle synonyme à' injure , employée par l’art. 14 de la loi du 
26 mai 1819, définie par l’art. i 3 de celle du 17 du même mois, puisque 
l’expression ne change en rien la nature du fait constitutif du délai, et 
que, soit que la loi fut appliquée par un tribunal correctionnel, soit 
qu’elle le fût par une Cour d’assises, la pénalité serait toujours la friême; 
-Par ces motifs...., adoptant les tnotifs des premiers juges, met l’ap- 
pllation au néant. 

— Du 3 mai i 83 i. —Cour d’Orléans. — Ch. corr. Prés. 
M. Ëoyard.— Concl. conf. M. Viineau, av. gén. 

Observations. Cet arrêt est une nouvelle autorité à l’appui 
de l’opinion que nous avons publiée sur cette question contro¬ 
versée [voyez siiprà , nos art. 1286 et 1298, p. 5 o et 74) ; il 
est au reste, inutile de faire remarquer à nos lecteurs que cet 
airêt, de meme que l’arrêt de la Cour d’Amiens, du 22 février 
183 supra, p. 71), ajoutent à l’autorité qui doit s’attache^ 
à/eurs décisions, la puissance plus grande encore de motifs 
déduits avec force et logique, et puisés dans fine étude appro¬ 
fondie des Job de la matière. Jusqu’à présent six Cours royales 
ont été appelées à éclairer cette grave question dé compétence 
de leurs lumières, et elles se sont unanimement prononcées 
contre le système récemment édifié par la chambre criminelle 
delà Cour dé cassation. Trois de leurs arrêts ont été cassés, 
tnais seulement par cette chambre, et toujours par le même 
tadtif, basé sur tihé distinction entre l’art. 6 de la loi du 25 mars 
1823 et l’ai t. i4 de celle du 26 mai 1819; distinction que les 
Cours royales ont considérée, au contraire, comme ne devant 
avoir aucune influence sur la décision d’une question de cotn- 
pétencè. Il eût çté à désirer que ce point de droit, éclairé par les 
discussions qu’il a fait naître et par les arrêts dont il a été l’ob¬ 
jet, se fût présenté à la décision des chambres réunies, et quéï 
pour obtenir un résultat qui intéresse la science , le ministère 
public se fût pourvu contre un arrêt qui n’a fait que confirmer 
ses réquisitions. 

(f) lé tétXti dé èêt àrrêt, supra , p. $x, à la noté. 04.-? 
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ART. 1345 . 

Poids et mbsdbbs. — Règlement de polici. — ârcuiticti. 

Le reglement de police qui astreint les architectes à lobli¬ 
gation a avoir certaines mesures et les assujettit à la vérifica¬ 
tion périodique des poids et mesures , est illégal et non obli¬ 
gatoire. 

Arrêt. (Dubreuil.) 

La Cour;—-Vu l’art. 47 1 >$ i 5 , C. P.;—Vu la loi du 16-24 août 1790, 
tit. XI, art. 3 ;—Vu la loi du du 19-22 juillet 1791, art. 46;—Attendu 
que cette dernière disposition confère à l'autorité municipale le droit 
de faire et publier des arrêtés réglementaires sur les objets confiés à la 
vigilance et à l'autorité des corps municipaux par la loi des 16-24 a °ût 
1790 ; —Attendu que, conformément à ces dispositions, les arrêtés régle¬ 
mentaires qui y sont prévus , lorsqu'ils émanent des autorités compé¬ 
tentes, peuvent astreindre ceux qui, pour le débit de leurs marchan¬ 
dises , font usage de poids et mesures, à se munir des poids ou mesures 
nécessaires aux opérations de leur commerce, afin que l’autorité muni¬ 
cipale puisse, par ce moyen, exercer utilement la surveillance que la 
loi lui confie sur les instrumens de pesage ou de mesurage qui servent 
de base aux transactions dont il s’agit; — Attendu que le S i 5 de l'art. 
47*1 , C. P., ne punit et réprime les contraventions aux règlement de 
l’autorité administrative, qu’autant que ces règlemens auraient été lé¬ 
galement faits par elle ; —Attendu que les obligations auxquelles des 
commerçans peuvent être assujettis par les actes dont il vient d’être 
parlé , ne sauraient être étendues à des personnes qui, ne faisant point 
trafic d’objets ou marchandises destinés à être appréciés à l’aune ou au 
poids, ou à la mesure, ne tombent sous les prévisions de la loi des 
16-24 a °ùt 1790 ; — Et attendu que , dans un arrêté réglementaire du 27 
mars i 833 , le préfet de police de la Seine a compris les architectes au 
nombre des individus qui doivent être munis de certaines mesures et 
les a soumis aux vérifications prescrites; —Et attendu que les archi¬ 
tectes proprement dits, tant qu’ils se renferment dans l’exercice de 
cette profession, ne font point le trafic prévu dans les dispositions de 
la loi des 16-24 août 1790, et que dès lors ils ne pouvaient être .légale¬ 
ment compris dans un arrêté pris en vertu de cette loi et de celle 
des 19-22 juillet 1791 ; — Attendu, par suite, que l’arrêté dont il s’a¬ 
git , en ce qui touche les architectes, ne pouvait motiver l’application 
légale de l’art. 471 * S i 5 , C. P., et attendu toutefois que le tribunal 
de police de la Seine a fait application au sieur Dubreuil, architecte , 
de ces articles ... : — Casse. 

>■ ■—Du 18 janvier 1 834 -—Courdecass.— M. de Crouseilhes, 

«PP* 


CO Cette décision confirme les observations que nous avons émises 
sur cette matière dans notre art.t 3 i 3 . 
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ART. l 346 . 

Attentat aux moeurs. — Débauche. — Habitude. 

Lefait d avoirfacilité la débauche ou la corruption dune 
seule personne 3 pendant un temps plus ou moins long , ne 
constitue pas le délit d! attentat aux mœurs puni par V article 
334 du Code pénal. 

Il en est ainsi quand la prostitution ou la corruption a été 
favorisée ou facilitée par le père ou la mère de la mineure . 

L'arrêt qui suit fait suffisamment connaître les faits de la 
cause. Il suffit de dire que le tribunal de Lunéville, ayant con¬ 
damné la femme Galland, en vertu de l’art. 334 du Code pénal, - 
à deux ans de prison et 3 oo fr. d’amende, cette femme inter¬ 
jeta appel. Le procureur général conclut à la confirmation du 
jugement, sauf l’application de l’art. 463 , motivée par quelques 
circonstances atténuantes. Mais la Cour a infirmé en ces 
termes : 

Arrât. 

La Cour ; — Attendit, que quelque coupable que soit en morale le 
fait imputé à la femme Galland, ce fait ne doit être apprécié en justice 
que par les seules dispositions de la loi pénale écrite ; — Qu’il résulte 
de l'instruction que la fille Galland s’était d’elle-même livrée à la dé¬ 
bauche, et que sa mère , instruite de son retour à Lunéville , l’a trouvée 
logée chez un officier supérieur de cuirassiers, où elle était instalée 
depuis plusieurs jours ; — Qu'elle allègue, sans être contredite par l’ac- 
cnsation, qu’elle a fait tous ses efforts pour la ramener à la maison 
paternelle, mais que la crainte d'un père sévère et violent, et peut- 
être aussi l’influence de mauvais penchans, ont entraîné sa fille à une 
insurmontable résistance, et la mère a ne pas faire connaître à son 
mari la position déshonorante de sa fille ; que si elle a eu la faiblesse 
de la loger et de l’établir dans une chambre garnie, elle l’a aussi, par 
ce fait, fait sortir de l’appartement de son séducteur, et a ainsi concouru 
à la mettre en une position sinon moins immorale, du moins moins 
scandaleuse ; — Qu’en tout cas, ce fait est le seul qu’on puisse lui repro-~^ 
cher, le temps qui s’est écoulé depuis n’étant plus de sa part que de 
tolérance et sâns aucune participation active; que ce seul fait ne peut 
dès lors constituer l’habitude, condition exigée par la loi pour carac 
tériser le délit qu’elle prévoit ; qu’en effet le délit prévu par le 
deuxième paragraphe de l’art ..334 es * I e même que celui prévu par le 
premier, qu’il est soumis pour .son existence aux mêmes conditions 
et notamment celle de l’habitude , et qu’il n’en diffère que par la qua¬ 
lité des personnes qui l’auraient commis ; — Par ces motifs infirme, etc 

—Du 10 décembre 1833.—Cour royale de Nancy (1). 


(1) Cet arrêt paraît contraire , sous un rapport, à la jurisprudence de 
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ART. i347- 

?UcU 3 ATlOf|. — JoRT. — DbVIBSI. 

Il est conforme à Vesprit de la Içi de notifier à l'açcusè la 
liste des jurés réduite par les excuses admises , et augmentés 
du nom des jurés tires au sort pour la çomplèter , ( Ç. ip$t. 
cr. 388 et 395 ) (1). 

Il n'est pas nécessaire que Vaccuse reçoive notification des 
proces-yeruaux constatant que la désignation des jurés appft 
lés en remplacement a eu lieu en audicnee publique et par la 
voie du sort . 

Le juré qui se trouve porté sur la liste électorale est ré¬ 
puté , de plein droit , avoir les qualités requises pour être juré f 
tant qu'il fia pas été légalement retranché de cette liste . 

L'erreur qui peut exister dans les prénoms d’un juré sur Iq 
liste notifiée , Remportepas nullité si el\e n'est pas 4 * UUtm 
à tromper t accusé sur ta personne de ce juré . 

Arrêt. ( Jm Bugnets. ) 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré 4 e la prétendue violation des , 
articles 38 & et 395 du Code d'instruction criminelle, en £3 9 V 00 * 

110tifié au demandeur, non-seulement la liste primitive des quarante 
jurés, en lui indiquant ceux que la Cour d’asfises avait précédpnuW^ 
excusés , mais encore les noms des jurés qui avaient été désignés par 
la voie du sort et en audience publique pour compléter le nombre de 
trente : — Attendu que la notification dont il s’agit n’a pu que faciliter 
au demandeur l’exercice du droit de récusation , et qu’elle est sops çe 
rapport pleinement conforme à l’esprit des articles précités ; — Sur 
deuxième moyen, tiré de la prétendue violation du deuxième para¬ 
graphe de l’article 393 du même code, pn ce qu’on n’a pas notifié au 
demandeur les procès-verbaux constatant que la désignation des jurés 
appelés à remplacer ceux qui avaient été excusés, a eu lieu par ]a voie 
du sort et en audience publique \— Attendu qu’aucune dispositif 1 * 4 ? 
Code d’instruction criminelle ne prescrit cette notification * et que t 

la Cour 4a cassation, qui a jugé que Vhabitude requise par l'art. 334 
peut résulter des faits commis sur lu même personne ( arr., 17 jan¬ 
vier j 829, rapp. dans notre qrt. 96, voy. aussi notre art. 3 p| ),î mV l * 4 
est conforme, sous un autre rapport, 'à'cette Jurisprudence, en ce 
qu’il décide que la circonstance de Yhabituâe est constitutive du deuxième 
délit prévu par l’art. 334 comme du premier ( arr., 11 septembre 1829, 
rapp. dans notre art. 222 ). M. Carnét enseigne Une opinion contraire, 
t. 2, p. 101, Coinm. du G. pén. - :.j 

(1) Cette décision semble indiquer une importante modification dans 
le système consacré jusqu’à présent par la Cour d ecassatiocj. Jîqus ayons 
signalé, dans nos art. 507 et 566 , les vices d’une jurisprudence qui en 
lève à l’accusé l’exercice partiel de son droit de récusation, puisqu’en 
autorisant la notification de la liste générale des quarante Jurés* 
ne lui fait connaître qu’en partie les noms de ses véritables juges. 
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bailleurs, en fait» les jurés complémentaires de la liste des trente ont 
été régulièrement désignés suivant le mode prescrit par l’article ci- 
dessus cité; — Sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation 
du deuxième paragraphe de l’article 38 1 dudit code, en ce que le sieur 
Laroude , second juré supplémentaire , et désigné comme propriétaire 
et électeur , aurait perdu l’une et l’autre 4 e ces qualités , et qu’il n’a 
pu dés lors ni concourir à la formation du tableau ni faire partie du 
jury de jugement; — Attendu, en fait, que ce moyen ne repose que 
sur l’allégation du demandeur^ et que le sieur Laroude ayant £té po^té 
par le préfet sur la liste des électeurs, il est de plein drojtjjéputé 
avoir les qualités requises pour être électeur tant qu’il n’aura pas été 
légalement retranché de cette liste;—Sur le quatrième moyen, tiré de 
la prétendue violation de l’article 395 du code précité, en ce que 1 e 
sieur Darthez, avocat à Bayonne, figure dans la liste notifié? au demaur 
fleur, sous les prénoms de Jean- Armand , tandis que l’individu de fie 
pom , qui a concouru à la formation du tableau, porterait les prénpms 
de Martin-Ambroise ;—Attendu qu’il n’e*iste sur la liste enqpe$tjou 
qu’un seul juré qui se nomme parthex, avocat à Bayonne, et qu’il 
n’est point établi que celui qui a concouru à la formation du tableau 
sans en faire partie, ne soit pas le même juré dont le nom a été notifié 
au demandeur, d’où il résulte que ce dernier, la différence alléguée 
fût-elle constante, n’aurait pu être ainsi empêché d'exercer, fin plein* 
connaissance de cause, son droit de récusation (i), etc. 4 

26 décembre i 833 . —Coeur de cass. Rives, rapn. 
Valton, av. . - 


aet. i348. 

AüTOMTB MUNICIPALE. CoifnaflCB DBS GlUINS. 

L'arrêté c£un maire , qui défend tç>ute vente de grains etjar- 
rines ailleurs que sur le carreau de la halle, est pris dans les 
limites de son autorité et est obligatoire, , 

Le refus de payer un droit de halage au fermier de la 
halle, ne Constituant ni délit ni contravention , ne peut donner 
lieu à une action civile devant les tribunaux de répression. 

Le maire de la ville d’Aix a pris , le 18 juillet 1829, un arrête 
portant; 511e tous les grains et farines introduits dans la ville et 
destinés à être vendus, ne pourraient l’être que sur le carreau 
de la halle. Les sieurs Jouve et Aubert, marchands de grains r 
Ont été cités devant le tribunal de police pour avoir contre* 
venu à un arrêté ; le fermier de la ville préposé à la perception 
des droits de halage , se constitua partie civile. Jugement du 
tribunal de police, du' 3 o janvier i 834 , qui renvoie les préve¬ 
nus de la poursuite , en déclarant l’arrêté municipal non obli- 


(1) Cet arrêt statue sur un sixième moyen t cette partie de son texte 
* et* rapportée dans notre art* 127a, 
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gatoire comme contraire à la libre circulation des grains et à la 
loi du ai prairial an X. —* Pourvoi. 

Arrêt. 

La Cour ; — En ce qui concerne le droit de halage ; — Attendu que les 
tribunaux de répression ne sont compétens pour connaître de la ré¬ 
paration civile d’un dommage qu’autant que le fait duquel il résulte 
constitue par lui-même un crime, un délit ou une contravention ; — 
Que, dans l’espèce, le fait de n’avoir pas payé le droit en question , 
conformément à l’arrêté du maire de la ville d’Aix qui l’a fixé, n’est 
réprimé par aucune loi pénale, et ne donnait point ouverture à l’action 
publique contre les prévenus ; qu’à la vérité ce fait concourait avec la * 
contravention constatée à leur charge d’avoir vendu des grains ailleurs 
que sur le carreau de la halle ; mais qu’il n'en était pas moins an fait 
distinct de la contravention qui leur est imputée, et qu’il ne pouvait 
par conséquent donner lieu de la part du fermier dudit droit qu’à une 
action directe devant la juridiction ordinaire ; —Qu’ainsi, en s’abste¬ 
nant de statuer sur la demande en dommages-intérêts portée devant 
lui, le tribunal de simple police s’est renfermé dans les limites de sa 
compétence; — Rejette ce moyen; — Mais, en ce qui concerne 
l’action publique exercée contre les défendeurs pour avoir vendu dans 
leurs magasins des grains que l’arrêté précité les obligeait de porter à 
la halle ; —Vu l’art. 3 , n®«. 3 et 4 du titren de la loi des 16-24 août 
1790, et l’art. 46, titre i« r . de celle des 19-22 juillet 1791 ; — L’arrêté 
du maire de la ville d’Aix, en date du 18 juillet 1829, approuvé par le 
préfet du département des Bouches-du-Rhône , le 6 août suivant ; —- 
Ensemble, l’art. i 3 , titre 2 de la même loi de 1790, et la loi du 2 sep¬ 
tembre 1795 (16 fructidor an III), qui défendent aux corps judiciaires 
de troubler, de quelque manière que ce soit, les corps administratifs, 
et de connaître de leurs actes , dé quelque espèce qu’ils soient; — At¬ 
tendu en droit que les articles précités de l’arrêté dont il s’agît rentrent 
dans l'exercice légal du pouvoir attribué à l’autorité municipale par la 
loi des 16-24 août 1790, et qu’ils sont d’autant moins susceptibles d’une 
exception quelconque en faveur des marchands de grains et farines qui 
ont leur domicile et leurs magasins dans la ville d’Aix, qu'ils les re¬ 
gardent spécialement et nommément ; — Qu'il est loisible aux citoyens 
que ces dispositions intéressent, et qui peuvent les considérer comme 
exorbitantes à leur égard, d’en provoquer la réformation auprès de 
l’administration supérieure, et d’user du droit que leur accorde à cet 
effet l’art. 46» titre 1". de la loi des 19-22 juillet 1791" mais que le 
tribunal de simple police ne saurait légalement, tant qu’elles n’auront 
pas cessé d’être en vigueur, s’abstenir de pnnir les contraventions qui 
peuvent y être commises ; — Qu’il suffit que cet acte rentre dans l’exer¬ 
cice régulier des attributions du pouvoir municipal, pour «qu’il soit 
interdit à l’autorité judiciaire d’en troubler et d’en empêcher directe¬ 
ment ou indirectement l’exécution; — Que néanmoins ce tribunal a 
renvoyé les prévenus de la poursuite exercée contre eux, par les motifs 
que les grains qu’ils ont vendus étaient déjà introduits et emmagasinés 
dans leur domicile ; que ledit arrêté gêne essentiellement le commerce, 


« 
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qn'il peut produire une augmentation du prix des denrées au préju¬ 
dice des consommateurs , et qu'il a dépassé sous ce rapport les limites 
du droit accordé aux corps municipaux ; en quoi le jugement dénoncé 
a faussement appliqué la loi du 9 juin 1797 ( 21 prairial an V), et com¬ 
mis une violation expresse des règles de la compétence et des articles 
ci-dessus visés ; — En conséquence, la Cour, faisant droit au pourvoi, 
et vidant le délibéré par elle ordonné à l’audience du 25 mars dernier, 
casse et annulle le jugement que le tribunal de simple police de la 
ville d’Aix a rendu le 3 o janvier précédent au profit de Jouve Benouin 
et de François Aubert, marchands de grains et farines, demeurant dans 
la même ville. 

—Du 12 avril i 834 *-~Cour de cass. — M. Mittre, av. 
art. i349* 

Chasse. — Decrets impériaux. 

le décret du 4 mai 181 important défense de chasser sans 
permis de port d'armes , a-t-ilforce de loi (1) ? 

Première espèce . —Jugement. 

Le Tribunal;— Attendu que la loi du 3 o avril 1790 attache une 
peine au fait seul d’avoir chassé sur le terrain d’autrui ou en temps 
prohibé ; — Attendu que le décret du 4 mai 1812 ne saurait être consi¬ 
déré comme pouvant tenir lieu de loi; que, privé des formalités essen¬ 
tielles pour l'existence et la confection des lois, il est entaché d’un 
vice radical qui ne permet pas qu’une condamnation puisse être basée 
sur ces dispositions ; — Attendu qu’au pouvoir législatif seul appartient 
Je droit de faire des lois, de qualifier un fait délie, et surtout de créer 
des peines pour l’inobservation de ces lois; —Attendu qu’au pouvoir 
exécutif appartient seulement le droit de faire des décrets, ou ordon¬ 
nances pour l’exécution des lois; qu’il est donc absolument indispensable 
qu'il existe déjà une loi, et qu’un décret ou une ordonnance ne peu¬ 
vent en aucun cas en tenir lieu ou y suppléer ; qu’il importe, dans 
l’intérêt de tous, que cette ligne délimitative entre les différentes 
branches du pouvoir ne soit pas franchie ; que s’il en était autrement 
ce serait ouvrir une vaste carrière à l’arbitraire et aux abus ; — Attendu 
qu'on objecterait vainement que le décret de 1812 a long-temps été 
considéré comme ayant force de loi, et a servi de base à de nombreuses 
condamnations; que ce serait mal raisonner que de dire qu’un abus 
doit se perpétuer parce qu’il a déjà existé pendant plus ou moins 
long-temps ; qu’une loi peut être anéantie, abrogée par le non usage et 


(1) Il résulte, des deux décisions qui suivent, que la controverse de¬ 
puis si long-temps ouverte , sur la force obligatoire des pénalités ét .- 
blies par de simples décrets, est loin d’être terminée ; nous aurions 
quelque peine à admettre, avec la Cour de Bordeaux, qu’un décret, ( n- 
taché^d inconstitutionnalité dans sqtj origine, ait pu, tractu lemporis , re 
vêtir une force constitutionnelle. Nous renvoyons au surplus nos lec¬ 
teurs à nos observations sur ce point. J'oy. nos art. 6j3,647. 6^7,720, etc. 
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h désuétude, mais que t’usagç plus ou moins prolongé ne savaitcww 
Un? loi et donner sa force à une autre, qui dans l'origine n’en avait pa| 
les qualités essentielles/;—Attendu que ce serait donner trop de lati¬ 
tude aux dispositions qui portaient qu'un décret serait réputé comme 
ayant force de loi, dans le cas où il ne serait pas déclaré inconstitu¬ 
tionnel par |e tribunat; qu’admettre sans restriction une semblable 
disposition, ce serait donner trop de pouyoir à l’arbitraire; que d'ailleurs, 
en 181a, a l’époque du décret dont il s’agit, le tribunat n’existait plus, 
puisqu’il fut supprimé par le sénatus-consulte du 19 août 1807, sans 
qu’aucun corps fut investi après lui du droit de déférer les actes inconstitu¬ 
tionnels du pouvoir ; — Attendu que si la loi des finances de 1816 con¬ 
tient un article pour autoriser la perception du droit de port d’armes de 
chasse4 elle ne contient aucune disposition pénale, et que s’il a fallu 
une loi pour maintenir l’impôt sur le permis de chasse, à plus forte 
raison était-elle indispensable pour maintenir la pénalité;—Attendu 
que nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi existante antérieure¬ 
ment au délit qu'on lui impute aux termes de l’art. 4 du C. pénal; 
— Par ces mptifs, dit que le faif de chasse n’est P*s xuffisammçuf 
staté à l’égard des sieur* R., et T ; en conséquence, le* rçlaxe de 4 
plainte sans dépens. 

— Du 28 nov. 1 833 . —Trib. corr. de St.-Yrieix. 

Deuxième espèce. — Arrêt. (Cruchon.) 

La Cour; — Attendu que le décret du 4 niai 1812, sur le port d’ar¬ 
mes, était d’une inconstitutionnalité et d’une illégalité que nid aujour¬ 
d'hui ne conteste; qu’en créant, par simple décret, un délit, une juri¬ 
diction et une pénalité , le chef du gouvernement impérial foula auda¬ 
cieusement sous les pieds tous les principes de notre droit public ; - 
Considérant toutefois , premièrement, que ce décret fut reçu et exécute 
comme loi ; en second iieu, que la loi des finances de 1816 a ratifié un- 

i llicitement la disposition pénale du décret impérial ; qu’ainsi il est toa- 
ours obligatoire ; — Considérant qu’il est positif que Cruchon chassait 
sans avoir obtenu un permis de port d’armes ; — Rejette le moyen pro¬ 
posé. 

rrr-Dw 9 janvier i 834 * —Cour de Bordeaux. Ch. corr. 
ART. l 35 o. 

Menaces vx&uaws. — Défewsr ds faire. 

La menace verbale , avec ordre ou sous condition , prevu* 
par tart . 307 , C. P. , comprend la défense avec menaces 
faire telle chose aussi bien que V ordre de la faire (1). 

Arrêt. (Charron.) 

La Cour ; — Considérant que l’instruction a prouvé que 1 * r ‘* e < * ont 


(1) Cet arrêt ne fait que consacrer la jurisprudence de I3 Cour 4 ® <** 
ration. Voy. tuprk p« ao. 
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il l’agit an procès a éclaté , le n novembre $ 833 , W une chemin pom¬ 
mé de la Fâche, déclaré vicinal par an arrêté du conseil municipal fie 
VilJenave-de-Rions, à la date du 26 dépemhre i 83 i ; que par consé¬ 
quent Charron, en S’opposant au passage de Méric, ne défendait pas sa 
propriété ; r— Considérant que l’art. 307 du Code pénal, qu’il faut qér 
cessairement rapprocher de l’art. 3 o 5 pour comprendre le sens de l’un 
et de l’autre, s’applique, à toutes menaces de mort faites avec ordre de 
remplir une condition ; qu’il importe peu que l’ordre donné prescrive 
k faire nu défonde de faire une chose; que, dans les deux hypo¬ 
thèses, il y a atteinte portée à la propriété d’autrui, et par conséquent 
nécessité de la protéger ; que, dans la cause, par exemple, l’ordre donné 
par Charron à Méfie de ne pas passer sur le chemin public, sous peine 
k recevoir nn coup de fusil, avait pour but d’investir Charron d'un 
droit qu’il n’avait pas, et d’enlever à Méùe un droit qui lui apparie- 
luit; qu© l’art. Jq? s’applique évidemment à une pareille situation î a 
mis et met au néant 1 appel que Jean Charron a interjeté. 

— Du 27 février i 83 ^. —Cour de Bordeaux. —(Eh, cprr* —r 
H. de la Seiglière, av. gén. — M. Besse, av. 

AB?# l 35 j# 

Arrestation. — Surveillance.—Prescription. 

l'arrestation n'est pas nulle par cela seul <jue tes formes 
pyrites par l'art . 97., C. inst. cr., n'ont pas été exactement 

observées (1). 

les condamnés aux travaux forcés à temps et à la réclu¬ 
sion sont de plein droit, apres qu'ils çnt §ubi Içyrs peines 
Pt pendant toute la vie , sous la surveillance de la hautç 
fo]ice , sans qu'il soit nécessaire que l'arrêt de condanyia- 
ttyi contienne une dispçsitian çjçpresteCi spèciale, sur ce 
WM (*)• 


Çl) Cette solution, émise en termes vagues dans un arrêt de $*qjet, np 
doit point être considérée comme un principe : il est de règle, au con¬ 
traire , que les formalités requises pour les arrestations sont substan¬ 
tielle*, coprçqif tout ce qui touche à la liberté individuelle. 

(2) La difficulté naissait de ce que le réclamant avait été condamné 
avant la promulgation du C. P. de 1816. Les décrets des 19 ventôse an 
«U et 17 juillet 1806 soumettaient, à cette époque, les forçats libérés à 
la surveillance cfa la parité locale . On avait même élevé quelques doutes 
sur le point de savoir si les condamnés de cette classe pourraient être 
a fournir caution, eunf, à l’art. 44 C- B. Jl nous semble qu’au- 
jpard hui ces distinctions doivent s'effacer, et tous les condamnés libérés 
jouir du bienfait de la législation actuelle, en ce qu’elle a de plus doux 
que les IqU précédentes. La surveillance est plutôt une mesure de sû¬ 
reté qu’une peine, et dès que le gouvernement a jugé inutile plusieurs 
précautions qui la constituaient, il serait contradictoire de les perpé¬ 
tuer à l'égard des anciens condamné*• Foy, au surplus Code piaal pra* 
BKssif, p. 173. 
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La mise en surveillance sous la haute police est imprescrip • 

Le condamne soumis à la surveillance par suite (Tun arrêt 
anterieur au nouveau Code penal , a le droit <£ invoquer Fart. 
44 modifié de ce code (2). 

Arrêt. (Dermenon - Anet.) 

La Cour ; — Attendu , sur le premier moyen, que le demandeur n'a 
élevé aucune réclamation ni en première instance ni en appel sur la 
prétendue illégalité de son arrestation ; qu'il est dès lors non recevable 
à proposer ce moyen devant la Cour ; que l'article 97 C. inst. cr., n'atta¬ 
che point au surplus à son inobservation la peine de nullité, et que, 
d'ailleurs, le demandeur ayant subi interrogatoire devant le juge d'in¬ 
struction , dans le délai fixé par la loi, a nécessairement et réellement 
connu le motif de son arrestation; — Attendu, sur le deuxième 
moyen, que l'arrêt attaqué n'a point fait application au demandenr 
des décrets des 19 ventôse an XIII et 17 juillet 1806 f mais de l’art. 

C. P._de 1810, en vertu duquel les coupables, condamnés aux 
travaux forcés à temps et à la réclusion, sont de plein droit, après 
qu’ils ont subi leurs peines et pendant toute la vie, sous la sur¬ 
veillance de la haute police de l’état, sans qu’il soit nécessaire que 
l’arrêt de condamnation contienne une disposition expresse et spéciale 
sur ce point ; — Attendu, sur le troisième moyen, que la surveillance 
de la haute police de l’état est de sa nature continue et par conséquent 
imprescriptible, puisque l’exécution de cette peine est indépendante 
des mesures facultatives attribuées par la loi à l’autorité administrative; 
— Attendu, sur le quatrième moyen, qu’il est constaté par l’arrêt que 
le demandeur ne s’est pas conformé aux injonctions de l’autorité admi¬ 
nistrative qui lui interdisaient le séjour de la capitale; qu’il n’a pasfait 
connaître le lieu où il voulait fixer sa résidence, et qu’il a refusé de se 
rendre à la destination qui lui avait été indiquée d’office par l’admini¬ 
stration ; d’où il suit que cette indication de résidence, qui n'est nulle¬ 
ment exclusive du droit résultant en sa faveur de l’art. 44 C. P. modi¬ 
fié , était obligatoire pour lui, et que l'infraction aux ordres qu'il avait 
reçus l’a rendu passible des peines de l’art. 45 du même code, dont le¬ 
dit arrêt lui a fait une application légale ; — Bejette. 

— Du 3 i janvier 1834. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


(1) On doit remarquer que, dans l’espèce, la surveillance était à vie, 
et qu’il était seulement allégué que l’autorité avait négligé d’en faire 
usage pendant un certain nombre d'années. Mais il serait peut-être 
difficile d’établir en principe que la surveillance est dans tous les cas 
imprescriptible, car l’art. 11 C. P. la range au nombre des peines, et 
l’art. 636 C. inst. cr. ne fait aucune distinction dans l’application delà 
prescription. L’art. 635 du même code parait même supposer cette pres¬ 
cription. 

(2) Cette décision ne résulte qu’implicitcment de l'arrêt, mais elle en 
est fa conséquence évidente. Elle confirme nos précédentes observations 
sur ce point. 
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ART. l352. 

Déclaration do jury. — Surchargs. 

Lorsque , dans une réponse affirmative du jury , le mot oui 
a été tracé au moyen dune surcharge non approuvée par le 
chef du jury , il y a nullité de cette réponse et de tarrêt au¬ 
quel elle a servi de base. 

Akkït. (Robert des Chataigners. ) 

La Cour ; — Vidant, aux termes de l’art. 6 de la loi du 27 ventôse 
an "VIII, le partage déclaré par son arrêt du 28 février dernier ;—Vu 
l’art. 78, C. inst. cr. ;—Attendu que les dispositions de cet article, 
conformes aux règles générales sur la rédaction des actes, s’étendent à 
tons les actes de la procédure criminelle, et à plus forte raison à la dé¬ 
claration écrite des jurés dans sa partie substantielle et constitutive de 
leur décision ; — Attendu, en fait, que dans la réponse à la deuxième 
qiestion , relative au point de savoir si le complot spécifié dans la 
première avait été suivi d’un acte commis ou commencé pour en 
préparer l’exécution, le mot oui a été tracé au moyen d’une surcharge; 
— Attendu que cette surcharge qui, d’après le sens de l’article précité , 
rentre nécessairement dans les termes généraux de ratures ou renvois , n’a 
pas été approuvée par le chef du jury ; que dès Jors la réponse , ainsi 
libellée, ne pouvait servir de base à l’application faite au demandeur 
delà peine de la déportation, et que la Cour d'assises aurait dû, avant 
d’en faire état, provoquer de la part du chef du jury la rectification de 
cette irrégularité ; — D’où il suit qu’en statuant en cette forme et en 
procédant à l’application de la loi pénale, 1 arrêt dénoncé a expressé¬ 
ment violé le susdit art. 78 ; — Casse la réponse du jury à la deuxième 
gestion. 

— Du r 5 mars 1834. —Cour de cass. —M. Rocher, rapp. 

ART. l353. 

Faux.—Écritures publiques. — Registre public. 

Une fausse signature apposée sur le registre dune admi¬ 
nistration publique , et sur une reconnaissance de cette admi¬ 
nistration , constitue un faux en écriture publique . 

Arrêt. (Mulher-Durang. ) 

La Cour; — En ce qui touche le pourvoi du demandeur ; — Attendu 
que l’arrêt attaqué ne lui porte aucun préjudice : — Rejette le pourvoi 
de Joseph Mulher-Durang; — Et statuant sur les conclusions prises par 
le ministère public, d»ns l’intérêt de la loi ; — Attendu que l’arrêt 
attaqué, en décidant qu’une sign^uie fausse apposée sur le registre 
d’une administration publique, et sur une reconnaissance de cette ad- 
nunistration , qui rendait le trésor public débiteur de la somme qui y 
était mentionnée, ne constituait qu’un faux en écriture privée, a violé 
1 * loi de la matière « et par suite l’article 147 du Code pénal : — Par ces 
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motifs, casse et annule, dans l'intérêt de la loi, l'arrêt rendu par h 
Cour d'assises du département du Loiret, le a novembre dernier. 

— Du 7 déc. i 833 . — Cour de cass. — M. Gilbert des Voi¬ 
sins , frapp. 


art * 1354* 


CoifTRAVEHTIOR. —EXPERT. — SeaMEWt! 


En matière de police , la foi due à un procès-verbal régu¬ 
lier lie peut être infirmée par le rapport et un expert qui 
Üa pas prêté serment . 


Arrêt. (Giloux.) 

La Coût 5 Vu. les articles 44 * *54 et i 55 du Code dlnmnctioh cri-» 
minelle;— Attendu, en droit, que tout procès-verbal régulier ett tes- 
tière de contravention de pèlice ne peut être débattu que par la ptetrté 
contraire ; ** Que pour infirmer la foi qui lui est due en jttsticé; il 
faut donc que cette preuve soit légalement établie; ^-Qu'elle doit, dés 
lors, être accompagnée des garanties exigées par la loi, soit des expérts, 
soit des témoins appelés à éclairer les tribunaux sur l'existence do fait 
de la prévention, et que, conséquemment, les experts et les témoins 
ne sauraient être dispensés de la prestation du Serment prescrit pat là 
loi ; — Et attendu, en fait, que le géomètre Beandry, qui a été désigné 
pour vérifier si l'encadrement OU les deux pieds droits et le Untau 
dont il s'agit dans l'espèce, consolident ou non la façade de la rniisbn 
de Marins Giloux, n'a point prêté préalablement le serment e*igé par 
l'article 44 du Code d'instruction criminelle) —Que Soft rapport, Sur 
ce point, ne pouvait pas constituer la preuve contraire des faits énoncés 
au procès-verbal dressé à la charge dudit Giloux ; — D’où il résulte 
qii'en se fondant sur ce rapport pour relaxer le prévenu, le jugement 
dénoncé a commis une violation expresse des dispositions ci-dessas 
visées: — En conséquence, la Cour, faisant droit au pourvoi, casse et 
annulle le jugement rendu par le tribunal dé simple police de la ville 
d'Aix , le 14 septembre dernier, au profit de Marias Giloux. 

, Du dée. 1 833; *— Goür de eas$. — M, Rites, t 
’ ART. l355. 

Postes. — Transport illicite. 

Le fait dé transporter une boîte et un poids supérieur à un 
kilogramme , et contenant des lettres ouvertes , constitue la 
contravention et immixtion illicite dans le transport des let¬ 
tres. (Déc. 27 prdirial an 9) (1). 

(0 Voy. Nos observations sur une question analogue dans notre 
art. , et les arrêts rapportés dans nos art. 45 ?» $ 0! * e * 6 a 5 . 
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Arr^t. ( Bimard et Gleizes. ) 

La Cout — Attendu qüe si les deux bottes dont il s’âgitau procès, 
étaient chacone d’un poids supérieur au kilogramme , ces bottes n’é- 
taiént pas dans l’espèce, l’objet transporté, mais seulement le moyen 
de transport; —Que les objets transportés étaient véritablement des 
lettres et des papiers servant à correspondance ; — Que s’il est établi 
que des lettres avaient été précédemment ouvertes, elles n’en étaient 
pas moins Un moyen de correspondance ; et que dès lors elles ren¬ 
traient dans les prévisions de l’art. du décret du 27 prairial an 9;— 
Que pat conséquent, ni ces lettres, ni les autres papiers trouvés dans 
les boîtes saisies, ne pouvaient être placés dans l’exception portée en 
Vart. 2 du même décret; et qu’en les y plaçant comme il l’a fait, l’arrêt 
attaqué a faussement appliqué et même violé cet article : — Casse. 

— l)a i er février i 834 » — Cour de cass. — M* Fréteau dé 

Péoy, rapp. 

art. i 356 . 

Forets. — Amende. — Peine double. 

La peine de 3 fr. cCamende pat* chaque bêtè de somme 
trouvée en délit de pâturage , dans un bois , laquelle peine 
portée au*double si le bois est âgé de moins de dix ans, 
doit néanmoins être considérée comme une peine simple qui 
doit encore être doublée , c’est-à-dire , être elevèe à 12 Jr. si 
le délit a été commis la nuit . (C. F. 199 et 201.) 

Arrêt. (Wengèr.) 

Là Cour ; — Attendu que deüx procès-verbaux régulièrement dressés 
lésai et 22 mai i 83 a par un garde forestier, constatent que quatre 
chevaux appartenant à Antoine Wenger, ont été trouvés pâturant de 
nuit dans une coupe au-dessous de dix ans, de la forêt royale de 
flochwald et de la forêt communale de Breitéhbach ; — Attendu qüe 
l’art. 199 C. F. prononce une amende de 3 fr. par chaque cheval ou 
bêté de somme trouvé dans les bois de dix ans et au-dessus, et déclare 
que l’amende sera double si les bois ont moins de dix ans ; — Que les 
deux amendes établies par cet article et applicables à deux délits 
distincts, qui peuvent donner lieu à des dommages-intérêts différens, 
sont des amendes simples comme celles de dix et de vingt francs pro¬ 
noncées par l’art. 147 C. F. ; — Attendu que l’art. 201 du même Code 
prescrit le doublement des peines lorsque les délits ou contraventions 
ont été commis la nuit, et que d’après l’art. 202 , les dommages-intérêts 
dans tous les cas où il y a lieu d’en adjuger, ne peuvent être infé¬ 
rieurs à l’amende simple prononcée par le jugement; —Attendu qu’il 
résulte de la combinaison de ces divers articles, que Wenger devait 
etre condamné à une amende de 12 fr. par chaque cheVal, c’est-à-dire, 
> 48 fr. d’amende et en 24 fri de dommages-intérêts, puisque les 
chevaux avaient été trouvés en délit, la nuit et dans une coupe att- 
dessous de dix ans ; — Attendu que le tribunal de Strasbourg, en con¬ 
firmant le jugement du tribunal de Scbelestadt qui n avait accordé à 
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l'administration forestière que 24 fr. d’amende, et en ne condamnant en 
outre Wenger qu’en 12 fr. de dommages-intérêts, a faussement in¬ 
terprété, et dès-lors violé les art. 199, 201 et 202 C. F. : — Cass. 

— Du i er févriei i 834 * — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 

ART. l357- 
Forêts. — Usagers. 

Les usagers ne peuvent exercer leur droit de pâturage que 
dans les cantons qui ont été, chaque année, déclarés défen¬ 
sables; il ne suffit pas que cette déclaration ait été faite 
tannée précédente (C. F. 67, 66). 


Arrêt. (Barrat, Naudin etc.) 

La Cour; — Vu les art. 67 et 69 C. F.;—Attendu qu’il résulte de 
la combinaison de ces deux articles, que les usagers ne peuvent exercer 
leur droit de pâturage que dans les cantons qui ont été chaque année 
déclarés défensables par l'administration forestière ; qu’il ne suffit donc 
pas que la déclaration de défensabilité ait été faite pour l’année pré¬ 
cédente , l’îjrt. 69 voulant textuellement que chaque année, les agens 
forestiers fassent connaître aux usagers les cantons où ils peuvent con¬ 
duire leurs bestiaux ; qu’il suit delà qu’en jugeant que la déclaration de 
défensabitité une fois donnée, n’avait pas besoin d’être♦enouvelée tous 
les ans, le jugement attaqué a faussement interprété et par suite violé 
les articles précités:—Casse le jugement rendu sur appel parle tri¬ 
bunal correctionnel de JNevers le 3 décembre dernier. 

— Du 27 février i 834 - — Cour de cass. —M. de Ricard, 
rapp. 

art. i358. 


Jüry. — Formation. 


Lorsqu!au nombre des trente jurés sur lesquels a été tirée 
la liste du jury de jugement , figure un individu qui a été 
cité comme témoin ou qui a été expert dans Vaffaire, il y a 
nullité . (C. inst. cr. 392 et 393. ) 

Arrêt. (Nadeau - Boncenne. ) 

La Cour ; — Vu les art. 392 et 393 C. inst. cr. ; — Attendu qu’il ré¬ 
sulte des pièces produites en exécution de l’arrêt de la Cour, en date 
du 16 janvier dernier, que le sieur Barillaud qui faisait partie des 
trente jurés sur lesquels a été tiré le jury de jugement, avait été expert 
dans l'affaire et était cité comme témoin , ce qui le rendait inapte à être 
juré, que le nombre des jurés présens, se trouvant ainsi réduit à vingt- 
neuf, il fallait compléter le nombre de trente, ainsi qu’il est dit à 
l’art. 393 précité : d’où il suit que le jury de jugement ayant été tiré 
sur une liste de trente jurés présens où figurait le sieur Barillaud, il 
y a eu violation des deux articles du C. d’inst. cr., ci-dessus transcrits: 
— Casse et annulle la formation du juryj, etc. 

— Du 6 février 1834. — Cour de cass. —M. de Ricard, rapp* 
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ART. I 35q (l). 

’*' Loi sur les d^testeous Larmes et lis munitions de guerre. 
v Loi du aj mai 1 834 • 

Cette loi est déjà la troisième qui soit venue modifier le Code pénal, 
depuis la loi du *28 avril i 83 a, qui L’a révisé. Ainsi que.nous l'avons fait 
pour la loi des crJeurs publics et pour celle des associations , nous allons 
présenter à nbs lecteurs un résumé complet des discussions législatives 
qui ont préparé cette loi : çest désormais l’indispensable commentaire 
de toutes les lois. Pour jeter plus de clarté dans ce travail et plus de 
facilité dans les recherches, nous commencerons par réunir les observa¬ 
tions générales qui peuvent,faire apprécier l’esprit et le but du législa» 
teur, et nous reproduirons , à la suite de chacun des articles , les dis¬ 
cussions qui s’y rattachent particulièrement , et qui en expliquent 
le texte et laj pensée. . 

M. D ûmon rapporteur de 4 commission de la Chambre des députés, 
a dit : « La législation relative aux crimes contre la sûreté de l'état se 
résume end^mç points principaux : le complot et l'attentat. Elle définit 
le .complot résolution d'agir concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs 
personnes ; elle caractérise l'attentat par le but auquel il veut atteindre, 
destruction ou changement du gouvernement, excitation à la révolte 
contre l'autorité Royale ou à la guerre civile , etc. C'est dans les limites 
de ces défihitions légales qu^ les accusations relatives à des complots 
et à des attentat?, dqivept, être ramenées. Les préparatifs les plus dan-* 
geteux de l’insurrection ?ont ijnpunis, s’ils ne sont pas les indices d’un 
complot ; actes les plus flagrans d’insurrection sont impunis, s'ils 
ne contiennent pas un attentat. Approvisionner des armes et des mu-» 
uitions , confectionner des cartouches et fondre des balles, ce n'est rien 
si l'accusatiop ne,prouve pas un complot, pour l’exécntion duquel ces 
redoutables, préparatifs aient été faits. Descendre en armes dans les 
mes et, pW. ^ es p\çes "publiques, ,au milieu d'un mouvement insurrçç? 
tionnel, s’} {retrancher et se préparer à soutenir un siège contre la force 
publiqu^, çè n'est rjen encore, si l’accusation ne prouve pas que cette 
pjise d>rineÿ t et ç'^ retr?qtctiepaens étaient l’exécution ou la tentative 
d’un attentat! Mais, quelle -nlest pas ^ en matière de complot et d'atten¬ 
tat, la difficulté de la preùyç, judiciaire? Si vous voulez prouver la ré¬ 
solution d’agir en eïïe-mérae ,, îç concert qui la prépare et la détermi¬ 
nation^qui la constitue , il faut non-seulement pénétrer les plus intimes 
secrets de fc vie privée, il faut encore sonder toutes les profondeurs 
dç Ja conscience et de la volonté, Si vous voulez déduire la résolution 
d’agir d’qn fâit qui la suppose, il faut procéder par voie d’argumenta¬ 
tion et de conjecture. La première preuve est presque impossible ; la 
seconde est Basque ausài périlleuse que difficile; car si elle ne suffit 
m? aux esprits timides, elle eg$re les esprits prévenus. Quant à l’at¬ 
tentat, il se produit toujours, il est vrai, par des actes extérieurs qui 

CQ L’éjteqdqq de cet article npus iptee d'ajourner la Revue de la juris- 
WWWM'hMW*? suivant. , . . 
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tombent aisément sous la preuve ; mais la relation entre ces actes et 
l'attentat, entre les moyens et le but. ne se prouve pas aussi aisément; 
et des faits dont l’ensemble constitue incontestablement un attentat, 
se rapetissent, s’atténuent, et tombent au-dessous de cette grande ac¬ 
cusation , quand il faut les imputer séparément à chacun de ceux qui 
les ont commis. Tels sont les inconvéniens des définitions légales du 
complot et de l'attentat. Suivant les temps et l’état des ésprità, le 
Vague de ces décisions peut autoriser les accusations les pluç téttoéfairés 
ou rüiner les accusations les mieux fondées. Dans des temps dè rigueur 
et de réaction, tout concert est un complot , toute résistance est un 
attentat; dans des temps de faiblesse et d'impunité ' jamais résolution 
siè semble asset arrêtée pour avoir le caractèrë du cômplôt. Jamais ten¬ 
tative ne semble assez grave pour avoir le Caractère de i attentat. H 
importe donc de réserver ces grandes accusations dé complot et d’at¬ 
tentat pour les circonstances solennelles, pèûr ces conspirations fla¬ 
grantes dans lesquelles le fconcert et là'tésolûtioftxe îrétélent dé toutes 
parts, pour ces tentatives audacieuses dont le but et la hàùte portée se 
manifestent à tous les yeux. Ce sont là 'des cdtnplots et des attentats. 
Mais au dessous de ces attentats et de ces complots se placent des actes 
dangereux et criminels qu'il est difficile dé letft assirtiîTep Complètement, 
•t que la sûreté de l’état commande cependant de né pas laisser im¬ 
punis. Ils forment U matière du projet de loi. Iricrirqiher et punir,à 
titre d'infraction à des lois de police et de sûreté, les àctes qui prév¬ 
ient l'insurrection ; incriminer et punir, à titré de criblés spéclâuk, lerf 
principaux actes insurrectionnels, telle est la'pèbééfe qui a 1 présidé'à la 
rédaction du projet de loi* Votre commlséibn S'y est Unanimement a$so : 
ciée. Ce système d’incrimination nfcus a paru , eti effet, tefftfcace et irré¬ 
prochable. Ce système est efficace , éai* en précisant leVinèrimiüattons, 
en- leur donnant un fait matériel pérur béW,’il' circbnscrit là pr'eove, 
#t>la Uend plus directe et plus facile-. Poursuivez ûri à'pprôvîsioitiScfflent 
d’armeq à titré d’infraction à la loi 1 qûi'défènd dè‘tenir flèk 1 primés,b 
preuve est faite dés que l’epprovîSibnïléinént est p^o^vèJ PôÜVsubei, 
au cetitraire, cet approvisionnéto^èht darfnes è'tjttè^de^cï/énpïof, fl 
faut prouver encore que c'est dans iin but criminel ; avéé ‘U i*ésblutkm 
eôttcertée et arrêtée d’atteindre ce bdt; cjûe ce’t^pproVlsîdiiriément à 
été fàit. Poursuivez un acte d’insurreètîdh 1 tlèré dè. crime Spécial, h 
preuve est faite dès que cet acte est p iio tiv é / ^Po à fs ÙÏ VCz-le; J âU central ré, 
à titte ’ d’attentat, vous avez à prouver énèotélê but géflé^al'^ûquel cet 
ucte devait concourir dans la perisëë de sûÜi auteur. Ce système 1 aiiVeri- 
ttfination est, disons-nOUs, irréprochable. Il rie's'agit pàsJ J 'êW effet, 
diriger en crimes ou en délits dèS fait&‘ innocehs. La lôi ^rô'pôséô ne 
prohibe que ce qui né peut êtré permis, et ne répfihie que èç'qûi né 



que îe compfot, 

iioki bien moins sévère Usent qûfe l'attentat. > t MonUëu'J fnàT, 

>àuppt.y _ ^ 

- M. Sah’crte n combattu le projet : « Quelestle sÿsfème de là loi, â- 
t-il dit j C est dè tiadulré dr-i IwéU&éé^èh^pbliée' CbViteétibftnnlïè pbur 
des faits définis, mais des faits qui en ettk-roêtaei péUVfeAféftfè ÎWnt^ 
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cens;Ja plupart, pris isolement, sont des actes ordinaires, ils devien¬ 
nent coupables parce,qu on les rattache à l’existence présumée d’un 
complot ou d’un attentat. Mais clés lors il y a contradiction dans la 
loi. Si l’intention qu’on suppose aux fait? est réelle, il est clair qu'ils 
ne sont pas de la compétence de la police correctionnelle; si, au con¬ 
traire « les faits sont de la compétence de la police correctionnelle, il 
est clair qu’ils ne constituent ni un complot, ni un attentat. On se 
propose surtout pour but d’éviter le jury; à cette justice qui convient 
si bien à un peuple civilisé et libre, on veut substituer une justice 
aveugle qui n’ait â prononcer que sur l’évidence d’un fait purement 
matériel; on veut vous conduire à déclarer que le crime n’est pas dan? 
l’intention du coupable, mais dans les paroles de la loi; on veut vous 
ramener enfin à ce système qu’un acte est coupable par cela seul qu’il 
est défendu, quelque injuste, absurde, ridicule que puisse être la 
défende... Les faits que* la loi condamnera sont de telle nature que 
nous pourrons être punis sans les avoir commis. En effet, qu’un ennemi 
se soit introduit chez moi, que dam un edin de mon habitation il ait 
déposé secrètement un paquet de cartouches y lorsque le corps du délit 
sera découvert et saisi par la justice, dites>moi quel recours possible 
me restera contre un fait matériel et constant, pn fait déclaré d’avance 
coupable par.la loi... Je repousse le projet de ioi r parce que, en contra¬ 
diction évidente avec les principes de la législation, il rend la police 
correctionnelle juge des faits qui, s’ils étaient intentionnellement com¬ 
mis, seraient du ressort de la Cour d’assises, ou qu’il tend k faire dé¬ 
clarer, çoppabjies des faits parfaitement innooens. Je repousse le projet 
de loi, parce qu’il dénature le principe de la justice criminelle, parce 
qai\ met sur la voie de créer des crimes par prohibition et de déclarer 
coupable^ les actes les plus naturels et les plus simples.» ( Mon* du iS 
mai , i« r . supp.) i.. 

JM, Merlin * repoussé le projet comme inutile.: •« L’art. 3 1 4 * C. P , 
prononce des peines contre ceux qui ont fabriqué, débité des armes 
prohibées de toute espèce , et en cas de complicité de crimes, les peines 
relut)vep À Cette compacité, ce qui.est évidemment applicable aux 
armes de r g^fre. La, loi du i 3 fructidor en V* celle du i 3 , friietidor 
un XIII qt le,décret du ?3 pluyièSe de La meme année , contiennent en» 
core des dépositions rigoureuses çpntre fo- Jabriçation, lu vente, lu 
distribution des poudre?, et spécialement 4 £S t poudres de guerre qui 
'sont complètement interdites. Le Çode péqqH f ax$. .36 et çuivansV 209 
et suivans, contient les peines les plus sévères contre les attentats à 
la sûreté de l’état, le? provocation? à lu’guêtre civile, les attroupe mens 
séditieux, armés ou non armés v les nébellloüsi'ài* force publique et 
autres crime? de.cette nature,. Il existe d dite unis législation utilisante* 
plus séyè r P même que ceUe qui . fait d’objet de la loi proposée ; il Èt'fm. 
donc pas nécessité d’en çréw une noubelle. * ( Ibid. } ■■ 

M. le rqppopteur a repris «r. Lu* loti n’est par une aggravation, elle 
est nne^a^énuation et: u«iperféotiobriemeptdû Code pénal. Le Code 
pénal pppijt l’attentat,etj il çouapredd siMis ce T»m tous les actes qui 
pepven^^f W^i* un la sûreté de. t’état; quelle que soit lu 

djlferai^çq 4 $-leur gravit#* jit.ne &*t aucune distineboa entre tua; U 
les incrimine tous à titre d’attentat et les frappe tous de la même peine* 
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Eh bien, la loi que nous proposons a pour objet dè faire cëtte distinc¬ 
tion nécessaire. Elle laisse l'accusation d'attentat pour les tentatives 
redoutables qui mettent en danger 1 état toüt entier, et établit des in¬ 
criminations spéciales et des peines plus faibles pour des actes partiels, 
qui n’ont ni ia même gravité ni le même danger. Et ces incriminations 
ne s'adressent point à des actes innocens jusqu’ici. Elles s’adressent à 
des actes ciitninels, que l'on a toujours réputés tels; mais si les actes 
sont criminels, quelle peine doit les atteindre? Est-ce la peine du 
complot ? non, sans doute, car un complot, c’est la simple résolution 
d’agir sans acte d’exécution; du moment que l’exécution commence, 
qu’est-ce donc? c’est un attentat; quelle est la peine de l’attentat? 
c’est la mort! La mort! c’est la peine que le Gode prononce, c’est la 
peine.que nous avons voulu écarter. Ainsi nous, que l’on a accusés d’é¬ 
crire avec profusion la peine de mort dans nos lois, loin de la multi¬ 
plier, nous l’avons diminuée au contraire; nous avons dit, l’attentat 
contre la sûreté de l’état est un grand crime, le plus grand de tous; 
la pçine à appliquer, c’èst la mort, sans doute; mais combien d’actes 
moins, dangereux et moins graves n'ont pourtant pas d’autres peines! 
Eautnil les.laisser impunis ou les frapper de mort? voilà l’alternative 
que nous offre le Code pénal. Ainsi, quand des malheureux sont traînés 
devant les tribunaux, parce qu’ils ont été arrêtés dans des rassemble¬ 
ment séditieux, le*ministère public ne peut les poursuivre que comme 
coupables d’attentat, le jury ne peut les condamner que comme cou¬ 
pables d’attentat; qu’arrive-t-il? la peine de mort épouvante, une 
répression trop forte entraîne l’impunité. C’est à cette impunité que 
nous avons voulu porter remède. Nous sommés venus au secours Ae\a 
société désarmée ; nous sommes venus à son secours comme il cônvient 
en matière de lois pénates, en adoucissant les cbâtimens, les peines, 
voilà tout le système de la loi. » (Mon. du x 5 mai, ) 

discussions ultérieures des deux Chambres ^'ont plus porté que 
sur les articles. i ' * * * 

; Art. I er . Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distri- 
buédes armes prohibées par la loi ou par des réglenlens d'admi¬ 
nistration •publique** sera puni d'un mois à lin an,, êt d'unô 
amende de 16 fr. à 5 oo*fi\—Celui qui sera porteuivdësdites 
armes sera puni dHiir émprisonneiiïent de six jours à Six mois, 
et d*une amende de i frfir. à 2od fr. ’; !i 

‘♦.h. "> ;.ouv\.«s ; -*•* ■ *‘ v i ' : ...... 

M-. le garde des scéattoo a dst^dahs l’exposé des motifs : « Là prudence 
exigeait le désarmements d'és> mauvais citoyens , une pttnrtion exem¬ 
plaire -pour la simple détention de ces arme^et munitions venais'la loi 
était muette ou ipsuOishnie.* Girdoriservait dés-armes, bn 'en conserve¬ 
rait encore; on se ^procurerait des <mtHï»tib¥>s V sdns que notTs eussions 
les moyens d’en atteindra les détentenfs , autrement quettles accusant 
decomplot, ce qui ést talujouréidifikübiàléUi'blir judiciairement; nbus 
•vqus proposons de remplir ^cette laouneo : - ptnHe : projet* qu^itoui vbus 
apportons, il serait défendu d’avoir cbea soldes armes et destnhhîtions 
de guerre, à moins d’une destination légitime. *“t Mon; dit x 6 'hfiÏÏ 1 t 3 *. 
«W-V • - . '. . . 
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M . Dumon, rapporteur de la commission, s’est expliqué plus "expli¬ 
citement sur cet article : « Le projet de loi prohibe et punit la déten¬ 
tion d’armes et de munitions de guerre. 11 ne parle pas de la fabrication, 
de la vente et de la distribution. C’était une omission évidente, nous 
l’avons réparée. Il n’est pas nécessaire sans doute de prouver que les 
armes de guerre ne peuvent être dans le commerce. Les armes de guerre 
sont une des plus importantes propriétés de l'état, et il n’existe d’autre 
moyen d’empêcher qu’elle ne soit dilapidée, que d’en interdire la fabri¬ 
cation, le trafic et la possession, hors des cas déterminés par la loi. 
Cette considération avait déjà dicté l’ordonnance du 24 juillet 1816 ; 
mais les prohibitions que cette ordonnance renferme n’ont eu aucun, 
résultat, parce que les peines qui les sanctionnent, manquant de l’au¬ 
torité législative, n’ont pas été appliquées par les tribunaux. Des mo¬ 
tifs bien plus graves commandent aujourd'hui de sanctionner législa¬ 
tivement, et même par des peines plus sévères, les prohibitions de 
l’ordonnance de 1816. Ce n’est plus, en effet, comme alors, la propriété 
de l’état, c’est la sûreté même de l’état qu’il s’agit de défendre. Partout 
où les insurrections ont éclaté, on a trouvé les insurgés organisés et 
armés. L’armement est le plus grand danger de leur organisation, il 
importe donc de les désarmer au plus vite, et le moyen le plus sûr 
d’arriver à ce but est d’ériger en infraction la détention des armes de 
guerre et le trafic clandestin par lequel on se les procure. 11 est évident, 
du reste, que la possession d’une arme de guerre, lorsqu’on ne la tient 
pas de la loi pour l’accomplissement d’un devoir public, ne saurait être 
justifiée. — Votre commission a essayé en vain de donner une défini¬ 
tion légale des armes de guerre : toute définition est trop générale ou 
trop exclusive; nous n’en avons trouvé aucune, en effet, assez précise 
pour qu’elle 11e laissât pas en dehors de la prohibition légale de Vérita¬ 
bles armes de guerre, ou assez étendue pour qu’elle n’y comprît pas 
des armes de luxe ou de défense personnelle. C’est une question de fait 
et d’intention : les tribunaux prononceront... Enfin votre commission 
a cru devoir élever les peines prononcées par le Code pénal (art. 3 i 4 ) 
contre les fabricans et les porteurs d’armes prohibées. Ces peines avaient 
été calculées pour ôter un instrument à des vengeances privées, et elles 
pouvaient suffire. Mais lorsque la férocité, que les vengeances des*partis 
introduisent dans nos mœurs, menace de faire de ces armes dange¬ 
reuses des instruraens d’assassinats politiques, nous avons pensé qui! 
fallait redoubler de rigueur pour en interdire l’usage. » ; 

M. Isambert a observé que l’art. i er . du projet ne faisait à peu prés 
que reproduire la disposition de l’art. 3 i 4 C. P. qu’aucune plainte ne 
s’étgit élevée sur.l’insuffisance, de là législation, et que dès lors ce 
nouvel article était inutile. {Mon. du i 5 mai.) 

M. Simeon a dit, dans son rapport à la Chambre des pairs Le Code 
pénal, art. 3 i 4 « prononce' contre Les fabricans ou débitans. d’artaes 
prohibées un emprisonnement de six jours À six mois, et contre les 
porteurs de ces armes une amende de 16 à 5 o francs. L’art. du 
projet aggrave ces peines, et les porte, contre les fabricans et débitans, 
Ô1 emprisonnement de .six mois et à une amende de 16 à 200 francs ; 
cette aggravation a un trop juste motif dans le large et funeste emploi 
que l’on a fait récemment de ces armes, y supp.y 


Digitized by Google 



( *66) 

Art. 2 . Tout individu qui, sans y être légalement autorisé, 
aura fabriqué, débité ou distribué de la poudre, ou sera dé¬ 
tenteur d’une quantité quelconque de poudre de guerre, ou de 
plus de deux kilogrammes de toute autre poudre, sera puni 
duo emprisonnement d’un mois à deux ans, sans préjudice des 
autres peines portées par les lois. 

M. Dumou, s est exprimé ainsi dans son rapport ; « Nous avons repris 
dans diverses lois et sanctionné par des peines plus sévères les pro* 
bibitions relatif es à la fabrication, la vente et la détention de la poudre; 
quant à la fabiication et la vente, la loi 11e distingue pas entre la 
poudre de guerre et la poudre ordinaire : elle est également défendue à 
quiconque n>st pas commissionné par le gouvernement. La violation 
de cette défense est punie d une amende de 3 ,coo francs pour la fabri¬ 
cation illicite, et de 5 oo francs pour la vente non autorisée (i.K Cette 
peine puiement fiscale a été principalement instituée pour protéger le 
monopole de l'état; elle était suffisante, lorsque la fabrication et la 
vente il irite de la poudre n'étaient qu'on délit de contrebande. Mais 
aujourd'hui que la fabrication et la vente illicite de la poudre peuvent 
être et ont été trop souvent un moyen d’armement pour la révolte, qne 
serait une amende de 3 oo francs et même de 3 ,oOo francs, si ce n’est on» 
bien faible dépense ajoutée au budget de la guerre civile, qui ne se dé¬ 
courage pas pour si peu? Une peine corporelle était nécessaire ( votre 
commission vous propose de la prononcer;—-Relativement à la détention 
de la poudre, les lois existantes distinguent entre la pondre de guette 
et la poudre ordinaire : elles prohibent la détention d'une quantité 
quelconque de poudrq de guerre et de plus de 5 kilog. de pondre 
ordinaire- En cas d'infraction à cette prohibition, la peine est encore 
fiscale. C’est une amende de 3 ,ooo francs dans le premier cas, et de 
zoo francs dans le second. Il nous a para que cette peine bscale ne 
suffisait pas, par les motif* qui viennent d’être rappelés. Nous vont 
proposons une peine corporelle. Il nous a para aussi que le maximum 
de 5 kilog. de poudre était trop élevé, et que les provisions ordinaires 
de défense personnelle ou de plaisir n’exigeaient pas à beaucoup près 
un approvisionnement aussi considérable. Nous vous proposons de ré¬ 
duire le maximum k 2 kilog. Vous remarquerez qu’iî s’agit ici seule¬ 
ment de fixer le maximum d’approvisionnement pour chaque citoyen, 
et non pas le maximum de vente qne l’administration peut réduire 
encore de beaucoup, suivant les temps et las lieux, en vertu du droit 
de police qu’elle exerce sur les débitons quelle commissionne. » 

M; Béalier-Dumas a fait observer dans la discussion que cet article 
punissait de la même peine deux faits qui n’avaient pâs la même cri* 
minalité, à savoir, la détention de poudre de guerre, toujours illicite, 
et ladétentioh de poudre ordinaire, qui n'est une contravention que 
lorsqu'elle excède fl kilogrammes# Ce dernier fuit devrait être atteint 
d’une peine moins forte. 

Mi U rapporteur a reconnu qu’il existait entre ces deux contraventions 
mu» nuance de culpabilité ; mais il a ajouté qu'il y avait Unë grande la- 
--~---- --'. . 1 

(i) Loi du »3 fructidor an V. 
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titude entra le rnaxitnuni et le minimum de la peide, èt quô lès juges 
pourraient : gradner cette peine suivant la gravite intrinsèque du* fait. 

Art. 3 '. Tout individu qui, sans y être légalement autorisé, 
aura fabriqué bu confectionné, débité ou distribué des armes 
de guerre , des cartouches et autres munitions du guerre, ou 
sera détenteur d’armes de guerre, cartouches ou munition^ dp 
guerre, ou d’un dépôt d’armes quelconques, sera puni d’un 
mois à deux ans, et d’une amende de i6fr. à iooofr. —^ La 
présente disposition n'est point applicable aux professions d’ar¬ 
murier et de fabricant d’ames de commerce, lesquelles reste¬ 
ront seulement assujetties aux lois et réglemens particuliers qui 
les concernent. 

On lit, dans le rapport de RI.’ Dumon s « Nous avons assimilé à la 
détention des armes de guerre la détention non autorisée d’un dépôt 
d’armes de tonte espèce. Quoique les armes de luxe ou de défense per¬ 
sonnelle puissent être employées à un usage criminel, nous ne vous 
proposons d’en soumettre la possession à aucune restrictiôn gênante. 
La destination ordinaire de ces armes est innocente ; Finnocencedu dé¬ 
tenteur doit donc êtreprésumée ; mais si au lieu de plusieurs armes des¬ 
tinées aux plaisirs on à la défense d’une famille, il s’agit d’un dépôtd’af- 
mes, la présomption d'innocence cesse, et la prohibition commence 
avec le légitime soupçon de la loi.... Le cenfectionnement des carton¬ 
nes et autres munitions de guerren’est puni par aucune loi, c’est une 
tonne que nous avons comblée. Tel est l'ensemble des actes que vottfe 
wœinission Vous propose d’incriminer, comme'infraction à des dépen¬ 
sée police qu’elle établit ou qu’elle renouvelle. Tous ces actes ont un 
caractère commun qui permet de les incriminer légitimement; c’est 
îûils ont presque forcément pour objet, soit de pôrter atteinte à la 
propriété ou aux revenus de l’état, soit de fournir des armes à la sédi¬ 
tion ou à la guerre civile; car, en excluant cette double exécution, il 
n «peut y avoir ni nécessité ni utilité aies commettre. La pénalité in¬ 
fluée à ces divers actes a aussi le même caractère ; elle est fiscale et cor¬ 
porelle. Le juge, qui peut opter, appliquera la peine fiscale ou la peine 
corporelle, suivant le caractère et les circonstances du fait. * . , 

M. Charamavle a proposé un amendement ainsi t conçu: «Dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation de la présente loi, tout dé¬ 
tenteur d'armes, de munitions de guerre; sera tenu d’en faire la décla¬ 
mation détaillée devant le maire de sa commune— L’administrajtjon 
fera verser lesdites armes et munitions dans les magasins de Fétat.'Les 
détenteurs qui justifieraient de leur légitime possession desdileé armes 
munitions dé guerre, seront remboursés dé leur valeur à dlre dîéitf- 
perts. Cet amendement , aprèsune courte discussion y a*été rejetéMpip 
le motif que nul ne .peut posséder des armes degasrre, desquelles ap¬ 
partiennent dé * Tétât. . . - ■ .. -.{»'• 

M- Isairtfeft a présenté un deuxième amendement dont voici le textes 
* route personne qui, n’étant pas inscrite sur les contrôles.de la garde 
Nationale } sera prouvée détenteur ou dépositaire d’arrae§,de guerre , <^e 
cartouches et autres munitions, oifqui, dans les communes p# l. e Àq'" 
Ornement aura été temporairement et légalement ordonné, n'aura pas 
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fait le dépôt prescrit de ses armes et munitions, sera puni , etc. » Cet 
amendement n'a pas été appuyé. M. le président a ajouté que l’excep¬ 
tion qu’il avait pour objet de consacrer était déjà prévue par l'art. 8 du 
décret du q 8 mars i 8 i 5 . ( Moniteur du i 5 mai , i« r . suppl. ) 

M. Taillandier a demandé si la profession d’armurier serait désormais 
soumise à une autorisation préalable.— M. Bu mon a répondu que 
cette profession était exceptée de l'autorisation par l’art. i« r . du décret 
du u8 mars i 8 i 5 , et l’art. la de l’ordonnance de 1816, mais pour les 
armes de chasse seulement; car, quant aux armes de guerre, les armu¬ 
riers ne peuvent en avoir sans une autorisation, car personne ne peut 
être détenteor d’armes de guerre sans autorisation. 

Cette discussion adonné lieu à l’adoption du dernier $ de l’article, 
du consentement de la commission. 

M. Laurence a demandé que la définition des armes de guerre fut in¬ 
sérée dans la loi.— M. JDumon a répondu que cette définitiou avait été 
essayée dans l’ordonnance de 1816, et ne pouvait être complète. On 
aurait à craindre de laisser en dehors de la définition des armes très* 
dangereuses ou de descendre à des spécifications minutieuses qui servi¬ 
raient de texte légal aux recherches et aux jugemcus les plus tracassiers- 

M* le comte Simeon ai dit à la Chambre des pairs, sur le meme article : 
■ L'article premier a statué sur les armes prohibées ; l’article 3 s'occupe 
des armes de guerre. Déjà une ordonnance du juillet 1816 av it en¬ 
joint à tous détenteurs de ces armes, autres que les gardes nationaux, 
de les remettre à la mairie de leur domicile, à peine d’être poursuivis 
correctionnellement, et punis, etc. L’article 3 donne à cette disposition 
la sanction législative dont elle avait besoin, et il prononce une peine 
plus analogue aux circonstances présentes : un emprisonnement d’an 
mois à deux ans et une amende de 16 à 1,000 fr. 11 décerne la même 
peine contre la confection, la distribution et la possession de car tonte 
et antres munitions de guerre, à l’égard desquelles il n’avait été jusqna 
présent rien statué. » 

Art. 4 - Les infractions prévues par les articles précédens se¬ 
ront jugées par les tribunaux de police correctionnelle. — Les 
armes et munitions fabriquées , débitées, distribuées ou possé¬ 
dées sans autorisation seront confisquées. — Les condamnes 
pourront, en outre , être placés sous la surveillance de la haute 
police pendant un temps qui ne pourra excéder deux ans. — 
cas de récidive, les peines pourront être élevées jusqu'au double. 

Cet article n’a donné lieu à aucune discussion. 

Art. 5 . Seront punis de la détention les individus qui, sans 
un mouvement insurrectionnel, auront porté soitdes armes ap¬ 
parentes ou cachées, ou des munitions, soit un uniforme ou 
costume, ou autres insignes civils ou militaires. —Si les indivi¬ 
dus porteurs d'armes apparentes ou cachées, ou de munitions , 
étaient revêtus d'un uniforme , d'un costume où d’autres insi¬ 
gnes civils ou militaires, ils seront punis de la déportation. — 
Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront pu»)? 
de mort» 
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M. ie garde des sceaux a dit, dans FeXposé des motifs : «'Dans la légis* 
fation actuelle, la simple détention d'armes, même dans une émeute 
ou dans une insurrection, n'est par soi-même ni crime ni délit; il faut 
toujours prouver le complot ou l'attentat, ou la participation à l’un ou à 
l'autre* Il est .vrai que cette circonstance ferait constituer une 1 forte pré¬ 
somption contre l’inculpé, et presque toujours une preuve véritable de 
U participation à l’attentat; mais de nombreux acquittement Ont prouvé 
qu’elle avait été trop souvent regardée comme indifféreritc. Noùs VOUS 
proposons dans le projet actuel de punir la simple prise d'armes, indé¬ 
pendamment du complot et de l’attentat. Par cela seul que dans une 
émeute ou une insurrection, un individu aura été saisi les armes à la 
main, il sera condamné de 5 à 10 ans de travaux forcés. On ne peut 
pas trouver la peine trop sévère, d'abord parce que le juge conserve le 
droit d’appliquer l’art. 463 , relatif aux circonstances atténuantes ; en¬ 
suite, parce que le lieu où l’inculpé aura été saisi, et ia circonstance qu’il 
s était muni d’armes offensives, ne laisseront pas de doutes sur sa par¬ 
ticipation au complot ou à l’attentat— Si cet individu a fait usage de 
ses armes, il est coupable d’assassinat ou de tentative de ce crime. Par 
conséquent il ne faut pas être surpris si le projet de loi prononce contre 
loi la peine de mort: c’est le droit commun. • 

M. Dumon , dans son rapport, s’est exprimé ainsi : « Noiis arrivons à 
ia définition des actes partiels d’insurrection. Le projet de loi eu définit 
deux: la prise d’armes et les barricades dans un mouvement insurrec¬ 
tionnel. JLe projet de loi a cru devoir caractériser par son objet ou par 
son résultat le mouvement insurrectionnel au sein duquel doivent so 
produire les actes qu’il punit: il faut que te mouvement insurrectionnel 
ijt eapouv objet ou pour résultat un ou plusieurs des crimes prévus par 
lésart. 86 et suivans.du Code pénal, jusques et y compris l’art. 97 (1). 
Votre commission a.pensé que cette définition de mouvement insur¬ 
rectionnel était en contradiction avec l'esprit du projet de loi. L’esprit 
du projet de loi, en effet, est de préciser les accusations et de renfer¬ 
mer le débat dans la forme d'un fait personnel à l’accusé. La défini¬ 
tion du mouvement insurrectionnel que le projet de loi propose, agrandit 
sans nécessité le cercle de l’accusation , et introduit dans le débat, ou¬ 
tre la preuve de prise d'armes, fait personnel à l’accusé, et celle du mou¬ 
vement insurrectionnel dont l’accuhé faisait partie, la preuve d'un but 
on d’un résultat pour lequel il n’est ni poursuivi ni pnni.— Si la défi¬ 
nition du mouvement insurrectionnel nous a paru trop vague et trop 
étendue , celle de la prise d'armes nous a paru , au contraire, trop res¬ 
treinte et trop exclusive. Le projet ne punit que les insurgés pris les 
armes à la main ; mais celui qui a des armes cachées et qui peut porter 
des coups d’autant plus dangereux qu'ils sont plus imprévus , 
est-ii moins coupable que celui qui a des armes apparentes, et envers 


(1) Voici le texte du projet: « Art. a. Les individus qui dansun rao n ‘ 
veinent insurrectionnel, 1 ayant pour objet ou résultat run ou pïusieu^ 
des crimes prévus par les art. 86 et 5 du Code pénal, jusques èt compr** 
l’art.97, seront pris les armes à la main, quoiqu’ils n’en aient pas fqH 
f»sage 5 seront pmùs.de* travaux forcés.... » 
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lequel on «st.averti du moina 4 u W de précautions oit de résistance ? 
Celui qui est armé au moment; 4 $ sqn prestation est-il moins coupabli 
que celui qni a eu \e temps ou Je prudence de. jeter ses armes? G’est lu 
prise duripes qui est le fait çiirainel, c’est donc la prise d’armes qu’il 
faut punir: la rçdactiou que nous proposons l’atteint dans tous les cas*. 
rrrWqus ayons, assimilé au port d’armes, dans unmouvement insurrec¬ 
tionnel, le port d’un uniforme ou d’un insigne civil ou militaire. C’est 
une trahison si le costume appartenait à juste titre à célui qni le por¬ 
tait , c’est la simulation d une trahison si le costume était usurpé. Dans 
les deux cas , c’est un encouragement et un appui donné à la révolte , 
car c’est un moyen de persuader à ceux que le succès entraîne * que la 
garde nationale ou l’armée, que l’autorité ou la force publique sont de 
côté des insurgés. Le crime s'aggrave si le port des armes a concouru 
avec le port d‘un uniforme ou d'un insigne. L’usage des armes élève le 
crime au plus haut degré.— Le projet de loi punissait lu prise d’armes 
dans un mouvement insurrectionnel des travaux forcés à temps. Nous 
vous proposons de réduire la peine à la détention, et de l’appliquer 
également au port d’un uniforme. Le port d’un uniforme est une cir¬ 
constance aggravante de la prise d'armes, et entraîne la déportation ; 
l’usage des armes est une circonstance plus aggravante encore , et em- 
traîne, comme dans lç projet, la peine de mort * 

XVI, Vivien a proposé, sur le de cet article, un amendement qui 
ajoutait cette circonstance: «Serontpunis de la détention lesindiriduS 
qui, dans un mouvement insurrectionnel, pour V appuyer oh le favoriser, au¬ 
ront porté soit des armes, etc. * Le but de cet amendement était de ne pas 
attacher au seul port d’armes une présomption de criminalité, etdemettre 
de plus à la charge de l’accusation la preuve de l’intention criminelle 
M. le garde des sceaux a pensé que cet amendement détruirait l’esprit 
de la loi, en ce qu'il ne permettrait pas de punir dés faits matériels 
qu’on pouvait bien supposer avoir été Commis pour arriver à l’attentat, 
mais à la moralité desquels on ne pouvait pas arriver. La participatioù 
à l’attentat, la relation du fait matériel avec l’attentat ne peuvent êtrfe 
que difficilement établies. Cependant l’article n’est’pas aussi vague qu’on 
le prétend: il faut qu’on soit pris dans le mouvement insurrectionnel 
et les armes à la main, mais l’accusation ne peut être obligée de prou¬ 
ver que l’individu pris les armes à la main prenait part à l’insurrection , 
parce que la preuve est presque impossible. 

M. Odilon-Barrot a dit t « C’est déjà une assez déplorable nécessité 
que celle ou nous nous trouvons d’aggraver les dispositions du Code 
pénal ; mais enfin, s’il faut subir cette nécessité, au moins faut-il se garder 
de détruire, de renverser toutes les notions dé'la législation crimi¬ 
nelle ; les principes que jusqu a présent nous avons considérés comme 
élémentaires•• se rattachent aux principes d’humanité, de cetté haute 
philosophie qui a présidé à la rédaction de nos Codes. Un de ces princi¬ 
pes incontestables, c’est qu’il n’y a de crime dans notre législation que 
quand le fait matériel est un* à une intention criminelle ; que tput 
crime se compose 4 e ces deux élémens : la matérialité 4 u fait otTiu' 
tention criminelle. Il n’y a pa% dç loi absurde, et barbare qui pourrait 
être comparé^ à celle qui punirait la matérialité du'fait * qui démo¬ 
raliserait assez )a loi pour en infliger les rigueurs k tiu fait purement 
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matériel et iàolé de toute intention criminelle. On a reconnu cepen¬ 
dant, et le* motifs que donne M. Je garde des sceaux pour repous¬ 
ser l’amendement, nous conduisent complètement à 'appliquer une 
peine inilictive et infamante à un fait accidentel. On déclare que c’est 
aux prévenus à prouver qu’ils se sont accidentellement trouvés dans le 
mouvement. Ainsi, contrairement à ce principe d’éternelle justice, que 
la présomption d’innocence est toujours en faveur du prévenu ; dans 
cette circonstance la maxime est renversée, la présomption est contre 
le prévenu ; c’est à lui de prouver qu’il n’est pas coupable; c’est-à-dire 
que vous incriminez le fait et le déclarez coupable par lui-même , à 
moins qu’une preuve contraire soit faite. Ainsi vous privez 5 à io ans 
un citoyen de sa liberté, non pas parce que vous aurez prouvé contre 
loi sa culpabilité , parce qu’il y a une preuve judiciaire qu’il est coupa¬ 
ble, mais parce qu'il n’aura pas prouvé son innocence, parce qu’il aura 
contre lui des présomptions de culpabilité. Prononcer des peines afflic¬ 
tives et infamantes, assises sur une présomption de culpabilité, c’est 
renverser toutes les maximes du Code pénal, intervertir tous les prin¬ 
cipes de notre législation. La rédaction de la commission rend même le 
projet pins vague, elle en augmente tous les inconvéniens, tout l’arbi¬ 
traire. Ainsi, d'après cette rédaction, il ne sera pas nécessaire d’avoir 
pris les prévenus les armes à la main dans le mouvement, il suffira dé 
prouver qttinze jours après qu’ils ont porté dans telle circonstance des 
armes apparentes ou cachées » ( Moniteur du i 5 mai , 2«. suppl. ) 

M. le garde des sceaux * «Nous disons que jusqu’à preuve contraire 
l'intention résulte de ce triple fait, savoir : d’un mouvement insurrec¬ 
tionnel, de l'arrestation d’un homme dans ce mouvement, et de la cir¬ 
constance qu’il a des armes, et de là résulte une présomption suffisante 
pour le livrera la justice, comme ayant contribué à l’insurrection con¬ 
tre laquelle se débat le pouvoir. Ce sera ensuite au jury à décider s’il y 
a en ou s’il n’y a pas eu intention de sa part. Ainsi, quand la chambre 
d'accusation aura renvoyé devant le jury un homme qui se sera trouvé 
dans ces circonstances, il aura, lui accusé, à expliquer quelle était sa 
position, et quels sont les faits, les motifs qui l’ont amené dans le 
monvement; s’il prouve qu’il n’a pu avoir de mauvaise intention, 
qu’il s’y est trouvé par hasard ou même par un bon principe, le jury 
l’acqnittera ; on n’a pas besoin de disposition additionnelle parce que le 
Code pénal contient une règle générale, posant qu’il n’y a pas de crime 
sans intention. » 

L’amendement a été rejeté. 

M. Vivien a proposé de mettre le paragraphe en harmonie avec les 
explications du garde des sceaux, en ajoutant: « Seront punis les indi¬ 
vidus qni, arrêtes dans un mouvement insurrectionnel, auront porté, 
etc. » D’après cet amendement, il n’aurait pas suffi qu'il y eût un mou¬ 
vement’ insurrectionnel ; il aurait fallu que l'inculpé, porteur d’armes , 
eût été.arrêté dans l’insurrection. 

M. Renouard a fait observer que l'intention de là commission n’avait 
poirit été de matérialiser le crime, de le faire résider dans le seul fait 
matériel. Il est donc nécessaire d’établir, et que le fait existe, et qu’il 
a été commis avec, intention criminelle ; sans ces deux condition?, il 
n’y aiirait point dè culpabilité, et le jury ne pourrait'prononcer de con- 
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damnation. Mais on demande que les individus qui ont été arrêtés dans 
le mouvement insurrectionnel puissent seuls être poursuivis. Comment 
prétendre que celui qui aura fait et se sera échappé, sera protégé par 
l'impunité?Ce qu'il faut examiner dans toute loi pénale, c'est la cri¬ 
minalité du fait. Or, en quoi la culpabilité est-elle diminuée, parce que 
l'on n'a pas été arrêté à tel moment plutôt qu’à tel autre ! 

M. Odilon-Barrot a déclaré que s’il est reconnu, comme l’a dit M. Re- 
nouard, que l'on ne doive pas appliquer une peine afflictive et infa¬ 
mante sur une simple présomption légale ; si le ministère poblic est 
toujours obligé de prouver et la matérialité et l’intention, s’il est tenu 
d’établir ce double élément de culpabilité, il n’a plus d'objection à 
faire.contre l'article 9. L'amendement devient inutile, puisqu’il n’a 
d’autre but que de préciser dans la loi que l'inculpé doit avoir été dans 
le mouvement avec une intention criminelle. 

M. Le garde des sceaux a ajouté que la commission dont le gouverne¬ 
ment a adopté le projet, voulait punir ceux qui dans un mouvement 
insurrectionnel se sont montrés en armes. Mais ce n’est pas une pré¬ 
somption de culpabilité, c’est un fait qui sqppose l’intention de parti¬ 
ciper au mouvement insurrectionnel. L’accusation n’est jamais qu’une 
supposition jusqu’à ce qu’elle soit convertie en fait par le jugement. 
L’accusation suppose, le jury est appelé à juger le fait et l’intention. 
Quant à l’arrestation , le moment et le lieu ne peuvent modifier le 
caractère du délit. 

M. Ckaramaule a demandé si l’art. 5 du projet maintient l’art. 100 du 
Code pénal qui exempte de toutes peines, pour le fait de sédition, ceux 
qui, ayant fait partie des bandes sans y exercer aucun commandement 
et sans y remplir aucun emploi ni fonctions, se seront retirés au pre¬ 
mier avertissement des autorités militaires , ou même depuis, lorsqu’il 
n’ont été saisis que sur les lieux de la réunion séditieuse. La pensés 
de cet article, de même que celle de l’amendement proposé, est d’in¬ 
téresser celui qui s'est laissé entraîner dans un rassemblement à s’en 
séparer, de l’avertir qu’il peut en se retirant s’éviter des peines dont 
il est menacé. 

M. P ai aille a déclaré, que la commission n’avait point entendu écarter 
l’application de l’art. 100. 

M. Renouard a fait remarquer qu’il existe une différence entre le» 
deux cas : l’art. 100 parle des personnes qui se sont retirées volontaire¬ 
ment de l’attroupement, tandis que l’amendement aurait pour objet de 
soustraire aux poursuites celles qui se sont enfuies. 

M. Teste a pensé qu’il y avait une antinomie évidente entre l’art. 5 
du projet et le texte de l’art. 100. 

M. le garde des sceaux a répondu qu’il n’existait aucune antinoipie : 
il y a très-grande différence entre les dispositions de ces deux articles. 
L’art- 100 exige que, sur la sommation de la part de l’autorité, ceux qui 
faisaient partie du rassemblement se retirent : il y a une espèce d’am¬ 
nistie pour celui qui s’est retiré. Mais si cet homme n’a pas obéi à hi. 
sommation, s’il n’a pas quitté ses arabes, rien n’empêchera qu’il ne 
soit poursuivi: les deux situations sont entièrement différentes ; les 
deux dispositions concordent parfaitement. 

JVf. Çharamaulc a insisté en faisant observer que le fait préparatoire 
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d'on crime peut ne conduire à la consommation <Paucun crime. Or, 
l’amendement n’a pas pour objet de soustraire à la peine celui qui, 
arrêté plus tard, serait convaincu d’avoir commis’un crime, par exemple, 
d’avoir fait feu. Peu imporie que cet individu ait été arrêté à l’instant 
ou plus tard. Mais il s’agit d’un individu auquel on ne peut reprocher 
que le fait préparatoire, que celui d’avoir fait partie de l'attroupement 
et qui s’en est séparé. Eh bien, la présomption de criminalité qui 
s’attache à ce fait préparatoire du crime doit cesser lorsque l’individu 
la fait cesser en se retirant. C’est encore là disposition de l’art, ai 3 
du C. P. 

M. Odilon*Barrot a rappelé que dans toute pénalité il y a deux élé- 
meas, l’élément moral et l’intérêt social. Moralement ia culpabilité est 
la même, qu’on soit pris dans le rassemblement ou au dehors. On est 
coupable d’un fait matériel auquel se rattache la volonté criminelle. 
Mais s’il y a un intérêt politique à ce que l’on punisse celui qui est 
saisi les armes à la main, il y a aussi un intérêt public à ce que le 
rassemblement se disperse de lui-même. Il fait donner une prime d’in¬ 
dulgence à celui qui ne persiste pas dans le crime, à celui qui se retire. 
Il est donc nécessaire de concilier les art. xoo et 2x3 du C. P. avec le 
projet. 

M. Amilhau a pensé que Part. ioo ne pourrait s’appliquer sans danger 
dans le système de la loi.* Il faut établir que c’est un crime de se 
rendre en armes dans Un mouvement insurrectionnel. Autrement il 
suffirait de dire, pour qu’il y ait impanité, qu’on s’est retiré à ia 
première sommation. 

M. Odilon-Barrot a combattu de nouveau cette opinion. Oh s’est de¬ 
mandé ce qui adviendrait; lorsque l’individu aurait été vu en armes 
au milieu d’un mouvement séditieux et aurait été arrêté hors de ce 
mouvement sans armes. Lés art. ioo et 2x3 , C. P., y répondent. L’art, 
lia dit que, dans ce cas, ils ne seront punis que des crimes particuliers 
qu'ils auront commis ; ainsi, s’ils ont tiré, c’est un fait particulier qui 
ne peut pas être gracié ; mais , s’ils sont sortis du rassemblement sans 
commettre d'acte coupable, ils ne pourront être punis par cela seul 
qu’ils ont fait parti du rassemblement. II faut déclarer que’lés art. 
ioo et ai 3 ne sontpas abrogés, toute discussion sera terminée à l'instant- 
M. le président Dupin a résumé cette discussion. On se demandé si 
l’art* 5 }de la loi qutf Vdui discutez suppose une relation avec Part. 4 xoo 
du C. P. ; s’il peut ; se «ofiefliér dans son application avec lui, et si lors¬ 
qu’on «era dans" les ■ circonstances de l'art. 5 'oh pourra profiter dû 
bénéfied-de-l’art. îoo; Ou bien, au contraire , l’art. 5 est il un article 
à part qui a sesconditions propres, caractéristiques de la culpabilité, et 
entraînant aussi ses* coûséquëncés prdprëfc de spécialité ? Ainsi les deux 
articles et lee deux systètnés'soiit éritièrëmënt différons. Il en résul¬ 
terait* q«e l’art. 5 n’abrO^pàs l'art, xôb pour lës cas auxquels Part, 
xoa a été appliqué jusqû’ifef ; et que cet art. ioo“continuera de s’y’ap- 
plaquerv Mais il enh , éâultè , ’àussi i que tet’art. ibo ? * Ci P. , ne s'applique 
pas d'ttprt. 5 tel qù’il a été ïécKgé par là commission, parce que Part. 5 
n^feppint rédigé dans la pënsée dé le placer sous le coup de Part.|icd , 
mais dé le faire virte paf sès propres conditions. 

.rlicàiMidement de M/ VivienVerni consistait â ajouter le mot arrêté,* 
été rejeté. 
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Çl. Dubo'n-Aymk a proposé d’ajouter à la fia de l’art. 5 ce S; « Il n’«*t 
point dérogé par les dispositions çi-dessus aux art, 100 et ai 3 , C. P. • 

M. Benouard a observé qu’il n’y avait aucune nécessité à indiquer 
dans la loi les articles du Code pénal auxquels elle ne déroge pas. 

L’amendement n'a pas été mis aux voix. Ainsi la question de savoir 
si les art. 100 et 2i3, G. P., s’appliquent aux dispositions spéciales de 
la loi, diversement résolue dans la discussion, reste dans ie domaine 
de la jurisprudence. 

Cependant M. Simeon a dit à la Chambre des pairs î 

« Cet article est celui qui dans l’autre Chambre a souffert le. plus de 
discussion. On voulait que le port d’armest dans un mouvemeut insur¬ 
rectionnel, ne soit puni criminellement qu’autant qu’on y aurait été 
pris les armes à la main. On invoquait les art. 100 et ai 3 , C. P*, et ou 
en concluait que , pour être passible de la détention, il fallait avoir, été 
pris avec armes sur le lieu même de la sédition- U a été répondu que 
ceux qui, après avoir appuyé la sédition d e leur présence et de tenu 
armes, 6e retirent , ne sont pas moins coupables que ceux qui ont été 
anetés avant leur défaite ou leur fuite. Le crime de ces individus est 
le même; il n’y a de différence qu’en ce que les uns ont été arrêtés sur 
le fait , et les autres plus tard. Or, la criminalité ne dépend pas di 
temps où le criminel a été arrêté ; le port d'armes dans un mouvement 
insurrectionnel emporte la présomption morale qu’on s’y est trouvé 
poyr y coopérer. Sans doute cette présomption morale, ue suffit pas , 
elle résulté d’un fait matériel qui peut être innocent; laces iation atum 
donc toujours à proüvèr la culpabilité du fait. De son cété.’laccusp 
pourra combattre et écarter cette présqmption , soit par la forluité de 
sa présence , 6oit par sa retraite prompte et volontaire , soit pat tout 
autre moyen qu’il avisera, et qui, s’ils n’eftacçnt pas tout*u-fait sa 
culpabilité aux yeux du jury, lui fourniront du moins des circonstances 
atténuantes. — L’un des adversaires les plus honorabUs.de la loi «e 
rendU a cette observai ion et déclara que , dès qu’il était reconnu que 
la preuve dé la culpabilité reste à la charge,du ministère public» il n'y 
avait plus de raison d’amender ni de sous*amender l'art. 5 . Il est «• 
çonrîu qull faut empêcher qu’on ne 6e porte en armes dans un mou¬ 
vement insurrectionnel, il ne demandait qu'une seule ohose, c’est qu’il 
fut entendu qu’on ne dérogeait pas aux art;, jpq et ai 3 , C. PyUndtlie 
membre , reprenant çette idée, proposa d’ajoute» à l’art. 5 V <jU’il ne 
déroge pas aux dispositions des a r É*;mo qtai 3 , C. P. ; iiluilfatit- 
pondu qu'il n’y a aucune nécessité d’iudiqwer dans; une loi; les dispo¬ 
sitions auxquelles on ne déroge pas, et l’art- fut adopté.-*Ainsique 
l’observa M. le président de f’autre chambre m posant U question, U 
loi t et spécialement l’art. 5 ont pour qbjefcde pourvoir d’une.manière 
plus efficace à des cas que le Gode pénal n’a pas suffi sa mflaent atteints. 
Que l’on soit arrêté sur le liqq cl ef insurrection QU après, oa aeru ms- 
cèptible d’accusation si l’qê y était en armes i mais ai l’on se retire sur 
'fa première sommation,, on pourra invoquer Ja .disposition du Çsde 
pénal ^ui exèmpte de la peine. Si l’on ne s’est retiré que depuis, te 
jury décidera f d’après lés défense^ qt lqs débats » si la retraite,isfpoiqse 
tardivè, a été l’effet d’que bonn,e intention ^ ou seulement là unité 
d’une défaite f d’obstacles indépem&os 4 e Uf velouté. Si, attendit les 
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dnconstanee»«'lej«Bÿ né voit pat deculpabilité dans lë fait malééiel y 
il déclarera quelle n’existe pas.-S’il se borne à déclarer que le fait est 
oonstant, san* s'expliquer sur la culpabilité , la Cour d’assises jugera 
quelle fest la loi applicable 4 otr celle dont il s’agit, ou les art. rooet 

i'»CvP-* *'•> ’>* • *.». *.«. • ’ -*i ■ 

M. Giraud a démapdé qu’on substituât aux mots uniforme et costume 
qui se trouvaient dans* l'article' de l» commission, les mots suivons , 
insignes appartenait t.mfautoritéci vile ou militaire. 

M- le président Dmpvt i La corrimission entend-elle parler dans l’ar¬ 
ticle de celui qtûtusarperàit un costume, vun uniforme connu, on celui 
qa^prendrait un costume de convention? . 4 . 

,M. Du mon à répônciu; « L’usage d'un costume île convention estpüni 
par tin autre article de là' loi. Là commission, dans çét article qtiî 
sera't'édt a-l’kèur'é'én discussion , a ed en vue ceux qui, au moyen 
d’hS^gnfS'de'Cqtfvèhtîühj faciliteraient la rétfnion des forces Üe l'insur¬ 
rection éi’article sur lequel la Chambre discute eti te momerft'a pdnr 
©ëjel? de: punir ceux qui y adoptant les ihsigiies de l’autorité civile OU 
uili taire* adraiefnt intérêt à faire croire que l’autorité cititéUou tnilb 
^aire est .avec eux. * * . , 1() _ , 4i , 

M. ‘Charles Dupin fait remarquer qu’il fallait dire costumes ou insigne #♦ 
>rMi iHavüi a. demandé «si.la croix d’bobneut e$t<comprise parmi les 
insignes. > ■ :• n*..> r : : f 


M . Dïtnion a répandu négativement. 

^L'àihendërnéht 1 à' étié adopté aveô lés ïnots : uniforme, costiimé OÙ 
àkttos insigiiêk? bftî: * r ^ ! " m . . - 


Chapüys-Mtoniiaviïle a. proposé de remplacer le troisième $ 4 U 
méiqé article par le $ suivant : o «. Les individus qqi flurônt jfait- usçge 
de leurs, arriiesseront punis dq jaj pt^né qui précède immédiatementTa 
peine "de mort. »7r -no ^ 

^ïj’^éeur ^ de cet ajôén(ïemen| a a reproduit avec une nouvelle force 
tovls Tés àrguméns'qui militent 1 en faVeur* de fabolition de la peine de 
mort en matière politique.il nous paraît superflu de résumer ce dis¬ 
cours , qui ne se rattache qu rndirèctement à la loi , qui ne pourrait 


*: M ^ *;e#prk » | etIdçfefc les «onclusionj ..n’ont 

• W;}*. mit >fi«W Mite ftfct* triompher, 
’WiWr a étf çop^^ttue, par 

M. jDumon, qui a rappelé que la peine de mort avait été abolie païf 
loi du 28 avril i83a, à l’égard des simples complots , et que la loi âc- 
fetelte *nc là ^rentffte- COtrtté' : léë ' ës&'stfflats », qüb*0rf&f*«totteur 

cHttxcXïte icrfttrittël-, rfél quéfms’ 1 é m otif q%i les- fàit-ccfnëidctt?«. n * 

«‘i* ;i * - 1 **> Ul : f ' '' 

« La peine de morf que prononce la dernière disposition de l’art. -6 
qtii'àiWdîft/fàit des tdtrièb dorttfts sont porteurs, a 

■*^é4ieal^qetekÿiieë Pélativ*?s fcdfcpiriioti: qtoi tend à 

smpprittier lù péîWè de inbrt. Mais Métt& OjdriiOh'i fei* bespeétable, ii*«àt 
-p4s éttCQiHft'USsef 'ftÆriëpê^ tous cal j te’né éeràit ÿas à Foficusidb d’.une 
-téfe «âfrtkfiullèeé en éotoWeâWe 4 ’ttdôption , s^Wtput ionq*e 

«aétfé4piam^iïtWé^ rtftt fléà Criittés* te§ pltfs â%tei«»tëtre» à iarfbreté 
individuelle et publiquél^O^« ^W^î«r#àoèçlai« teipwpa dk 
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mort que pour le cas où it y â ca intention do U dionner en faisant 1 
usage des armes dont on s'était muni. » 

, M, Taillandier a demandé ce qa’ü faHait entendre par ormes dans ces 
mots,j(ii>vsMge d'armes. Si. l'att. 401 G. P. était appliqué judaïque* 
ment, il pourrait en résulter qu'un homme, qui aurait donné un coup 
de bâton un coup de canne, p4r > exemple, fût puni de mort. 

M. U rapporteur a répondu : « Le mot /dre nsage dormes est le mot 
légal ; il se trouve dans Part, 38i, C- P. ; l'expression est très-claire : 
c'est tiret des coups de fusil * c’est donner des cowps de sabre, suivant 
les armes qu'on porte, s ( Moniteur da< i6mai, suppL ) - • 

Art. 6. Seront punis des travaux forcés a temps les individus 

3 ui, dans un mouvement insurrectionnel * se seront emparés 
'armes ou de munitions de toutes espèces,.soit à l'aide de vio¬ 
lences ou de menaces, soit par le pillage de boutiques , postes* 
«uagasiqs, arsenaux et autres établissemeos.publics»!soit parie 
désarmement des ageps de la force publique ; .chacun des cou¬ 
pables sera de plus condamné à un amende de aoo fr. à 5oofr. 

Le rapport de la commission de la Chambre des' députés s'exprime 
ainsi sur «et article : • * : i *. ' • > 

Les insurgés ,ne doivent pas toujours^* des approvisionnemens 
clandestins les armes dont ils sont munis au moment même de l'insnr 
rection, le pillage des boutiques, le désarmeipfnt.dçs gardes natio¬ 
naux et des soldats leur fournissent celles qui lepr, inanqqent encore. 
Ici la violence personnelle aggrave et domine même Je fait de, rébel¬ 
lion : le citoyen qui défend sa propriété envahie, le garde national 
ou le soldat qui se rendent au poste dé liioniicqr et du devoir, et qui 
défendent contre ta sédition les armes que la loi a dnses dans leurs 
mains, engagent leur viedaris cette* lutte courageuse*. La loi leur doit 
un appui contre ces actes de guet-apen| ou dç brigandage, et la peine 
des travaux forcés à tempsrîe noùsapaspfiru tropsévêre pour pu¬ 
nir les aggresseurs. » ' u ‘ t \ 

Cet article a été adopté sais discussion/ ^ J .. 

Art. f. Sérottt punis deda *nême peine lestïttdiVidtis' qui", dam 

tin mouvement insurrectionnel, attront éfmfhiâ râtde de?^ 

lencés oü menaces, titie tnài&on habitée W’sèrvaiit 1 à î’habi- 

tation: • -- • 1 • *• ■' : u 

- ■ »: j « » * i : j.. p ; » . r. ;, ,...•■■» ... . ■ - » 1 . . • .. • . 1 e -, .* « .■ ■ t ■ " , ■ J * > 1 

■tu Cet article *qui, de même que ;le préçédpnt^a^ pouvait point 
dans le proj^idu/gouvqrqqipynt), qa donn^diPHi ^ diçe<w«P^ 

Le rapport de la Chambr^4^!dépqtés, : doniW ^^iP^â foa.expUçatioiis 
sittvâhtefc :n r h i b ov.r n n. * >... u\.f 000 Im.i* •);..•><( 1. t * 

1 : «.L’iniqsiw violentfl, du,.domicile d/u# ç4pyitfJt>4wî4.»n mouvement 
iinsnffeut|oqnél,»^ftiuai mèw adttJ» p*ém*,4«tf 

îl’art. G), let qne Ja,m.qmft’p«me dqit frapper, Lçf qftc^re.la Miqfouce p#- 
onnelle aggjsafvê et dbmjne^e^qit^e rébejljonitflfli^ayoofbsr» -A* 
•vqirr i*mü,pi**ecUon énergique ## citoyen deat 1 l’insiirseétipa enjahit 
ola demêuGre ^et qu elle etpqse à tous le? dgpgqrs dqJa mole»«e qui.Vuc- 
oéompagwaitetdeiUwpresw^ r> t ^ 7 / 


Digitized by Google 



, ( IJ 77 ) ' 

Art. 8t Seront punis de la détention les individus qui, dans 
un mouvement insurrectionnel, auront, pour faire attaque ou 
résistance envers la force armée , envahi ou occupé des édifices, 
postes et autres étabiissemens publics. — La peine sera la même 
a l’égard de ceux qui, dans le même but, auront occupé une 
maison habitée ou non habitée, avec le consentement au pro¬ 
priétaire ou du locataire, et à l'égard du propriétaire ou du lo¬ 
cataire qui, connaissant le but des insurgés, leur aura procuré 
sans contrainte l'entrée de ladite maison. 

« Ce n’est pas seulement dans les rues, dit le rapport de M. Dumon , 
que l'insurrection se retranche contre la force publique ; elle se fortifie 
aussi dans les postes dont elle s'empare, dans les édifices publics 
qu’elle envahit, dans les maisons que lui livre la complicité de leurs 
fcabitans. Nous avons incriminé tous ces faits, et nous avons fait, aux 
habitans des maisons qui reçoivent volontairement les insurgés avec 
pleine connaissance de leur but, l’application des principes de droit 
commun en matière de complicité. * 

Cet article n’a donné lieu à aucune discussion. 

Art. 9. Seront punis de la détention les individus qui, dans 
an mouvement insurrectionnel, auront fait ou aidé à faire des 
barricades, des retranchemens ou tous autres travaux ayant 
pour objet d'entraver ou d’arrêter l'exercice de la force publique. 
"-Ceux qui auront empêché, à l’aide de violences ou de mena¬ 
ces, la convocation ou la réunion de la force publique, ou qui 
auront provoqué ou facilité le rassemblement des insurgés, soit 
parla distribution d’ordres ou de proclamations, soit par le port 
de drapeau x ou autres signaux de ralliement, soit par tous autres 
Moyens d'frppel; — Ceux qui auront brisé ou détruit un ou plu¬ 
sieurs télégraphes, ou qui auront envahi, à l'aide de violences 
°ode menaces, un ou plusieurs postes télégraphiques, ou qui 
auront intercepté, par tout autre moyen , avec violences ou me¬ 
naces , les communications ou la correspondance avec les divers 
dépositaires dé l'autorité publique. 

M. le garde des sceaux a dit, dans l’exposé des motifs : « A cAté des 
factieux qui se présentent en armes dans une insurrection, ii y a des 
individus qni sont toujours'prêts à leur porter secours, à les aider à 
se cacher derrière les barricades, des retranchemens ou tous autres 
ouvrages. C’est sans doute une participation coupable qui n’est néan¬ 
moins punie, d’après notre législation actuelle, quautant qu’on peut 
la considérer comme une complicité dans le complot ou l’attentat. Il 
en résulte qu’il y a toujours impunité. Nous vous proposons de faire 
cesser cet état de choses aussi préjudiciable à la paix publique que 
contraire à la conservation des propriétés privées. Le fait de construire 
des barricades ou d’aider à les construire, constitue un véritable crime 
que Je projet punit de la détention de cinq à dix ans. Vous ne troul 
verez pas cette peine exagérée, surtout si vous considérez que les barrû 
cades seront élevées, pour mettre les factieux à couvert et pour leur 
T. VI. ta 
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permettre de tuer, lâchement les pères de famille qui ne sont tnis en 
mouvement que poim ramener l’ordre dans la cité. » 

M. JDumon a dit dans son rapport : «Votre commission a adopté l'ar¬ 
ticle du projet relatif aux barricades. Les glorieux souvenirs de i 83 o 
ne peuvent en êtrq offensés ; car la ressemblance des mots couvre ici 
une différence profonde entre les actes, La résistance courageuse d’une 
nation provoquée par le renversement de la Charte ne, peut être 
sérieusement invoquée comme un précédent ou comme une excuse paç 
les factieux qui s'insurgent contre cette Charte même. — J2n suivant 
les développemens de l’insurrection, nous la trouvons occupée , soit à 
propager les ordrefc et à rassembler ses fauteurs, soit à empêcher le 
ralliement de la force publique et à ihtercepter ses communications. 
Nous avons décrit et puni tous ces actes, qui peuvent ne pas consti¬ 
tuer en eux-mémes tth attentat, mais qui donnent appui à la révolte 
qui tente de le Commettre, ou entravent l’action de l’antorité pu¬ 
blique , dont 4 le deVbiVest de l’empêcher. La peine commune à tous ces 
ètliftes èstf la détention, t 

M. Charamaule a demandé la suppression pure et simple dil mot barri¬ 
cades. Cet amendement n’a pas été adopté. 

M. Gaultier d’Hauteserve a demandé ^insertion du mot volontairement 
dans l’article. M. le rapporteur a répondu que cette insertion était 
inutile , puisque l’art.,64 G. P. excusait les personnes qui n’auraient pas 
agi volontairement \ , 

Ai t. io.‘ Les peines portées par la présenté loi seront pronon¬ 
cées sans préjudice de celles que les coupables auraient pu en- 1 
courir comme auteurs ou complices de tousautrèsérimes. Dans 
le cas du concours dé deux peines, la plus grave sera Appliquée. 

M- Taillandier a demandé la suppression du dernier $, qui forme la 
droit commun : c’est la reproduction de Part. 365, C. inst. cr. 

M. le rapporteur a fait observer que le $ a été inséré textuellement 
dans la loi sur les attroupemens. . . 

Art. 11. Dans tous les cas prévus par la présente loi, s’il existe 
des circonstances atténuantes, iLsera fait application de r ar¬ 
ticle 463 * C. P. —Néanmoins lç$ condamnés pourront toujours 
être placés sou§ la surveillance dç4a haute police pendant un 
temps qui ne pourra excéder le maximum de la durée de rem- 
p^isonnerpent prononcé par la loi» 

On lit 1 dans le rapport: ‘ 

« Le renvoi sotis la surveillance de la police est la conséquence ‘ lé¬ 
gale de quelques-unes des peines que le projet <ïe loi prononce ; le 
projet propose de le rendit facultatif*pour toutes les autres. Nous n’a- 
Vons' p’as bé^oiti de justifier cette faculté. Elle était déjà écrite dans 
l’article du Code j^nalqui' punit ïe port d’armes prohibées : là déten¬ 
tion des armes et’(Tes munitions de guerre étant, frappéé de là même 
prohibition’, doit entraîner lés mêmes conséquences. La déclaratif 
des rirCônrtances atténuantes et la diminution de peine qui en résulte, 
fait aûjohrd’hùi parti de notre système pénah 0Ué est àdiwisè dans le 
projet de loi » If' 
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M- Charamcmie a defnandé si la surveillance s'appliquerait au cas où 
la peine serait réduite à une simple amende en vertu de l’art. 4 ^ 3 . 

M. Dumon a répliqué que la peine de la détention 11e pouvant des¬ 
cendre que jusqu'à un emprisonnement qui ne peut jamais être moindre 
d’une année. « Voici, a-t-il ajouté, quels sont les principes en matière 
de renvoi en surveillance de la haute police ; certaines peines en¬ 
traînent inévitablement la surveillance. Telles sont les peines des tra¬ 
vaux forcés à temps et de la réclusion ; en un mot, les peines crimi¬ 
nelles. Les peines correctionnelles n’entraînent pas de plein droit le 
renvoi en surveillance. 11 est seulement facultatif aux magistrats.de le 
prononcer lorsque la loi les y autorise. Certains crimes et délits enfin, 
quelle .que soit la nature de la> peine et le changement que les cir¬ 
constances atténuantes peuvent y apporter, entraînent le renvoi en 
surveillance. Tels sont les crimes et délits contre la sûreté de l’état, 
les faits que la loi que nous discutons a pour objet de punir, en¬ 
traînent de plein droit le i>envoi sous la surveillance de la police, 
puisqu'ils sont punis de la détention, peine criminelle. Mais cette 
loi porte que dans tous las cas les peines pourront être modifiées 
par l'art. 4 fi 3 . Dans ce cas, nous avons dû^ examiner s'jl fallait aban¬ 
donner ou retenir la faculté de renvoyer en surveillance. I/art. dp» 
C. P. , nous a paru décisif. Mais pourquoi redire ce que l'art. 49 » C. P., 
a déjà dit? Parce que l’art. 49 rend la surveillance obligatoire et per¬ 
pétuelle, et que nbus avons voulu la remise facultative et limitée. » 

L’article a été adopté. 

1) nous reste, en terminant cette revue, à rendre compte d'une ques¬ 
tion qai, au moment de la présentation de la loi, préoccupait vivement 
/«esprits. 

« De bons esprits, a dit le garde des sceaux dans l’exposé dés motifs, 
avalent pensé que le fait de se présenter en armes dans une insurrec¬ 
tion ou une émeute pouvait être considéré comme un crime militaire, 
justiciable des conseils de guerre. On fortifiait cette opinion des dispo¬ 
sitions de la loi du 27 ventôse an VIII, qui renvoie devant les conseils de 
guerre les militaires et ceux qui leur sont assimilés par les lois. Or, rien 
ne paraîtrait plus raisonnable que de mettre sur la même ligne que les 
militaires et leur assimiler (pour la juridiction seulemént} ceux qui se 
sont engagés sous le drapeau de la révolte, et qui, armés comme la 
troapé régulière, avancent en ligne et se battent contre éllè.— D’au¬ 
tre* personnes se tenant au caractère originaire des insurgés, ne veulent 
voir en eux que des citoyens. Elles disent que le fait d'avoir pris les ar¬ 
mes constitue bien un crime, mais sans changer la qualité de celui qui 
l'a commis. Avant de le commettre il n’était pas militaire, en le com¬ 
mettant il ne l’est pas devenu. C’est mn crime politiqaequ’on lui lin* 
pif te, et tant à cause de la nature du crime que par suite de la qua¬ 
lité l\ui attribue la politique qui l’a fait agir, son attife* ne peut 
être réprimée que par le tribuqtfl qui est appelé à juger les,crimes Or¬ 
dinaires et politiques, c'est-à-dire par, le jury. PournpWS, sans nous 
pTonopcer sur cette contrôleras,dont,nous connaissonstoutea les diffi¬ 
cultés , nous dirons que nous ne croyons pas que la juyqijçtioif roIUt 
taire offre les avantages que l’on en attend.... Nous ÿous proposons de 
rester dans la juridiction ordinaire. * 
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Les mêmes observations ont été faites par M. Du mon , rapporteur: 
■Les juridictions sont indiquées parla nature des choses: pour les infrac¬ 
tions à des lois de police, la police correctionnelle pour les crimes, le 
jury. Le gouvernement n’a pas voulu réclamer pour les crimes d’insur¬ 
rection armée la juridiction militaire. Quand le triomphe des lois est 
aussi complet qu’il a été rapide, faut-il changer sans nécessité l’ordre 
des juridictions et instituer en pleine paix des tribunaux qui suppo¬ 
sent l’état de guerre? Quels meilleurs juges, d'ailleurs, peuvent ren¬ 
contrer des crimes qui troublent' la paix publique, que les citoyens, 
dont les troubles publics compromettent la vie et la fortune? La ré¬ 
pression judiciaire ne sortira-t-elle pasavec fermeté des rangs de cette 
garde nationale, d’où est sortie avec tant de courage la répression ar¬ 
mée ?» • - 

ART. l36o. 

Journal. — Interdiction. —Presse. — fraude. 

Le journal qui a été frappé de linterdiction de rendre 
compte des débats judiciaires ne peut se soustraire à cette 
interdiction, par cela seul qu’il a modifié son titre, si 
d’ailleurs il est établi que le journal qui parait avec le 
titre modifié n’est que la continuation de l'ancien journal . 
(L. mars 1822. — 18 juillet 1828. ) 

Il appartient souverainement à la Cour d’assises, inves¬ 
tie du droit de connaître des infractions à Vindication 
prononcée, d'apprécier si la nouvelle entreprise se confond 
avec Vancienne, ou si elle constitue Une entreprise nou¬ 
velle . .. 

Nousavfcinsrapporté, dans nos articles 1235 , i264et i 322 , les 
arrêts qui ont interdit au National de rendre compte des dé¬ 
bats judiciaires pendant deux ans, et lesarrêtsqui ont statué sur 
le mode d'exécution de cette défense. Nos lecteurs se rappellent 
que la Cour d’assises de la Seine, jugeant que le National 
de i 834 constituait le même journal que le National , avait cou* 
damné le gérant de ce journal prétendu nouveau , pour infrac? 
tion à cette.interdiction, mais que. la Çpur de cassation, s’immis¬ 
çant , à notre avis, arbitrairement, dans l’appréciation de ce 
fait, a annulé cet arrêt et décidé que le National de i 834 <îob- 
stituait un nouveau journal libre de toute interdiction. ( Voyet 
nos observations sur cet arrêt dans notre article i 322 . ) Cepen¬ 
dant plusieurs saisies avaient eu lieu, plusieurs poursuite^ diri¬ 
gées antérieurement à l’arrêt de la Cour de cassation , et ces 
poursuites devaient être vidées. Cest par suite de l’une de ces 
saisies que l’arrêt suivant a été rendu contradictoirement avec 
le gérant dé ce journal. 
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Arrêt. 

La Coür ; — Considérant que la publication et l’exploitation d’un 
journal intéressant autant et même plus la société tout entière que 
les individus concourant à l’entreprise, les actes qui se rattachent à 
cette entreprise doivent, indépendamment de la législation spéciale, 
être essentiellement régis par les principes de droit commun qui frap¬ 
pent de nullité tout ce qui est contraire à la morale et à l’ordre public, 
ou entaché de fraude, surtout si la fraude a évidemment pour but de 
se soustraire aux prescriptions de la loi ; — Que de pareils actes de¬ 
vraient être interprétés moins d’après leur sens littéral que d’après l’in¬ 
tention de ceux qui y ont participé ; — Que l'infidélité et la mauvaise 
foi avec lesquelles un journal rend compte des débats judiciaires con¬ 
stituent une fraude qui blesse la morale et l’ordre public ; — Que les 
dispositions des art. 7, i 5 , 16 de la loi du 25 mars 1822, ont pour objet 
de réprimer et de punir cette espèce de fraude; — Que ces dispositions, 
loin d’avoir été modifiées par la loi du 18 juillet 1828, ont au con¬ 
traire été formellement maintenues par celle du 8 octobre i 83 o ; — 
Quelles seraient évidemment illusoires, si l’on pouvait impunément 
aggraver une première fraude en cherchant par de nouvelles fraudes à 
se soustraire aux décisions rendues par la justice, en exécution de ces 
mêmes dispositions ; — Que le National a été publié sous l’empire de 
la loi du 18 juillet 1828 ; qu’après avoir rempli les formalités prescrites 
par les articles 1, 2, 4» 5 , 6, 7 et 8 de la loi précitée, et par les art. 42 et 
et 43, G. com., il était exploité pour Je compte d une société composée 
de 17 associés et de 60 actionnaires, sous la raison sociale Paulin, seul 
géiant responsable ; — Qu’il ne paraissait y avoir aucuns motifs légi¬ 
times pour cette société de modifier sa situation commerciale, ni surtout 
de changer le titre originaire d'un journal auquel elle attachait la plus 
grande importance; — Qu’en effet, avant les derniers mois de i 833 , 
elle n’avait manifesté aucune intention d’opérer de pareilles modifica¬ 
tions ; — Que par arrêt du 10 août i 833 , passé en force de chose jugée, 
la Cour d’assises de Seine-et-Oise a interdit pendant deux ans, au 
journal intitulé le National , de rendre compte des débats judiciaires ;— 
Qn’après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi de 1828 
et par le Code de commerce, la société Paulin a été dissoute; qu’à 
partir du I er . janvier i 834 , 1* National a été publié sous le titre le Na¬ 
tional de i 834 ; qu’il a été exploité pour le compie d’une société com¬ 
posée de douze associés et de 72 actionnaires, sous la raison sociale 
Carrel, Conseil et Scheffer, gérans responsables; qu’il a continué d’être 
imprimé par Hingray; qu’il a été adressé sans interruption, non-seu¬ 
lement aux abonnés qui au commencement de i 834 ont renouvelé ou 
pris des abonnement • mais aussi à ceux dont les abonnemens, com¬ 
mencés en i833, ne devaient expirer que postérieurement à cette année; 
— Que le National n’a opéré les modifications dont il vient d’être parlé 
que, ponr se soustraire à l’arrêt du 10 août i 833 , sans nuire à ses in¬ 
térêts pécuniaires ; — Qu’il a pris soin de manifester lui-même son 
intention, i°. dans son n°. du 19 octobre i 833 , en annonçant qu’il ne 
pouvait renoncer au droit et au devoir d'intervenir dans les procès po- 
UtiquçSf et que nulle ppis^ançe ne i’empêcheviit de prêter ^us ücç#s<$s 
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de conspiration l'assistance de la publicité dont-il disposait, et de la 
considération dont il pouvait jouir devant le jury; 2 °. dans son n°. du 
a 6 octobre i 833 , en déclarant qu’aucune puissance humaine ne l'em¬ 
pêcherait d’intervenir dans les débats judiciaires pour y défendre* ses 
amis ; que c’était à la Cour d’assises de Païis qu’élait son poste, qu’il 
trouverait moyen de s’y maintenir et qu’il saurait tourner l'interdiction 
prononcée contre lui; 3 °. dans son n°. du i 5 décembre i 833 , en annon¬ 
çant que sou gérant fera connaître dans quelques jours la résolution 
qui soustraira les écrivains du National à cette censure ; dans son 
n°. du 3 i décembre, en se déclarant mort, en annonçant pour le 
i* r . janvier i 83 q la publication du National de 1834, en indiquant que 
sa pensée immuable passe entière et sans altération dans le National de 
i 834 î éti assurant qu : il tiendrait les engagetnens contractés par le Na¬ 
tional, et qu’il servirait les abonnés de ce journal sans aucune interrup¬ 
tion dans le service; 5 °. dans son n<>. du i«*. janvier, en annonçant 
que s'il s’est donné volontairement la mort pour échapper à l’interdic¬ 
tion , sa pensée immuable revivra dans le National de i 834 » eu signa¬ 
lant la coïncidence de ce prétendu suicide politique et de la publica¬ 
tion nouvelle, comme une singularité qu’on laisse aux gens pénétrans 
le soin d’expliquer ; —Sans qu'il soit besoin d’exprimer quelles seraient 
pour son auteur les conséquences de la substitution frauduleuse d'un 
titre entièrement nouveau à un titre ancien, que, dans l’espèce, l’addî-, 
tion au titre originaire le National’dû millésime de i 834 * n a P n ^ trC 
regardée par des gens de bonne foi comme un titre plus nouveau qne 
ne l'aurait été pour les années antérieures l’addition du millésime de 
chacune de ces années ; que dès lors/e National n’a pas réellement changé 
de titre, et qu’il nest que la continuation du National de i 83 o, i$ l » 
i 83 i et i 833 ; — Qu'en effet le titre du National constitué nécessaire¬ 
ment par lui seul l’individualité de l’entreprise dont il s’agit au 
procès , à tel point qu'aucune autre entreprise du même genre n’aurait 
pu légalement se l’approprier ;— Que les anciens propriétaires da Na¬ 
tional , non plus que les nouveaux, n’ont pu de bonne foi ignorer la 
charge dont l’exploitation de ce journal était grevée depuis deux ahs; 
— Que celte propriété ne pouvait être transmise qü’à la condition de 
supporter la charge qui lui était imposée , et que les nouveaux proprié¬ 
taires ne pouvaient pas, plus que les anciens, se soustraire impunément 
par les moyens frauduleux aux conséquences de Cette charge ;— Q aC 
tout ce qui précède il résulte que le National n’ayant pàs réellement 
changé de titre et éyant eu constamment le même siège d'exploit 3 **^' 
le même matériel, le même imprimeur, le même esprit, et «n tres- 
grande partie les mêmes collaborateurs politiques èt littéraires, les 
mêmes intéressés et les mêmes abonnés, a été évidemment le même 
journal depuis son origine jusqu’à ce jour, et que dès lors il n’a jamais 
cessé d’être passible des condamnations prononcées untérieüremen 
à i 835 i et que la justice doit considérer comme frauduleuses les modi¬ 
fications faites pour se soustraire à ses décisions ; — Qu’au mépris a 
l’interdiction prononcée contre le journal le Nationalises sieurs 'Carre» 
Conseil et Scheffer, gérans responsables du journal le National de 
ont inséré dans leurs n°*. des 8, 21 janvier et 1er. février i 834 ’ 
ticles qui sont évidemment de$ comptes rendus dè débats judiciaires 
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de la Cour d’assises de la Seine, et se sont ainsi rendus coupables des 
délits prévus par les art. 7 de la loi du a 5 mars 1822 , 26 de la loi du 26 
mai 1819 et 11 de la loi du 19 juin 1819 1 Condamne Carrel, Conseil 
et Scheffer chacun en deux mois d’emprisonnement et 2,000 francs 
d’amende. 

Du 3 i mai i 834 « —Courd’ass. de la Seine. — M. Lefèvre, 
président. 

Observations . Un pourvoi a été formé contre c et arrêt, èt la 
chambre criminelle va être appelée à se prononcer de nouveau $up 
cette question. Nous pensons qu’elle ne persistera point dunsl^ 
doctrine que son arrêt du 4 avril i 834 a consacrée ( voy. suprà , 
p. io 3 ), et qu'elle rejettera le pôurvoi comme n’étant fondé 
sur aucune violation expresse de la loi. Ainsi que nous l’avons 
remarqué en rapportant cet arrêt (voy. notre article , 

toute la question ae ce procès se résume en une question de fait, 
et la décision de la Cour d’assises rend cette observation plus 
sensible encore. En effet, il n’est point contesté que les proprié¬ 
taires d’un journal suspendu ou interdit ont le droit d’en publier 
un nouveau, en se conformant aux formalités que la loi du 18 
juillet 1828 a prescrites : il n’existe à cet égard aucune dissi¬ 
dence entre la Cour de cassation et la Cour crassises ; elles son< 
parfaitement d’accord sur ce premier point.,Où commence donc 
cette dissidence ? Dans la,seule appréciation du fait. Le journal 
annoncé comme nouveau est-il en effet un autre journal que |e 
premier, ou n’est-il que la continuation et la suite de celui-ci ? 
C’est uniquement cette question que l’arrêt qui précède s’est 
attaché à résoudre ; c’est la même question que la Cour de cas¬ 
sation avait résolue dans un cas contraire. Il est donc de plus 
en plus évident qu’une telle solution échappe à la censure de 
la Codr de cassation, parce qu’elle gît tout entière dans une 
appréciation de faits dont elle ne peut connaître ; et à cet égârd 
on dernier argument confirmera ae plus én plus cettéobserva- 
tion. Aux termes d’une loi spéciale , la Cour d’assises est appe¬ 
lée à juger cette infraction sans assistance de jurés. Supprimez 
cette exception, appliquez ici le droit commun qui attribue au 
jury les délits de la presse, quels seront le 3 juges de l’infrac¬ 
tion? Evidemment les jurés, puisque le fait de l’identité des 
deux journaux est un élément indispensable de la culpabilité. 
Ce n’est donc point ici une question de droit, mais, un simple, 
point de fait que la Coup d’assises n’apprécie aujourd’hui que 
comme juge du fait. On doit remarquer, au.reste , que le seul 
argument que la Cour de cassation ait fait valoir dans son arrêt, 
à savoir* que les actes-produits par les gérans du National 
n’avaient point été attaqués pour cause de fraude, est renversé* 
par l’arrêt de la Cour d’assise9 delà Seine, qui déclare formelle-* 
ment que ces actes sont simulés et frauduleux. Au surplus, wme 
telle contestation, réduite à rapprétiatiomd’un fàitf^ sortdç 
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notre domaine ; et nous n’eussions pas même publié la décision 
qu’on vient de lire , si l’arrêt de la Cour de cassation n’y atta¬ 
chait pas un intérêt particulier. 

art. i36i. 

Identité. — Contomax — Compétence. 

La question de l'identité d'un individu arrêté avec un 
accusé précédemment condamné par contumace , doit-elle 
être jugée par la Cour d'assises seule , sans assistance de 
jurés, préalablement au jugement du fond? (Art. 476, 
5 i 8 , C. Inst. C. ) 

Nous avons rapporté , dans notre art. i 34 o ( suprà, p. ia 5 )> 
un airêt de la Cour de cassation, qui résout cette question affir¬ 
mativement, et casse, en conséquence, un arrêt de la Cour 
d’assises de la Mozelle, qui s’était déclarée incompétente, attendu 
que les articles 5 i 8 et 019 ne concernent que les individus dont 
la condamnation est définitive. En exécution du renvoi ordonné 
par la Cour de cassation , Jean Klein a comparu devant la Cour 
d’assises de la Meurthe, composée du président et de deux con¬ 
seillers. Le ministère a requis qu’il fût procédé à la reconnais¬ 
sance dfe l’identité sans concours de jurés ; mais la Cour d’assises 
s’est déclarée incompétente par l’arrêt dont voici le texte ; 

* Arrêt. 

Là Cour; —Considérant qu'en matière criminelle toute controverse 
sur l’identité d'un accusé avec l’auteur du crime qui a motivé l'accusa¬ 
tion, constitue nécessairement une question de fait et devient uu 
moyen de défense ou d'accusation , qu’à ce titre son appréciation ap¬ 
partient, de droit commun, exclusivement aux jurés; que sa solution 
s’absorbant dans celle de la question principale, doit, dans tous les cas, 
résulter virtuellement de la déclaration qu'ils portent sur l’accusation 
elle-même ; que cette règle élémentaire et fondamentale ne souffre 
aucune exception, et que du reste elle a été surabondamment confir¬ 
mée par la jurisprudence; qu’ainsi, en ce qui concerne les simples 
accusés, il est unanimement admis que la négation d’identité ne donne 
lieu a aucune question préjudicielle dont la décision puisse être déférée 
à d’autres juges que le jury ; 

Considérant que, pour qu’il en fut autrement à l’égard de l’accusé 
qui a été condamné par contumax, il faudrait, de deux choses Tune, 
ou qué la contestation sur l’identité cessât, relativement à lui, d’étre 
une question de fait, un moyen de défense ou d’accusation, ou bien 
que la loi eût pour ce cas particulier une disposition exceptionnelle 
d’autant plus explicite qu'elle serait une dérogation au droit commun; 
mais que d'une part K ii est évident et superflu de démontrer que les 
questions d’identijté qu'elle* *>gitep1 è l’égard dun simple accusé ou 
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à l’égard de celai qai a déjà été frappé d’une condamnation par conta ? 
mace, conservent leur nature et leur caractère; qu'en effet, pour l'un 
comme pour l’autre, elles se résument toujours en faits, et consti¬ 
tuent les principaux élémens de conviction, soit d'innocence, soit de 
culpabilité; qu’ainsi, sous ce premier rapport, elles ne peuvent cesser 
d’appartenir au jury; que d’autre part le Gode d’instruction criminelle 
ne renferme aucune disposition qui retranche des attributions du jury 
le droit de juger les faits d’identité lorsqu'ils concernent des accusés 
condamnés par contumace , et qui en fasse des questions préjudicielles 
dont la connaissance serait dévolue à des juges autres que ceux de 
l’accusation ; 

Que c’est en vain qu’on voudrait inférer cette disposition des art. 
5 i 8 et 5 ig du Code d'instruction criminelle; que leur texte, comme 
leur esprit, résiste à une telle interprétation ; qu’en effet ces articles sont 
placés sous la rubrique du chap. YI, lit. IV, liv. II, intitulé : J?c la ce- 
connaissance de [identité des individus condamnés , évadés et repris; quq ces 
expressions, répétées dans l'art. 5 i 8 , renferment la poitéc de la lpi 
dans des limites qu'on ne peut franchir sans tomber dans l’arbitraire; 
qu'en admettant même que l’art. 4/6 du même Code devrait être en¬ 
tendu en ce sens que l’arrêt de contumace ne s’anéantit par le fajt de 
la représentation qu’autant que ce fait est suivi d’un arrêt cont radie* 
toire, il en résulterait seulement que le contumax devrait jusque-là 
être rangé dans la classe des condamnés; mais que cette première con¬ 
dition ne suffirait pas à l’application des art. 5 i 8 et 519, puisqu’ils en 
exigent deux autres , c’est-à-dire que le condamné se soit évadé et qu'il 
ait été repris; que ces deux dernières conditions, celles précisément 
qui révèlent la véritable pensée du législateur, et en marquent l’objet 
d’au signe exclusif, ne peuvent pas être remplies à l'égard du contu¬ 
max, par la raison d’une part que l'individu qui ne s’évade qu'après 
sa condamnation n’est pas contumax , et d’autre part qu’il n’y a point 
d'évasion sans une détention antérieure, et qu'on ne peut être repris 
qu’au tant qu’on s’est préalablement évadé ; qu’ainsi l’économie de ce^ 
articles et la réunion combinée des circonstances qu’ils exigent cm-, 
portent la conséquence forcée qu’ils 11e sont applicables qu’aux indi¬ 
vidus qai après leur condamnation se sont échappés de prison, et y ont 
cté ultérieurement réintégrés, c’est- à-dire , en d'autres termes, à ceux 
qai ont été condamnés contradictoirement, puisque encore une fois 
ce n’est qu’à leur égard que peuvent s’accomplir les trois conditions 
requises par la loi ; que cette conséquence ressort d’une manière non 
moins virtuelle, mais plus explicite du $ 2 de l’art. 5 i 8 , qui, pour 
faire au* déportés et aux bannis l’application des mêmes dispositions, 
la subordonne au cas où ils auront enfreint leur ban ; que cette condi¬ 
tion. est de toute évidence exclusive des condamnations par contu¬ 
mace , puisque l’infraction ne peut jamais résulter que de l’inexécution 
d'un arrêt définitif ; 

Considérant que la démonstration de cette vérité, qui résulte déjà 
du texte de la loi, se troave encore fortifiée par les discussions parle¬ 
mentaires qui ont préparé sa promulgation; que si le projet qui en a 
été présenté à la séance du conseil d’état, du 24 vendémiaire de 
Un AIII^ a été accueilli d’abord avec peu de faveur çe fut par kiujspfl 
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que son application paraissant devoir se restreindre aux condamnés 
qui s’évaderaient du bagne et des maisons de détention, ou pendant 
le trajet qu’ils auraient à faire pour y arriver, il n'y avait pas motifs 
suffisons d’introduire dans la législation une procédure spéciale pour 
des cas si rares; qn’après une discussion dans laquelle il n’a pas été dit 
un seul mot des condamnés par contumace, bien que la proposition 
dè leur appliquer les dispositions du projet de loi eut été la réfutation 
péremptoire du reproche d’inutilité par lequel il était combattu , il 
fût question de le rejeter pour rester dans les termes du droit com¬ 
mun; que sur l’observation que ce projet ne faisait que reproduire la 
loi du 22 frimaire de l’an VIII, le rapport de cette loi fût lui-même 
proposé, et que la séance se termina par le renvoi du projet à la sec¬ 
tion de législation ; que si, représenté quatre ans plus tard, il a été 
adopté sans nouvelle discussion, l’exposé des motifs ne permet pas de 
douter qu’on entendait borner son application aux individus condamnés 
contradictoirement ; que cette pensée a été clairement exprimée par les 
orateurs du gouvernement dans les séances des 2 et i 3 décembre 1808 ; 
nulle nécessité, disait l’un d’eüx , d* appeler les jurés , parce quil s'agit bien 
moins d'un jugement à rendre que de C exécution d'un jugement déjà rendu 
avec des jurés ; qu’enfin il est d’autant moins possible de supposer que 
la loi du 22 frimaire an VIII, qui la première a introduit dans la nou¬ 
velle législation une procédure particulière pour les reconnaissances 
d’identité, ait eu en vue les condamnés par contumace; que son ori¬ 
gine est précisément due à l’évasion d’un individu condamné à la peine 
capitale, qui, après l’arrêt contradictoire, s’était évadé, avait été re¬ 
pris et conduit devant le tribunal criminel de l’Ardéche, et snr l’iden¬ 
tité duquel on ne pouvait prononcer à défaut de dispositions légis¬ 
latives qui réglassent la procédure à suivre; qu’ainsi, de toutes les 
considérations qui précèdent, il résulte que ni le caractère des questions 
d’identité, lorsqu’elles concernent des individus non condamnés contra¬ 
dictoirement ou définitivement, ni le texte de la loi, ni son esprit, ne 
permettent de soustraire au jury la connaissance des faits de cette 
nature ; * ' 

Considérant que pour atténuer cette conséquence on voudrait en 
vain s'autoriser de la généralité des termes de l’art. 519; que cette gé¬ 
néralité , loin d’être indéfinie, porte avec elle l’indication de ses li¬ 
mites î qu'en effet l'art. 519 ne dit pas : tous les jugement d'identité seront 
rendus sans assistance de jurés , mais bien tous ces jugemens ; què de telles 
expressions se réfèrent nécessairement aux jugèmens indiqués dans 
l’article qui précède, et qu’ainsi elles n’embrassent que ceux des dé¬ 
portés et des bannis qui ont enfreint leur ban, et ceu* des condamnés 
évadés et repris ; que loin qu’elles n’admettent aucune exception, elles 
en rencontrent au contraire partout, une fois qu’on les sort des catégd* 
ries spéciales dans lesquelles leur portée a été restreinte ; 

Considérant qu’il n’est pas plus exact de supposer qu’après le juge 
ment d'identité rendu par la Cour sans assistance de jurés, la défense 
du contumax n’én resterait pas moins entière ; qu'une telle proposition 
Serait en contradiction manifeste avec le principe ci-dessûs* posé et 
consacré par la jurisprudence ; qu’en effet, si on est obligé d'admettre 
qu'à l'égard d*ûn SittfpléAccusé, la négation d’identité *fait partie de 
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l'accusation, et constitue>un moyen de défense qui ne peut être Apprécié 
que par le jury ^il ne se petit pas qu’il en soit autrement après sa coh- 
damnation par contumace , puisque celle-ci, lorsqu'elle n'a pas modifié 
l’accusation , et que le délai de la prescription ne l’a pas rendue défini- 
tire, n'apporte aucun changement dans la condition , ni aucune altéra¬ 
tion dans les droits de l'accusé', et qu'aux débats contradictoires , il est 
replacé dans le même état que si l’arrêt de contumace n'a pu cesser de 
l’être par l'effet de;cet arrêt, que, par couséquent, il serait impossible 
de considérer comme entière une défense dont il aurait été distrait et 
préjugé un seul de ses elémens ; 

Considérant que si l'on est forcé de reconnaître que, dans tous les 
cas, le jugement sans jury de l’identité du condamné par contumace, 
entamerait sa défense plus ou moins, il en est d’autres où il la paraly- 
serait complètement; qu’il peut arriver que l’auteur d’un fait criminel 
ne soit connu que par des indications purement nominales, soit parce 
qu’on aura trouvé 4 an $ le lieu du crime des écrits ou autres objets qu’il 
y aura laissés, et qui n’auront appris que son nom, soit parce que ses 
complices ou les témoins qui l’ont vu commettre le crime, qui l’ont re- 
connu et nommé dans leurs dépositions écrites , sont décédés depuis (et 
ce dernier cas sera d’autant moins rare que la contumace aura duré plus 
long temps) ,*;qu’en de telles circonstances, la preuve du corps de délit 
étant acquise au procès d'une manière incontestable, et le nom du cou¬ 
pable étant connu, la seule chose qu'il soit possible de mettre sérieuse¬ 
ment en question aux débats contradictoires sera toujours l'identité de 
personne entre l'individu arrêté et celui à qui s'appliquent et l’arrêt 
d’accusation et l’arrêt de contumace ; que cependant si la question d’i¬ 
dentité, qui, dans ce cas, renferme, à vrai dire, l’accusation, et l’ab¬ 
sorbe tout entière, devait être jugée par la Cour d’assises sans jurés, 
il arriverait que, lié par l’arrêt qui a reconnu l’identité, et ne pouvant 
p/ns la remettre en question devant les jurés, l’individu arrêté serait 
privé du seul moyen de défense qui ait été laissé à sa disposition, et 
que la Cour aurait par le fait décidé seule , et à l’exclusion du jury, le 
point capital de l'accusation ; : 

Considérant que l'extension des art. 5 i 8 et 519 aux contumaces dont 
la condamnation nest pas définitive , ne peut s'autoriser d’aucune ana¬ 
logie entre la condition de ceu*id et celle des individus condamnés con* 
tradictoirement Ou définitivement que lu différence de leur position res¬ 
pective y est si nettement, tr#nrhéo par les textes formels de 1a loi, 
qu’il n'y a entre eux aucune assimilation, possible ; mais que, pour ne 
parler ici que de ce qui concerne les .questions d’identité, il existe cette 
dissemblance caractéristique qu'à l'égard des premiers, comme à l’égard 
des simples accusés, les contestations sur l’identité font partie essen¬ 
tielle de leur défense, et qu’aussi long-temps qu’elle n’a point été pré¬ 
sentée au jury et appréciée pqr lui, elle continue à lui appartenir tout 
entière, à tel point que rieucte 'cé qui’la constitue ne peut en être dis¬ 
trait sous £uétlhpJrëté*te pdurétrè déVôlù à d'autres jugés,; qu’au con¬ 
traire, eh èe ’qul'concerné lès iridivldus condamnés définitivement', lés 
négations’ flé Tidèhtité he forit pius partie de leur défènse ,' soit' pa<ce 
qu’ils ne sôrit pfùs dansées délais pou* la présenter, sôit pàrde Qu’elle 
a éd sèn courjfét qtfèlld h été consommée; j a l’ég&ddèfcéo*'- 
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ci» le fait de l'identité n’est pas soumis an jury / c'est parce que , 
dans l’état actuel de la législation r il ne pourjait en connaître à aucun 
titre, les débats étant terminés, l’accusation purgée, eu, en tous cas v 
la condamnation irrévocable; et que lui en déférer la solution ce se¬ 
rait, notamment en ce qui concerne les>individas condamnés par arrêt 
contradictoire, lui faire juger deux fois Ja.même question, et, par con¬ 
séquent, violer la règle non bis in idem qui régit le droit de défense aussi 
bien que celui d’accusation ; qu’en pareil cas, la contestation sur l’iden¬ 
tité n’est plus autre chose qu’un incident à l’exécution d’un drrét défi¬ 
nitif, dont le jury, tel qu’il est constitué, n’a pas à connaître; qu’ai nsi 
l’impossibilité d’emprunter à la condition des contumaces aucun des 
motifs qui ont fait attribuer aux Cours d'assises, siégeant sans jury, le 
jugement des questions d’identité relatives aux individus condamnés 
définitivement, est une preuve de plus que les art. 5 i 8 ctôip sont inap¬ 
plicables aux premiers ; 

Considérant enfin que, d’après tout ce qui précède, on doit tenir 
pour règle invariable, que les contestations d’identité, qu’elles soient 
provoquées par les individus arrêtés ou constitués, ou bien par le mi¬ 
nistère public lui meme, ne peuvent jamais former des questions préju¬ 
dicielles de la compétence de la Cour d’assises, jugeant sans assistance 
de jurés, qu’autant qu’elles sont postérieures à un arrêt de condamna¬ 
tion contradictoire ou définitive, et incidentes à son exécution ; et que 
toutes les fois qu’elles s’élèvent à l’occasion d’une accusation qui n est 
pas encore purgée, elles demeurent dans les attributions exclusives du 
jury; — Par ces motifs, la Cour se déclare incompétente, etc- 

Du 9 mai i 834 . — Cour d’assises de la Meurthe. —M.. Mas¬ 
son , présid. 

Observations. Notre ancienne législation criminelle était 
muette sur la manière de reconnaître et de constater l’identité 
d’un individu présente' à la justice comme un coupable condamné, 
évadé et repris. Le besoin d’une procédure particulière sur ce su¬ 
jet se lit sentir en l’anVlII. Un individu, amené devant le tribu* 
nal de l’Ardèche comme s’étant soustrait par la fuite à l’exécution 
d’une condamnation à mort, niait son identité avec le condamné. 
Plusieurs questions s’élevèrent sur la procédure à suivre, sur la 
juridiction compétente pour reconnaître l’identité; enfin sur le 
point de savoir si cette question ; 1 qui së résumait dans une ques¬ 
tion de fait, ne devait pas être portée devant les jurés. Le cours 
de la justice së trouvant suspendu par suite de ces difficultés, 
le pouvoir législatif intervint, et la loi du 22 frimaire an VIII 
décida : i°. que la reconnaissance de l’identité d’un individu 
condamné, évadé et repris, appartenait au tribqnal qui l’a 
jugé ; 2°. que'cette reconnaissance doit se faire san^assistance 
de jurés. Lors de la rédaction dp projet de Cpde d’instruc¬ 
tion qrïminelle, ces dispositions y prirent textuellement place. 
D’abprd rçpôpssée$ par le conseil d’ét|rt, p^qe,quelles pré- 
ynprqiept; purement accidentels «et .trop mç^p<w jns- 
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tifier une exception atj droit commun , et parce que le lieu le 
plus propre à reconnaître les forçats évadés semblait être celui 
de l’évasion (i), elles .furent reproduites plus tard et devinrent 
sans contradiction les articles 5 18et 5 19 du Code (2). M. Albis - 
son , membre du tribunal , justifiait en ces termes cette excep¬ 
tion au droit commun , dans l’exbosé des motifs qu’il présen¬ 
tait le 2 décembre 1808 au Corps législatif ( 3 ) : « Il n’y a nulle 
nécessité d’appeler les jurés , parce qu’il s’agit bien moins d’un 
jugement à rendre dal'execution d'un jugement rendu avec 

des jurés . »Onpeu t juger par ce qui précède combien incomplètes 
et insuffisantes-sont les dispositions du Code d'instruction cri¬ 
minelle sur dette matière ; copiées de la loi du 22 frimaire an 
VIII f elles seresfee rit en t de la préoccupation qui a présidé à la 
confection de cette loi, dont l’objet unique a été de pourvoir à 
114 cas particulier, le mode de reconnaissance d’un* condamné 
évadé du bagne. 11 suit de làqu’elles doivent demeurérsans appli¬ 
cation aux reconnaissances d’identité des condamnés par contu¬ 
mace. Le texte des art. 5 18 et 5 i 9 vient lui-mêmeà l’appui de cette 
interprétation, et l’arrêt qui précède, et dont nous ne repro¬ 
duirons point les argumens , en a porté la démonstration jus- 
qu’a l’évidence. Une. distinction simple semble devoir servir de 
règle pour fixer la compétence dans toutes les questions aux¬ 
quelles peuvent donner lieu les reconnaissances d’identité. Lors¬ 
que la condamnation a été rendue contradictoirement et est de- 1 
venue définitivec’est à laCour* d’assises, sans cdricours dé 
jurés, à statuer*sur IHdentité ; mais s’il n’est point intervenu 
de condamnation, au si cette condamnation n’a pbirit un ca¬ 
ractère définitif/ la question d’identité (ait partie de la défense 7 
et elle appartient aux jurés. Ou conçoit, en éffet, queÿlorsqüe 
cette question se présente après la condamnation, lorsque le 
jury de jugement s’est évanoui et ne pourrait être retrouvé , il 
y a une sorte de nécessité à en conférer l’appréciation aux juges 
seuls : la contèstatiûri sur Fidéntité n’est plus, d’ailleurs, dans 
cette hypothèse, qu’un incident q,l’exécution d’un jugeinent*dé¬ 
finitif. Mais la pbsitlon d’un accusé ou d’un condamné par con¬ 
tumace , qui a été àrrête dans les délais, et qui nie son identité 
n’est plus la thème. La négation de son identité est la négation 
de sa culpabilité von ne peut distraire ces deux questions qui* 
n’en forment qu’une seule , qui ne' peuvent ressortir que d-un 
seul juge. Si l’on frisait juger, l’identité par la Cour d’assises sé¬ 
parée dujury, la défepse^au fond, se trouverait entamée, puisA 
qu’on la priverait de son principal moyen sur lequel il y a.chose 

- -—-——-:—tt t ? - - •— 

(1) Procès-verbaux da Conseil d’état^ séance du 24 vendém. an XIII 
Locré, t.^, ^. 39^/ u 

(2) Idem ,* aéanctvdaÆ aoûtH 0 d 8 ; Lôcré, t. sç, p. 19^. 
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jugée ; et, d’un autre côté, le jury qui penserait sur l’identité 
autrement que les juges, pourrait en quelque sorte réformer 
par un verdict négatif leur sentence préjudicielle ; d’où il résul¬ 
terait que dans la même audience la même question recevrait 
de deux pouvoirs distincts deux solutions'diflérêntes. Un prin¬ 
cipe incontestable, c’est que toute question défait, susceptible 
de fournir un moyen de défense ou d’accusattOft ; appartient au 
jury. Or, la négation de l’identité avec l’aoèuséest le pins puis¬ 
sant moyen de défense, puisqu’elle détruit ^daifo sa baseTacen- 
sation vis-à-vis de la personne qui se trouve sur* le banc des 
coupables, La Cour de cassation a reconnu elle-même ce prin¬ 
cipe de la manière la plus formelle dans un arrêt du 29 novem¬ 
bre i 833 , (yoy« supra , p. 61 ), par leqoéb elle'déclare que la 
question qidentité d’un accusé constitue uh tnoyeà de défense 
qui ne peut être apprécié que paille jury. Mais pourquoi en se¬ 
rait* il autrement à l’égard du condamné par contumace , lors¬ 
que le délai de la prescription n’a pas rendu la condamnation 
définitive , t puisque cette condamnation n’apporte aucun chan¬ 
gement dans la condition, ni aucune altération dans les droits 
de l’accusé ? La situation est la meme, la règle né peut être di£ 
férente sans une évidente contradiction. Et puis le motrf qui 0 
créé pour, les troU juges des assises une juridiction particulière 
n’existe pluf rie jury est là , il n’y a plus de motif do soustraire 
l’accusé.a sa juridiction. On annonce, aa surplus, qu^ik y a pour¬ 
voi du ministère public, et dès ldrs, aux termev de la loi du 3 o 
j uillet 1828, les cbamhres ,réunies de; la Cour de cassation an-* 
ropt à se prononcer sur un conflit dans lequel, àu surplus, U 
chambre criminelle n’a fait que persister dans l’opinion déjà con¬ 
sacrée par, un arrêt du 6 janvier 1824. . * 

art. i 36 a. * 

CoNSThUCtlOHS.^— VoiHirç. — PROMUtGXTIOÏf. 

Les lois promulguées\ en France, à révoque où une 
province en était détachée, sont-elles, obligatoires pour 
cette province réunie de nouveau à la France, encore 
bien quelles ri y aient pas été promulguées ? 

L'arrêté d’un maire qui, se référant aïix lois qui inter¬ 
disent la dégradàtion ou détérioration des chemins pu¬ 
blics y ordonne la démolition d’une construction touchant 
la’ voie publique, est-il obligatoire comme jpris dans les 
limites au pouvoir municipal ? 

7 Le tribunal de police corhmet-il un exqçf cfe pouvoir j 
s'il renvoie le contrevenant des poursuites, par le mot if 
que la construction ne dégrade pas "té èhémiripublic? 
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Nous avons rapporté, dans notre art. 109$ (i 833 , p. 57), un 
premier arrêt de la Cour de cassation .du i* r . février i 833 , qui 
a résolu affirmativement ces trois questions. L'affaire ayant été 
renvoyée devant le tribunal correctionnel de Douai, ce tribu¬ 
nal, adoptant l'opinion du tribunal de Saint-Omer, a déclaré 
que le pont construit par le prévenu ne pouvait occasioner 
aucune dégradation et fa renvoyé des poursuites. Nouveau 
pourvoi. 

Airêt (Bourdrel.) 

La Coük ;— En ce qui touche l’édit du mois de décembre 1607 ;—Vu 
cet édit, lequel fut enregistré au parlement de Paris le 14 mars sui¬ 
vant , et l’aft. 29, tit. I er ., de la loi du 19-22 juillet 179$, dont le 2«. $ 
a confirmé provisoirement les règlemeus qui, lors de sa promulgation, 
subsistaient touchant la voirie; — Attendu que l’édit eu question a dis¬ 
posé dans ün inscrit général de police et desûreté, que les lois de 
cette nature sont d’ordre public, et qu’elles ont toujours obligé en 
France, même les étrangers qui habitent le territoire du royaume; 
(Fou il suit que par lé fait séul de sa réunion à ce territoire et au res¬ 
sort du parlement dé Paris dont il faisait partie avant d’en avoir été 
détaché, l’Artois se trouva de plein droit soumis audit édit ; — Qu’en 
les replaçant, en effet, dans ce ressort, Loais XIII reconnut, selon les 
termes formels de sa déclaration du 12 février 1641, que ses sujets du 
comté d’Artois étaient retournés en leur premier et ançien état par 
leu rédaction à son obéissance ; —Que l’exécution des édits et déclara* 
bons da roi dans cette province n’y fut jamais subordonnée'à leur en¬ 
registrement par le conseil qui lui avait été conservé, puisque, i°. f ar¬ 
ticle 10 des lettres-patentes du )3 décembre 1728 le maintint seulement 
dans fe droit et possession où il était d’enregistrer , à l'exclusion des 
bailliages de la province, tontes lettres-patentes concernant le domaine 
da roi, les droits royaux et toutes les autres lettres émanées du grand 
sceau ; a°. l'arrêt du parlement de Paris qui enregistra cet article Je $ 
septembre 173 q , y apposa la modification que. l’enregistrement accordé 
dudit conseil provincial ne parfait être fait qu'en vertu de ççlu^ Dien 
et dûment fait en la Cour, et sans préjudice de l’envoi des lettrés do 
roi auxdits bailliages, parla cour ou le conseil, pour y être enregistrées 
selon., fesigcnce des cas;—Que dès lors, en décidant que l’édit précité 
ne s^tyrait tI a^oir aujourd’hui force de loi dans les limites de cette an¬ 
cienne .province,.parce qu’il n'apparaît pas qu’il y ait été enregistré 9 
fe jugement dénoncé en a méconnu le caractère çt l'autorité, et que, 
par $uite* ü a aussi commis un excès de pouvoir et violé expressément 
la disposition ci-dessus rappelée de la loi du 19-92 juillet 1791- _ 

ce qui touche l’arrêté du maire de la ville d’Aire , en date du 5 
avril/,i$ 3 u Vu l’art. 46,. tit. I* r , de ladite loi d^A 79 I » faft. fi,tft. Il w 
de celle du 16-24 août 1790 e^ la loi du 16 fructidor in IZI; -p Attendu 
que l’autorité municipale tient du susditart. 46,4e p°mfpb; dç.fairg de^ 
îèglqmens ou de prendre des arrêtés, non-SjÇ Rament pour rappeler le# 
citoyçqs * l’observation des lois et règlemçns, de, police r ,maif encore 
sur tous les objets confiés à sa vigilance par les art. 3 et 4* tit. ,a{ 4 f 
la loi du jô-aj août 1799, et que ses çèglemens, lorsqu’ils ont été^iits 
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dans les Utilités de ses attributions, sont légaux et obligatoires tant 
que l'administration supérieure ne les a pas réformés; — Et attendu, 
en fait» qu'il est reconnu par le tribunal de police correctionnelle de 
Douai que ledit arrêté se réfère aux leis qui interdisent toute dégrada¬ 
tion ou détérioration des chemins publics ; — D où il résulte qu’en 
jugeant néanmoins qu'il n'y avait pas lieu de contraindre le prévenu à 
l’exécuter , parce que le pont par lui construit ne peut point occasio* 
ner la dégradation du chemin auquel il touche, ce tribunal a commis 
un deuxième excès de pouvoir, empiété sur le domaine de l’autorité 
administrative et violé les lois : —Casse.... Renvoie devant le tribunal 
de Cambrai. ' 

Du 6 juillet i 833 . — Cour decass. —M. Rives, rapp. 

Le tribunal correctionnel de Cambrai, saisi par suite de ce 
renvoi, a persisté, par de nouveaux motifs, dans la décision 
adoptée par les tribunaux de Saint-Omer et de Douai, et a 
renvoyé le prévenu des poursuites, en se fondant sur ce que le 
pont dont il s’agit ne nuit en aucune manière au chemin ni à 
l'écoulement des eaux. Le ministère public s’étant pourvu une 
troisième fois, l’affaire a été renvoyée devant les chambres réu¬ 
nies de la Cour de cassation. M. Dupin, procureur générai, a 
conclu au rejet, en se fondant sur ce que l’effet de la sépara¬ 
tion d’une province est de. ne pouvoir être atteinte ni régie par 
les lois du peuple dont elle a été séparée, et qui ont été ren¬ 
dues depuis la séparation ; que dès lors ce n’est pas parce que 
l’édit de 1607 n’a pas été enregistré dans l’Artois, mais parce 
qu’il n’y h pas été légalement promulgué, qu’il ne doit pas y 
être appliqué? que là publication était indispensable surtout 
pour le pays réuni,• quant aux lois rendues avant la réunion. 
Cè magistrat a pensé, en second lieu, qu’il était dans les pou¬ 
voirs du tribunal de déélarer en fait qu’il n’y avait pas dé coti- 
traYention d’après le résultat de l’expertise qui avait constaté 
que Xintrados dû pout était suffisant à l’écoulement des e&bx. 

.> " \Wjk . . ’*• ■ Ahrjet. • . 

LaCoür ;— Attendu qu’iln’existe aux pièces du procès aucun prbées* 
verbal régulier constatant une contravention ; que le c6i$nnssdièë de 
police s’est bornîé à appeler des hommes de l’art pour constater les 
conséquences ’ possibles de la construction 'du pont que l’on supposait 
avoiT été élevé en contravention à l’édit de 1607 ; — Que'le tribunal 
d’appel a ptt , dans cet état de choses, en appréciant lès faits constatés 
paf : l’expertise qu'il a ordonnée, sans violer aucune loi, déclarer que la 
ConsttUctichi' du poht litigieux ne causait actuelteàaerit et ne pouvait 
caufcer' dansl’àVehiraucun dommage à la voie publique Que dès lors, 
et léfslfue huetnie Ordonnance de police locale ne rappélait J’éxécàtion 
dé l’édit de 1607 , îl ést inùtile d’examiner si les dispositions de cet édit 
éfaiént ou nori executoires en Artois par défaut de promulgation : — 
Rfèjètte. ; • ’ - 1 ’ 

tut i mai i 834»—-Cour de cass, — Ch. réun. 
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AKT. l363. 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

APPEL. 

$ IV. Des formes de Vappel en matière de police correc¬ 
tionnelle. 

Imprimer à la procédure d’appel, en matière de simple po¬ 
lice et de police correctionnelle, une grande célérité, la réduire 
aux formes simples qui sont essentielles à la conservation des droits 
delà défense, telle a été l’intention du législateur, tel est le prin¬ 
cipe qui domine cette procédure. Nous allons suivre les appli¬ 
cations un peu arides de cette règle dans les espèces nombreu¬ 
ses où la jurisprudence a été appelée à la consacrer. 

Les appels en matière de police, dont nous devons nous 
occuper a’abord, ont donné lieu à quelques difficultés. 

L’art. 174» C. inst. cr., dispose que l’appel sera suivi et juge 
dans la même forme que les appels des sentences des justices 
de paix . Quel est le sens de ces expressions P Faut-il en induire 
que toutes les dispositions du Code de procédure civile, appli¬ 
cables aux appels des sentences des juges de paix, puissent être 
invoquées en matière de simple police ? Telle n’a point été 
Yinterprétation que cette disposition a reçue de la jurisprudence; 
et ilfaut convenir que si cette jurisprudence s’éloigne évidem¬ 
ment d’un texte positif, qu’il est d’ailleurs difficile d’expliquer , 
elle se rapproche de l’esprit général du Code, qui a été d'imposer 
à J a procédure criminelle des formes plus rapides et plus vives 
que celles de la procédure civile. 

La loi ajoute, d’ailleurs, presque immédiatement (art. 176) 
que toutes les règles prescrites pour l’instruction devant les 
tribunaux de police, la nature des preuves, la forme du juge¬ 
ment, la condamnation aux frais, sont cotamunes aux jugemens 
rendus sur l’appel par les tribunaux correctionnels. 11 suit 
de là que les appels des jugemens de police ne doivent être 
jugés sommairement, d’après le vœu de l’art. 174 et les dispo¬ 
sitions des art. 4<>4 » 4°5 > etc. du Code de procédure civile, 
auxquels il renvoie, qu’autant que cette instruction sommaire, 
prescrite pour les justices de paix, peut s’allier avefc les formes 
établies par les art. 17 5 , *76, 178 et 179 du C. d’inst. cr. Tel 
est aussi le principe d’interprétation qu’ont successivement posé 
M. Bourguignon (1) etM. Legraverend (2). M. Carnot s’attache 
au texte de la loi avec plus de rigueur, et veut imposer à la pro- 


(t) Jurisprudence des Codes crim., t. 1 "., sur l’art. 174 * 

(2) Législation crim., t. 2, p. 355 . 

T. VI. ü 
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cédure d’appel en matière de poliçe, toutes les formes qui ne 
sont pâs absolument inconciliables avec le Code d’instruction 
criminelle (i). 

C’est ainsi que cë criminaliste enseigne que l’appel doit êtr,e 
signifié et non pas simplement déclaré au greffe. Il s’appuie 
sur l’art. 456 du C. pr. civ. , qui prescrit la notification de 
l’acté d’appel à personne ou domièile, à peirie de nullité 
L’art. 2o3 du C. inst. cr. , Oui a dérogé à ce principe, ne doit 
pas s’étendre aux matières ae police, parce que toute déroga¬ 
tion au droit commun doit être renfermée dans les bornes que 
la loi a prescrites (2). 

Ce double motif n’a point été adopté par la jurisprudence, 
qui a constamment décidé que l’appel des jugemens de police 
est suffisamment formulé par une simple déclaration au greffe 
de la justice de paix ( 3 ) ; et cette décision s’appuie sur le texte 
même de l’art. 174, qui porte que l’appel sera suivi et jugé et 
non pas interjeté dans les mêmes formes que les appels des 
sentences des justices de paix: la loi est donc muette sur la 
forme dans laquelle l’acte d’appel doit être fait et interjeté, et 
dès lors il est impossible d’anéantir cet acte par cela seul qu’il 
a été déclaré au greffe au lieu d’être notifié (4). 

Mais du silence même de la loi à cet égard, il s’ensuit 
qu’elle a laissé aux parties la faculté de l’interjeter ateui-choix , 
ou suivant le droit commun en matière correctionnelle, c’est- 
à-dire par déclaration faite au greffe du tribunal qui a vendu 
le jugement, ou par exploit signifié au ministère public, et con¬ 
tenant citation devant le tribunal qui doit y statuer, confor¬ 
mément au Code de procédure civile. Cette double voie de for¬ 
muler l’appel en matière de police est donc ouverte aux parties, 
ef l’appel interjeté dans l’une ou l’autre de ces formes est éga¬ 
lement régulier, pourvu qu’il ait été déclaré en temps utile (5). 

Cette solution doit nous aider à résoudre quelques questions 
accessoires qui se sont présentées dans la pratique. 

Ainsi on a demandé si l’art. 456 du C. pr. civ., qui exige, 
sous peine de nullité, que l’appel contienne assignation dam 
le délai de la loi, pour y voir prononcer, était applicable aux 
appels des jugemens de police. M. Carnot a soutenu l'affirma¬ 
tive, eu se fondant sur ce que c’est l’une des formes .détermi¬ 
nées pouf suivre les appels des jugemens émanés des juges de 
— -———«. . . -Lui - ■ , ■ 

( 1 ^Instruction crim., contfm. de l’art.» 174, S XVI, XVII, etc, 

1 (2) Ibidy £ VII/ 

Atr cass., 2 déc. 1826, 6 août 1829, rapp. daris notre aft. 226. 

( 4 ) C’est aussi l’opinion de M. Legravçrend, t. 2, p. 353 . 

( 5 ) Arr. cass., 6 août 1829 , rapporté dans notre art. 228. 

Il existe un arrêt postérieur du 7 août i83$, parfaitement identique 
avec le précédent, et que nous avôn6 qru dès lors inutile d'insérer. 
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paii (1)4 Mais cfettfe formalite; uniquement relative aux actes 
d appel en matière civile, ne pèut être transportée dans les ma* 
tieres criminelles : l'esprit puerai du Code s’oppose à ce qu'ort 
entre dans cette voie des nullités ; on ne peut; par analogie* 
multiplier et compliquer des formes oui sont de droit étroit. 

C est d apres ce même motif que la Cour de cassation a décidé 
qu il importait peu que l'exploit d'ajournement eût fait meh- 
V°" , ^ profession et du domicile des appelans, hi qu'il eût 

ete dophe a bref délai (2). 

M. Carnot a également soutenu que l'appel devait contenir 
çorjstitiitmn d avoué j i| arguait à ce sujet des art. 4o4, 4o5 et 
4o6 G. pr. civ. ( 3 ). Mais il fadt répondre avec M. Legrave- 
rend (4) que les prévenus ne peuvent être obligés de constituer 
avoue , parce qu'en matière répressive le ministèrè des avdtiés 
n^t necessaire que lorsqu'on prend des conclusions à fins civiles. 

1 ous les auteurs sont, du reste, d’accord avec la jurispru¬ 
dence pour éloigner des matières de police l'application des 
art. 4 Ji et 479 C. pr. civ., qui infligent l’aniënde de fol appel 
a la partie qui succombe dans Son recours ( 5 ). En effet, cette 
amende ne peut être considérée comme unë forme de la pour- 
sinte, c est une véritable disposition pénale qui ne peut être 
etendue a un autre ordre de législation. En matière criminelle, 
la condamnation aux frais est, outre les peines du délit, la seule 
peine que doit supporter la partie qui succombe. 

encore prétendu que l'acte d'appel devait être no¬ 
tifie a la partie civile à personne ou à domicile; mais cette dif¬ 
ficulté tombe et s évanouit devant lçs termes des deux articles 
combinés 68 et i 83 C. insG er., d'après lesquels la partië civile, 
qui ne demeure pas dans l'arrondissement communal ou se fait 
Iinstruction, est tenu? d'y élire domicile; et la signification 
de 1 appel à ce domicile élu est évidemment valable et régu¬ 
lière. C est aussi dans ce sens que la Gour de cassation a iuffé 
cette question (6). J 0 

Nous 4T0ns dit que les prévenus avaient, pour formuler 
1 appel, la double voie de la notification ou de la déclaration 
au greffe. S ils optent pour la première, une difficulté s'élève : 
est-ce au ministère public près le Tribunal de policé, est-ce au 
procureur du roi au tribunal d’arrondissement que la notifi¬ 
cation doit etre faite? La Cour de cassation a jugé que la no- 


(1) InStr. cfim. sur l’art. ï&j. fi®. XVl. 

( 2 ) Art. cass., 2 décembre r8i6. 

( 3 ) Sur l’art. 174 » n°. XVII. 

(4; T 1,, p. 355. 

pA- j- 9 ? rn0 t ’ s ur l ar t - r 74 * n °* XV. —Legraverend, t. p. 355. —. 
Jkmrgnigmm, c<mmr. de f arrt. 174. ~ Arr. csss ., a^saùt l8o$, rgnrill 
1017 et 12 juin i 8 i 3 . ’ 

(o) Arr., 2 déc. 1826. 
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tification, soit à l’un, soit à l’autre de ces officiers, était égale¬ 
ment régulière; « attendu que le ministère public est indivisi¬ 
ble, et que les officiers qui l’exercent devant les tribunaux de 
simple police sont les délégués ou les substituts du procureur 
du roi au ressort, comme celui-ci est lui-même le substitut du 
procureur général (i). » Nous sommes d’autant plus porté à 
adopter cette opinion, aue le procureur du roi étant chargé 

Ï >ar la loi de defendre à l’appel, il paraît plus rationnel de le 
ui faire copnaître, et que d’ailleurs la loi n’a point établi de 
nullité à cet égard. 

‘Nous passons aux formes de l’appel en matière correctionnelle . 
Le Code d’instruction criminelle, de même que celui du 3 bru¬ 
maire an IV, ne prescrit aucune forme particulière pour la 
déclaration d’appel ; il suffit qu’il soit constaté que cette décla¬ 
ration a été faite dans le délai fixé par la loi. De là la solution 
d’un grand nombre de difficultés. 

Aux termes de l’art. 2o3 , la déclaration d’appeler doit être 
faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. Mais un 
acte d’appel doit-il être notifié ? La loi est muette à cet égard. 
Nous verrons plus loin que cette obligation n’est explicitement 
imposée qu’au ministère public près le tribunal ou la cour qui 
doit connaître de l’appel : c’est un mode de formuler l'appel 
spécialement introduit en faveur de ce magistrat. Que faut-il 
en conclure ? Que la déchéance de l’appel ne peut être pro¬ 
noncée , hors ce seul cas, par le défaut de cette notification. 
C’est aussi dans ce sens que la jurisprudence s’est prononcée (2). 

La même difficulté se présente à l’égard de la requête con- 
ten. nt les moyens d’appel. L’art. 204 porte que cette requête 
pourra être remise dans le même délai ( dix jours ) au menu 
greffe ( du tribunal d’où le jugement est émané ) ; il ajoute 
que [le pourra ainsi être remise directement au greffe du tri¬ 
bun il ou l'appel sera porté. Si cette formalité n’a pas été rem¬ 
plie , l’appelant doit-il être déchu de son recours ? Cette ques¬ 
tion est fort délicate. Si l’on consulte le texte de l’article, on 
peul soutenir que le mot pourra n’indique que la faculté de 
choidr entre les deux greffes: et on peut ajouter qu’il est dans 
le voeu de la loi que les moyens d’appel soient connus de la 

Ï >ar« ie appelée à y défendre. Mais il est impossible de voir dans 
a loi une déchéance pour le cas où ce dépôt n’aurait pas été 
effectué. Il faut donc admettre, et les termes de la loi l’auto¬ 
risent, que cette formalité est purement facultative. La loi a 
prévu le cas où une requête serait déposée, elle en règle la 
forme, elle a surtout voulu prévenir les retards que le dépôt 
pourrait apporter dans le jugement de l’appel; mais son inten- 

v r -r—?—- —. 1 — 

(1) Arr. cass. 27 août 1825. 

(a) Arr. cass. 21. janvier 1814, 29 juin i 8 i 5 . 
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tion n’a point été de faire de cette requête une condition essen¬ 
tielle de Tappel, car la disposition qui la prescrit n’est point 
impérative, car on y cherche vainement la sanction de la nul¬ 
lité. Telle est l'opinion qui a été généralement adoptée par la 
jurisprudence (i) : M. bourguignon et M. Legraverend l’ont 
érigée en règle de droit (2). 

Toutefois, cette règle, on doit le reconnaître, peut’sorvent 
compromettre des intérêts de la défense. Comment l’intimé 
pourra-t-il répondre aux griefs de l’appelant s’il ne les con¬ 
naissait pas, s’il n’a pas été mis à même de les combattre 11 de 
les repousser? Il aura, dit-on, la faculté de demander un lélai 
aux juges pour préparer sa défense. Mais les juges l’acccrde- 
ront-ils? Cette remise est-elle un droit pour lui? Si elle a’est 
pas un droit, elle peut donc lui être refusée? Cette difficuhé va 
se représenter tout à l’heure. 

Sous le Code de brumaire, le dépôt de la requête contenant 
les moyens d’appel remplaçait utilement la déclaration et sa¬ 
tisfaisait au vœu de la loi, pourvu qu’elle eût été déposée dans 
le délai légal ( 3 ). M. Carnot pense que cette décision devrait 
encore être suivie (4) ; et, en effet, le dépôt d’une requête au 
greffe dans le délai prescrit est un véritable acte d’appel ; mais 
il faudrait que le dépôt de la requête eût lieu au greffe du tri¬ 
bunal qui a rendu le jugement, puisque c’est à ce tribunal 
que doit être faite la déclaration aux termes de l’art. 2o3. 

Ce n’est pas non plus une cause de déchéance cjue le défaut 
de production devant les juges, d’appel d’une expédition delà 
déclaration d’appel. La Cour de Besançon avait prononcé cette 
déchéance contre l’administration forestière ; mais fon arrêt a 
été réfoymé, attendu que c’est par les soins du ministère pu¬ 
blic, et non de l’appelant, que les pièces doivent être transmises, 
et que ce serait ajouter à la rigueur de la loi que de lui imposer 
une condition que son texte n’exige pas ( 5 ). 

Enfin il a été jugé, sous l’empire du Code du 3 brumaire, 
que la déclaration d’appel faite sur une feuille de papier timbré 
détaçhé était valable (6). Cette décision pourrait aujourd’hui 
encore servir de règle. Le Code actuel, comme celui de bru¬ 
maire, n’a assujeti la déclaration d’appel à aucune forme spé¬ 
ciale ; il importe seulement que le jour de cette déclaration 
soit constate avec exactitude. 

L’appel du ministère public a été également exempté de 
toutes formes rigoureuses. 

11 faut distinguer si cet appel est formé par le procureur du 

— ■ ■ ■■■-■■■■■■■ .. . . 

(1) Arr. cass., i 5 décembre 1808, 29 juin i 8 i 5 . 

(2) Manuel d'instr. crim. , sur Part. 204 ; Législ. crim., t. 2, p. 352 . 

( 3 ) Arr. cass., i 3 ventôse an VU, et 19 juin 1806. 

( 4 ) Inst, crim., t. 1, p. 587. 

( 5 ) Arr. cass., 11 janvier 1817. . 

(6) Arr. cass., 26 fructidor an IX, 28 novembre 1806. 
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roi du tribunal qui a rendu le jugement ou par le ministère 
public du tribunal ou de la Cour qui doit connaître de l’appel. 

Dans le premier cas, nous avons vu que ce magistrat n’avait 
d’autre obligation à remplir, en interjetant appel, que de faire 
sa déclaration au greffe (1) : la nqtification de cette déclaration 
peut être utile à la défense du prévenu ; mais elle n’est pas 
essentielle à la validité de l’acte. 

Dans le deuxième cas , au contraire, le ministère public n’est 
assujeti pour toute forme qtv à la notification de son appel : 
toute déclaration au greffe est superflue. La raison de ce nou¬ 
veau mode prescrit par l’art. ao 5 est évident : le ministère pu¬ 
blic du triminpl supérieur est éloigné du greffe , et c’est pour 
éviter la difficulté que la déclaration de l’appel eût fait naître, 
que (a loi a substitué la notification à la déclaration au greffe. 
Ainsi, il est remarquable que l’appel, qui doit être déclaré au 
greffe, n’est pas sujet à la notification, et réciproquement, que 
Rappel qui doit être notifié n’est pas sujet à être déclaré au 
greffe. Toute complication de formes est repoussée par la loi. 

La question s’est élevée de savoir si la notification peut être 
suppléée dans le cas de l’art. 20 5 : M. Carnot a soutenu la né¬ 
gative (a), parce que cet article ne trace que cette seule foi'me, 
et que l’intérêt du prévenu exige dès lors qu’elle soit exacte¬ 
ment observée. Posée en ces termes, nous partageons parfaite¬ 
ment cette opinion ; mais s’ensuit-il que la nullité commise dans 
l’exploit de notification doive entraîner pelle de l’appel ? Non, 
s’il est constant que le prévenu a eu connaissance de l’appel 
avant les délais expirés -, car tel est le seul but de la notifica¬ 
tion ; elle peut donc être utilement suppléée, soit parr'une dé¬ 
claration au greffe du tribunal d’appel « soit par une simple as¬ 
signation dans les délais ( 3 ). L’art. ao 5 , comme les articles qui 
le précèdent, n^est qu’indicatif d’une forme de procéder. On 
a induit delà que le ministère public pouvait déclarer s6n appel à 
l’audience même du tribunal déjà saisi par l’appel dii*prévenu, 
et que cette déclaration valait signification, pourvu qu’elle fût 
faite dans les délais. En effet, dit-on dans ce système, l’art; ao 5 
ne détermine aucune forme pour la notification de Kappeî ; dès 
Jo^s rien ne s’oppose à cç que eette notification soit faite à l’au¬ 
dience en présence du prévenu et de son défenseur. Si cette 
notification exige un délai pour que la défense puissé être pro¬ 
posée, le tribunal fi’appel peut rqccorder; mais le ministère 
public ne peut être déclaré non recevable (4). 


(1) Arr. casa., n novembre 1024. 

(2) De l’instr. crim., t. 1, g. Sg. 

( 3 ) Arr. casa., 8 juin 1809, 20 févr. 18 2, i 5 mai 18*2, 11 juin 
i 8 x 3 , 14 juillet î&iS, 21 avril 1820 , 6 juin 1822. 

f 4 ) Arr. cass., 20 février i8r_», 14 juillet i 8 i 5 , 21 avril 1820, 6 
juin 1822. 
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M. Carnot combat cette jurisprudence (i) : « En exigeant que 
l’appel soit notifié an prévenu, le législateur a eu pour objet 
de lui faire connaître l’adversaire qu’il avait à combattre et de 
le mettre à même de préparer sa défense. On répond que l’ad¬ 
versaire pourra demander, un sursis. Mais le tribunal n’est-il pat 
le maître de rendre cette faculté illusoire en refusant de sur; 
seoir?» Nous avons déjà présenté cet argument à l’égard du 
défaut de notification des moyens à l’appui de l’appel : la situa* 
bon est la même; dans les deux cas le prévenu, est désarmé | 
attaqué à l’improviste, il ne peut se défendre. C’est là un in¬ 
convénient grave. Mais cette conséquence est-elle suffisante 
pour faire déclarer la déchéance de l’appel ? Dès que le délai 
légal n’cst pas écoulé, et qu’aucune forme de notification n’est 
prescrite par la loi, le ministère public n’est-il pas dans son droit? 
f;Mais cet appel serait frappé de nullité si le prévenu avait 
fait défaut, et c’est ce que la Cour royale de Paris a jugé le ? 
août i 833 (î). En droit, le ministère public doit notifier son 
recours au prévenu. Si la jurisprudence a admis que l’appel 
sur le barreau peut régulièrement remplacer cette notification, 
c’est parce que de cette manière l’objet de la notification est 
atteint, puisqu’il est donné connaissance au prévenu du recours 
exigé ( 3 ). Mais ce motif ne saurait plus être invoqué lorsque 
U prévenu est absent. Ce n’e9t pas une déclaration que la loi 
exige t c’est une notification à personne ou domicile ( 4 )- Si le 
prévenu n’est pas à l’audience, cette notification ne petit plqfc 
être faite que par exploit. 

Si l’appel du prévenu a été jugé avant le délai de deux mois, 
le ministère public peut-il encore, et postérieurement à ce jur 
gement, exercer son droit d’appel? Cette, question, qui a été 
proposée ( 5 ), ne mérite peut-être pas une sérieuse réponse. 
Il est impossible de penser que la loi ait voulu laisser au 
ministère public la faculté de renouveler le débat : le délai 
de deux mois suppose, ou que le prévenu n’a pas appelé. Ou 
que l’appel n’a pas été vidé avant cette époque. Mais il ren¬ 
contre une limite nécessaire dans le jugement : c’est une res¬ 
triction que la force des choses apporte à sa durée. Et quels 
sont les inconvéniens? Il n’y en a point. Assurément le minis¬ 
tère jpublic n’est exposé à aucune surprise, puisqu’il a pris part 
aux débats, puisque c’est sur ses conclusions que le jugement 
est intervenu. Sans doute on pourrait attendre l’expiration du 
délai de deux mois pour juger l’appel du prévenu. Mais la Iq. 


(1) De l’instr. crim., t. i, p. 5 oo. 

(2) Journ. du droit crim. , 1 81>3 , p. 217. 

( 3 ) Arr. cass., 2 févr. 1827. 

( 4 ) Comment, de l’art. 20S , n°: V. 

( 5 ) Jur isp. générale, vo. Appel, t. 1, p. 58 o. 
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n’a point exige un tel retard ; elle a voulu, au contraire, impri¬ 
mer à la procédure d’appel une grande célérité. On ne peut 
donc pour ménager l’exercice d’un droit qui est suffisamment 
assuré, surseoir pendant deux mois au jugement, lorsque sur¬ 
tout ce sursis aurait pour effet de prolonger dans certains cas 
la détention provisoire des prévenus (i). 

Il a été jugé que l’appel, interjeté par le ministère public 
après les délais, ne peut être déclaré non recevable par ce seul 
motif, si, avant leur échéance, il a demandé acte de la ré¬ 
serve qu’il faisait de déclarer appel à une audience désignée, 
et si cette demande a été présentée et accueillie en présence du 
prévenu et de son défenseur qui ne s’y sont point opposés (2). 
C’est là, en effet, une véritable notification : le prévenu est mis 
en demeure de comparaître et de se défendre; et toute la sol¬ 
licitude du législateur a dû se borner à cet effet. 

Nous pouvons ester plusieurs applications de la même règle. 
C’est ain»i que la déclaration faite par le procureur du roi de 
première instance à l’audience, en présence du prévenu, qu’il 
appelle du jugement qui vient d’être rendu , le dispense de 
toute autre déclaration, lorsqu’il lui a été donné acte par Je 
jugement ( 3 ), 

C’est ainsi encore que l’adhésion donnée par le ministère 
public, dans le délai utile, à l’appel interjeté par l’adminis¬ 
tration forestière, est un véritable appel dont la validité peut 
être relevée en cas de nullité de celui de l’administration (4). 
Cette décision , intervenue sous l’empire du Code du 3 bru¬ 
maire, paraît devoir encore être suivie (5), car cette adhésion 
constitue une véritable déclaration, et la loi n’en a point réglé 
la forme. 

Enfin, une troisième application de la même règle ne doit pas 
être omise. Nous avons vu que la nullité de la notification d’un 
appel interjeté par le ministère public , dans le cas de l’art. 2o5, 
ne dispensait pas l’intimé de comparaître, s’il avait été dans les 
délais assigné à comparaître. Mais, lorsque cette assignation 
a été donnée en temps utile , peut-on arguer de nullité 
la notification, par cela seul que l’exploit n’a pas été enregis¬ 
tré? La Cour de cassation a résolu négativement cette ques¬ 
tion , par ce motif tant de fois invoqué, et <jui domine toute 
cette matière , que la loi n’a point détermine de forme parti¬ 
culière pour la notification ; qu’il n’existe de disposition absolue 
que pour les délais ; que l'appel est régulier dès que le prévenu 


(1) V. dans ce sens Arr. 29 brumaire anX. 
(?) Arr. cass., 2 août 1821. 

( 3 ) Arr. cass., ix juin x 8 i 3 , 21 avril 1820. 

( 4 ) Arr. cass., a 3 nivôse an XI. 

( 5 ) Jurisp. générale. v°. Appel, p. 584 * 
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en a été informé par le fait du ministère public, et dans le délai 
légal, dès qu’il a été mis à même de produire et de faire valoir 
des moyens de défense (i). 

Mais il est indispensable qu’il y ait notification quelconque 
à domicile ou à l’audience de la part du ministère public su¬ 
périeur. C’est aitfsi qu’il a été jugé avec raison par la Cour de 
cassation, nue les conclusions prises par le ministère public de¬ 
vant le Tribunal d’appel, saisi par l’appel du prévenu, pour 
l’application de la loi pénale, ne représentaient point la noti¬ 
fication exigée par la loi, encore bien que le délai bimensuel ne 
fût pas expiré. 

Car, et nous terminerons cet article par cette réflexion , il est 
nécessaire que le prévenu soit averti, qu’il sache les périls qui 
le menacent, les ennemis qu’il doit combattre. Ce principe du 
droit de la défense se révèle à chaque pas de la procédure, et 
suffit pour en couvrir d’intérêt les arides détails. On serait in¬ 
duit en erreur si on le perdait jamais de vue dans les solu¬ 
tions diverses qui surgissent en cette matière. C’est à cette 
règle fondamentale à tempérer les déductions parfois trop 
rigoureuses de cette autre règle, qui dédaigne les formes et n’y 
voit rien de substantiel: toutes celles qui protègent l’exercice 
du droit d’appel, ou la défense du prévenu sur l’appel formé 
contre lui, toutes ces formes sont essentielles, et l’interpré¬ 
tation éclairée de la loi ne peut méconnaître ce caractère. 

art. 1 364 - 

'Outrage verbal. -—Fonctionnaires publics. — Compétence. 

De quelle juridiction est justiciable le délit d’outrage 
par paroles , commis envers un fonctionnaire public ? 
( L. 26 mai 1819, 14, L. 25 mars 1822 ,6.) 

Nos lecteurs connaissent le conflit de jurisprudence que 
cette question grave a fait naîtie. L’arrêt, dont nous allons 
rendre compte, paraît destiné à y mettre un terme. Les faits 
imputés aux sieurs Apsart et Détape ont été rapportés suprà, 
p. 47 * La Cour de cassation, en annulant l’arrêt de la chambre 
d’accusation de la Cour de Douai, avait renvoyé ces prévenus 
devant celle d’Orléans. Nous avons également rapporté suprà, 
p. ni, l’arrêt de cette dernière cour . qui, malgré l’autorité de 
la Cour de cassation , s’est rangée à l’avis des premiers juges. 
Nouveau pourvoi formé sur les mêmes motifs, et qui a dû 
être porté par conséquent devant toutes les chambres réunies 
de la Cour de cassation, aux termes de la loi du 3 o juillet 
1828. 


(1) Arr. cass., i 5 mai 1812. 
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Arrêt. 

LA Coor ; — Attendu qne la compétence des tribunaux correctionnels 
en matière de délits est déterminée par les dispositions du C. d’inst. 
crim. et qu’il n’a pu être dérogé apx règles générales de cette compé¬ 
tence que par des lois spéciales ; — Attendu que l’art a de la loi du 8 
octobre i 83 o, combiné avec l’art. 24 de la loi du 26 mai 1819 attribue 
aux tribunaux de police correctionnelle la connaissance des délits de 
diffamation verbale ou d’injures contre toutes personnes , et de ceux de 
diffamation et d’injures par voie de publication quelconque contre des 
particuliers ; — Que les mots conti'e toutes personnes employés dans ]a 
preipière partie de l’article et ceux contre des particuliers employés dans 
la deuxième partie du même article, prouvent que les délits de diffa¬ 
mation verbale ou d'injures verbales contre des fonctionnaires publics se 
trouvent compris dans la première partie de l’article; — Attendu que 
les expressions de diffamation ou d'injures verbales employées dans le 
susdit art. 14 de la loi du 26 mai 1819, doivent être entendues dans le 
sens général d’injures, Suivant I4 définition donnée par l’art. i 3 de la loi 
dit 17 mai 1819, qui comprend toutes les injures verbales , quelle qu’en 
puisse être la gravité. soit à raison des personnes, soit à raison des 
lieux et des circonstances dans lesquels elles ont été proférées, et que 
si. la gravité de l'injure peut influer sur l’application de la peine, elle ne 
èaufait influer sur la compétence, qui ne peut êtie déterminée qae pu 
Jqs dispositions législatives spécialement relatives à la compétence; 
— Qu'ainsi, loin qu’il ait été dérogé aux règles générales de la çQwpé- 
tence des tribunaux correctionnels en matière de délits d'outrages par 
paroles envers les fonctionnaires publics, ces règles de compétence se 
trouvent confirmées par l’art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o ; — Attendu 
enfin qu’il y a une différence essentielle entre les délits d'injures * de dif¬ 
famation ou d’outrages par paroles proférées publiquement, et les délits 
d’injure, de diffamation ou d’outrage commis par tout autre mode de 
publication; — Attendu, en fait, que l’arrêt attaqué a prévenu les 
sieurs Ansart et Détape du délit d’outrages commis par paroles dans 
un lieu et une réunion publics envers le procureur du roi de Saint-Pol, 
à raison de sa qualité, et le commandant de la gendarmerie de Saint- 
Pol, dans l’exercice de ses fonctions d’officier de police judiciaire : qu’il 
résulte des lois ci-dessus cÿtées, qu’en le renvoyant devant le Tribunal 
de police correctionnelle d’Amiens pour faire statuer sur cette préven¬ 
tion, l’arrêt attaqué loin de violer l’art. 1 er . de la loi du 8 octobre * 83 o, 
n’a fait qu’une juste et saine application de l’art. 2 de la même loi ; — 
Bejette. 

^-Du 10 juin i 834 ' — Cour de câss. «— ch. réuq. r-r H. Mq~ 
reau, rapp. ConcÙ conf,, M. Lapla&ne-Barris. 

Observations . Cet arrêt, rendu par les chambres réunies de 
]a Cour de cassation , confirme pleinëment les observations que 
nous avions émises sur cette grave question ( V . suprà , p, 00, 
74 et 147)* En répudiant la jurisprudence de la chambre cri¬ 
minelle, que nous avions critiquée, il ferme la controverse que 
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sept cours royales avaient soutenue contre cette chambre (i) : 
deux arrêts récens témoignent qu’elle s’est rangée à cetté doc¬ 
trine, et qu’elle a elle-même abaudonné'sa première opinion. 
On peut donc regarder désormais comme une règle certaine 
en droit que le délit d’outrage verbal n’est justiciable que de 
la police correctionnelle, alors même qq’il a été publiquement 
commis envers un fonctionnaire public. C’est une solennelle 
interprétation donnée à l’art. i4 de la loi du 26 mai 1819, et k 
l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822. 

ART . i 365 . 

Témoins. — Diffamation. — Délit pe la presse. — Compétence, 

Saisie. 

En matière de délits de la presse , la saisie de P écrit 
incriminé est facultative . (L. 26 mai 1819 , ^.) 

Le délit de diffamation commis par la voie de la presse 
envers un témoin^ à raison de sa déposition, est-il de là 
compétence des cours d'assises ou des tribunaux correc¬ 
tionnels ? (L. 26 mai 1819, i 4 ; 8 oct. i 83 o, 2.) 

Arrêt (Jomard et Pitrat). 

U Cour; :— Attendu que le n°. m du journal intitulé : Gazette du 
lyonnais, publié le dimanche 18 mai dernier, contient une lettre si- 
foée Antoine Jomard, commençant par ces mots : Prison de Roanne, le 
l3 mai i 834 : ■ — Monsieur , les détenus politiques étant certains , et finissant 
par ceux-ci: le titre de mensonger et vil dénonciateur , laquelle lettre outrage 
publiquement, à raison de sa déposition, le sieur Duperret t entendu 
connue témoin dans l'affaire qui s’instruit à Lyon par délégation de la 
Cours des pairs, à l’occasion de l’insurrection du mois d’avril {limier; 
— Attendu que Théodore Pitrat et Antoine Jomard , l’qn pour avoir 
pqhlié ladite lettre dans le journal dont il s’agit, l autre pour avoir 
écrit ladite lettre et l’avoir remise à Théodore Pitrat, afin que celui-ci 
la publiât» paraissent suffisamment prévenus, savoir : le premier de 
s’être rendu coupable du délit prévu par l’art, 6 de la lai du 25 mars 


(1) À ceux que nous avons déjà cités . ïl faut joindre un arrêt de la 
Cour de Colmar, ch. coFr., du 2 juin 1804» ainsi conçu : « La Cour ; — 
Considérant que l’art. 69 , Charte constit., n’attribue au jury que les 
délits de la presse ; que la loi du 8 octobre ifiJô n’est autre chose que 
l’exécution dudit artiefe ; qu'en réservant à la juridiction correction¬ 
nelle la connaissance des délits de diffamation et d’inin res verbales, 
l’art. 2 de ladite loi a compris virtuellement le délit d'outrage verbal 
dont la nature est la même , et que l’intention du législateur, dans la 
loi du 8 octobre i 83 o , de ne donner la garantie et la solennité du jury 
qu’aux délits de la presse et non aux délits de la parole , qui ne tou¬ 
chent en rien à aucun des droits politiques consacrés pat la Charte ; 
qu’ainsi le Tribunal correctionnel a été légalement saisi, etc. > 
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1822, et le second d'en avoir été complice; délit à raison duquel tous 
deux ont été poursuivis sans qu’il y ait eu saisie de la feuille incrirai- 
née ; — Attendu quà la vérité , et lorsqu’il y a eu saisie, la loi du 26 
mai 1819 veut qu’elle soit notifiée dans les trois jours comme aussi que 
dans la huitaine de cette notification , le juge d’instruction soit tenu de 
faire son rapport à la chambre du conseil qui doit prononcer dans les dix 
jours de.la notification du procès-verbal de saisie , faute de quoi il y a 
de plein droit péremption de la saisie, laquelle péremption, toutes les 
fois qu'il ne s'agit que d’un simple délit, doit aussi entraîner celle de 
l’action publique , et que c’est là une célérité qu’ont sagement prescrite 
les art. 7,8,9, 10 et 11 de la loi susdatée , par respect pour le droit 
de propriété, dont la sais'e suspend ou arrête l’exercice; mais que la 
saisie n’est point une formalité rigoureusement exigée pour qu’elle 
serve de base à la poursuite des délits commis par la voie de la presse , 
puisqu’au contraire l’art. 7 de ladite loi dispose seulement qu’après avoir 
reçu le réquisitoire ou la plainte, le juge d'instruction pourra ordonner 
la saisie de l'écrit incriminé; d’où il suit bien qu’elle est purement fa¬ 
cultative, et qu’ainsi la poursuite peut avoir lieu sans qu’on ait eu re¬ 
cours préalablement à ce moyen préventif de répression ; 

Attendu qu’en ce cas, qui est bien celui du procès, il n’y a jamais 
aucune péremption ou prescription qui, suivant l’art. 29 de la loi du 26 
mai 1819, puisse être acquise contre l’action publique, si ce n’est celle 
de six mois révolus , sans aucune poursuite à compter du fait de la pu¬ 
blication de l’écrit qui aurait constitué le délit, ou bien celle d’un an 
révolu à compter du dernier acte de la poursuite qui aurait été commen¬ 
cée , de tout quoi il résulte qu’évidemment les premiers juges ont erré , 
en se fondant comme ils l’ont fait sur le défaut de saisie , pour déclarer 
qu’il n’y avait lieu à statuer ; —En ce qui touche la question de juridiction 
ou de compétence ; — Attendu que, par l’art. 1 de la loi du 8 octobre 
i 83 o, la connaissance de tous les délits commis par la voie de la presse se 
trouve attribuée aux cours d’assises, et que l’art. 2 de la même loi n’a 
excepté de cette règle générale d’attribution de juridiction que les dé¬ 
lits de ce genre qu’avait prévus l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819 , délits 
qui sont ceux de diffamation ou d’injure commis contre des particuliers 
et lesquels , conformément à cet article, doivent continuer d’être jugés 
par le Tribunal de police correctionnelle ; — Attendu qu’ici il s’agit 
d’un délit d’outrage commis par la voie de la presse envers un témoin, 
à raison de sa déposition; et que, pour comprendre un tel délit dans 
l’exception portée par l’art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o, c’est-à-dire 
pour en attribuer la connaissance au Tribunal de police correctionnelle, 
et non à la Cour d’assises il faudrait qu’on dût considérer le témoin, 
ainsi outragé, comme n’ayant été qu’un simple particulier pour le fait 
de sa déposition, à raison de laquelle l’outrage a eu lieu ; mais que c’est 
là une supposition inadmissible ; * 

* Attendu, en effet, que le témoin qui vient déposer sous la foi du 
serment en matière criminelle, quoiqu’on ne puisse aucunement voir 
en lui les caractères d’un fonctionnaire public, fait en cela, non point 
l’acte privé d’un simple particulier , mais l’acte public qui lui est com¬ 
mandé par la loi dans l’intérêt général ; que , dès lors, l’outrage com¬ 
mis publiquement envers lui, à raison de son témoignage, est absolu- 
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ment de même nature que ceux qui peuvent avoir lieu envers un juré 
ou envers tout fonctionnaire public, à raison de leurs fonctions ; 
quaussileur est-il assimilé par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, lequel 
concerne d’une manière spéciale ces sortes d’outrages, contre lesquels 
le témoin a besoin d’une protection non moins puissante que celle 
assurée à un juré ou à tout fonctionnaire public, quel qu’il soit ; d'où 
il suit, en dernière analyse, que le délit d’outrage public qui a été 
commis par la voie de lu presse contre Duperret, à raison de son 
témoignage, ne peut être réputé compris dans l’exception portée par 
l’art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o , pour les délits de diffamation ou 
d’iDjure commis par une voie de publication quelconque contre des par* 
ticuliers , lesquels délits continuent à être de la compétence des tribu¬ 
naux correctionnels ; mais qu’il s’agit d’un délit de presse qui, se trou¬ 
vant hors de ladite exception, ne peut être jugé par la Cour d’assises , 
conformément à la règle générale posée en l’art. i« r . de ladite loi ; —. 
Par ces motifs, rendant droit sur le réquisitoire de M. le pro- 
careur général, annulle l’ordonnance des premiers juges : et, faisant ce 
qu’ils auraient dû faire, déclare Théodore Pitrat et Antoine Jomard 
suffisamment: prévenus d’avoir été l’un l’auteur, l’autre complice du 
délit d'outrage commis par la voie de la presse contre Duperret : et or¬ 
donne, en conséquence , qu’ils sont et demeurent renvoyés, en l’état 
ou ils se trouvent, par devant la Cour d’assises du département du 
Rhône. 

— Du 5 juin i 834 . — Cour royale de Lyon. — Ch. d’acc. 

Observations. La loi du 8 octobre i 83 o, qui déféré au jury 
les délits de la presse, excepte toutefois de celte juridiction , 
par son art. 2 , les cas prévus par Vart. 1^. de la loi du 26 mai 
1819. Or, cet article renvoie devant les tribunaux correctionnels 
«les délits de diffamation verbale ou d’injure verbale contre 
toute personne, et ceux de diffamation ou d’injure par une 
voie de publication quelconque envers des particuliers . » La 

3 uestion se résume donc à savoir si un témoin doit être consi- 
éré comme un simple particulier ou comme un fonctionnaire 
public. Mais poser la question en ces termes n’est pas la résou¬ 
dre? N’est-il pas évident qu’un témoin n’a aucun des caractères 
qui constituent le fonctionnaire public? 11 n’exerce aucunes 
fonctions ; il n’est le dépositaire, même momentané, d’aucune 
portion de l’autorité publique; la loi ne lui délègue aucun 
pouvoir. En l’appelant pour donner son témoignage, elle ne 
lui confère aucun caractère particulier; c’est un citoyen qu’elle 
interroge. La Cour de Lyon elle-même n’hésite pas à recon¬ 
naître qu’on ne peut aucunement voir en lui les caractères 
dun fonctionnaire public. Mais elle refuse toutefois à voir 
dans son témoignage l’acte d’un simple particulier; ellè veut y 
chercher les caractères d’un acte public, qui lui est commandé 
par la loi dans l’intérêt général; et dès lors elle trouve dans 
1 outrage commis envers lui, à raison de ce témoignage, la 
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même nature que s’il avait été commis envers un fonctionnaire 
public à raison de ses fonctions. Il résulterait de cette ioter- 
prétation, que le témoin, quoique simple particulier, ferait ce¬ 
pendant acte de fonctionnaire public , et que l’outrage commis 
envers lui serait commis envers un particulier et cependant 
serait puni comme outrage envers un fonctionnaire. Ces con¬ 
séquences contradictoires révèlent une Confusion dans les prin¬ 
cipes. On doit bannir, Cn matière criminelle, cet raison rtCtfiètts 
par assimilation , ces interprétations extensives, ces argutoens 
puisés dans une analogie plus ou moins exacte : lè texte, le texte 
seul de la loi doit former la règle. Or, que dit ce texte? Que 
les ôutrages commis envers les particuliers, par voie de publi¬ 
cation , appartiennent à la juridiction correctionnelle j comment 
dès lors, Iorsqu’aucuhe disposition n’asdmile les témoins aui 
fonctionnaires publics, lorsqu’ils ne puisent dans leur témi- 
gnage aucun caractère public , comment enlever à cette juri¬ 
diction le délit d’outrage commis envers eux par voie de la 
presse? Les conséquences sont graves: les prévenus trouvent 
plus de garanties dans le jury, mais ils y rencontrent aussi une 
publicité plus grande, une plus imposante solennité,, une flétris¬ 
sure plus éclatante. On ne peut légèrement leur infliger cette 
nouvelle peine morale lorsque la loi a voulu les y dérober. 
On invoque fart. 6 de la loi du i 5 mars 1822; mais remar¬ 
quez que cet article n’a fait que décerner des peines contre 
l’outrage ; il assure une plus forte protection au témoin dif¬ 
famé , à raison de son témoignage ; il ne s’occupe nullement 
des juridictions. Prétendra-t-on que cet article, en punissant 
l’outrage fait au témoin de la même peine que l’outrage fait 
aux fonctionnaires publics , l’a implicitement revêtu de ce 
dernier caractère ? La conséquence serait inexacte. La société 
avait intérêt à ce qu’une protection puissante entourât le té¬ 
moin au moment de sa déposition ; mais, en graduant les peines 
qui lui assurent cette protection , elle n’a point changé son 
caractère, et elle ne pouvait même le faire , puisqu’en lui dé¬ 
léguant une part quelconque de l’autorité publique, elle lui enlè¬ 
verait aussitôt son caractère de témoin. Ensuite ce même ai t. ® 
ne protège-t-il pas des mêmes peines les ministres du culte? 
Et la Cour de cassation n’a-t-elle pas reconnu, par vingt arrêts, 
que ces ministres n’avaient pas caractère de fonctionnaires pu¬ 
blics (1)? Au surplus, ou doit remarquer que, dans l’espèce, 
la diffamation avait été commise en dehors de l’audience et par 
la voie de la presse. Le témoin, outragé à l’audience même* 
aurait eu le droit de réclamer immédiatement des juges la répres¬ 
sion 4e la diffamation dont il serait l’objet $ et par conséquent , 
ce fait s’était passé à l’audience d’une cour a assises, ce serait 


(i>.f r . Je recueil i 83 v,-p. 61, 1 36 , 1^9* 34Ô et 35y; 
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à cette cour à prononcer les peines de la loi contre les excès 
d’une défense injurieuse ou diffamatoire que n’aurait pas 
j ustifîée la nécessité de combattre les charges des témoins. 
l\lais, dans l’espèce , la poursuite avait pour motif une diffa¬ 
mation faite à raison d’un témoignage , renfermée dans un 
écrit imprimé et publié ; dès lors, le caractère de la personne 
outragée pouvait seul déterminer la juridiction compétente, 
et dès qu’on dénie aux témoins la qualité de fonctionnaire 
public, le tribunal correctionnel pouvait seul connaître de la 
diffamation commise envers eux (2). 

Art. i366. 

Provocation a la désobéissance adx lois.— Projet de loi. — Pro¬ 
mulgation. 

U art. 6 de la loi du 17 mai 1810, qui permet la pro¬ 
vocation a la désobéissance aux lois, est-il applicable 
aux provocations qui précèdent là promulgation de la 
loi? (1) 

Le ministère public près le Tribunal correctionnel de Lille 
avait requis des poursuites contre le gérant du journal 
F Echo du Nord y à l’occasion d’un article relatif à la loi sur 
les associations. — Le ^5 avril i 834 , la chambre du conseil de 
ce Tribunal rend une ordonnance ainsi conçue : 

Attendu que si la loi existe du jour de la sanction royale, elle n’e&t 
réputée connue et ne devient exécutoire que par la promulgation qui en 
est faite : — Que jusque-là il est légalement permis à chacun de douter 
du sort réservé par la couronne aux projets de loi, quoique votés par les 
ehambres législatives ; — Attendu que la loi sur les associions, ayant 
été sanctionnée le 10 et promulguée à Paris le 11 avril 1834, n’a été répu¬ 
tée connue et n’est devenue exécutoire à Lille que le 1 5 du même mois ; 
—Que déjà, et dès le l 3 dans la soirée, l’article incriminé avait paru dans 
le)journal l'Écho du\Nord ; —Qu’à cette époque la loi sur les associations 
n'étant pas censée connue à Lille, n’y existait pas à titre de loi, sui¬ 
vant la maxime : non esse vel non apparere est unurn et idem ; les paroles 
amères et inconstitutionnelles que l’inculpé a fait entendre, ses menaces 
de désobéissance, ses insinuations provocatrices , vagues et dépourvues 
d’actualité qu’elles sont, n’ont pu être dirigées que contre ce qui n’était 
encore à ses yeux que le projet.de loi sur lès associations ; — Qu’il suit 
decç qui précède, qu’il n’existe pas à la charge de l’inculpé, prévention 
suffisante de s’être .rendu coupable du délit de provocation à la désobéis¬ 
sance à la loi y fç àeul qqi lui soit imputé; 

Ôéclare n’y a^oir lieu a suivre. 

; - . _L » , , ---; —-—l—---' 

(à) Ï 1 y à dans te settÿ à'b ar^êt dé là Cottr ’ de cassation dtf 11 août 
Ÿenâb sGtotS Pérafpir^de là loi û§/<nai 
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Le ministère public a formé opposition à cette ordonnance. 
Le système qu'elle consacre a été fortement combattu dans un 
réquisitoire lumineux par M. l’avocat général Hibon. 

Arrêt 

Là Cour ; — Attendu en fait que le lundi, 14 avril i 834 * jour où l’ar¬ 
ticle incriminé a été publié dans l'Écho du Nord, le gérant responsable 
de ce journal avait connaissance personnelle que la loi du io avril i 834 » 
sur les associations, quoique non exécutoire à Lille était légalement pro¬ 
mulguée à Paris, puisqu'il annonce, à la quatrième page du même numéro, 
que/e Moniteur s est hdtè de publier cette loi ; qu'ainsi il ne lui restait au* 
cune raison de penser quelle ne deviendrait point obligatoire ; que cette 
excuse peut d'autant moins prévaloir, que l'article dans tout son contenu 
est dirigé contre la loi, considérée comme loi et nullement comme un 
simple projet ; —Attendu en droit que l'art. 6 de la loi du mai 1819, 
qui punit toute espèce de provocation à la désobéissance aux lois ne ré¬ 
prime pas moins les provocations qui précédent que celles qui suivent la 
promulgation de la loi; qu'en effet les unes et les autres peuvent pro¬ 
duire les mêmes malheurs et les mêmes dangers pour l'ordre public; que 
la provocation à la désobéissance, dans le cas où telle mesure proposée se- 
raitconvertie en loi, est même plus coupable, puisqu'elle renferme tout 
à la fois une menace contre le législateur et une excitation à l'anarchie ; 
— Qu’au surplus un article qui provoque à la désobéissance, inséré et 
publié dans un journal à la veille de la promulgation d'une loi, con¬ 
tinue de subsister et de retentir, alors qué déjà la loi est devenue exé¬ 
cutoire ; de sorte qu’en résultat l'auteur d’un tel article est réellement 
coupable de provocatû n à la désobéissance à une loi existante ; — D'où 
il suit que les motifs des premiers juges ne peuvent être accueillis ni eu 
droit ni en fait; — Attendu, néanmoins, que l’article incriminé, conçu 
dans des termes répréhensibles , mais vagues et indéterminés , ne pré¬ 
sente pas d’une manière précise les caractères d’une provocation à la 
désobéissance à la loi sur les associations, et ne rentre pas suffisamment 
dans les d^ositions delà loi du 17 mai 1819; — Que d’ailleurs l'effet de 
cet article est singulièrement atténué par un autre article publié le len¬ 
demain i 5 avril, dans le même journal, et où le rédacteur annonce 
qu'il voit avec plaisir le vénérable Lafayelte se refuser a désobéir à une loi 
votée par la majorité des deux chambres , — Sans approuver les motifs de 
premiers juges ; — Déclare qu’il n’y a lieu à suivre contre l’inculpé. 

— Du 2 mai i 834 - — Cour royale de Douai, chambre d’ac¬ 
cusation. 

Observations . Il ne peut y avoir de question tant que le 
projet de loi n'a pas été revêtu de la sanction des trois pou¬ 
voirs ; car alors le champ est ouvert aux discussions, et si ces 
discussions sortent des limites légales, ce n’est plus l'excitation 
à la désobéissance à la loi , c’est un autre délit qu’elles renfer¬ 
ment. La difficulté ne s’est élevée que parce qu’à l'époque de 
la publication de l’article incriminé, la Fçi aue cet article me¬ 
naçait de désobéissance, quoique revêtue jd$ ta sanction royale, 
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n’était pas encore légalement exécutoire au lieu de cette pu¬ 
blication. Dès lors la provocation à la désobéissance rentrait- 
elle dans les termes de fart. 6 de la loi du 17 mai 1819? La 
négative nous semble devoir être adoptée. En effet, l’acte atta^ 
qué, bien que loi à Paris, n’avait point encore ce caractère à 
Lille: on ne pouvait commander obéissance en son nom; les 
infractions à ses dispositions étaient encore des actes licites. 
Provoquer à y désobéir, ce n’était donc pas provoquer à déso¬ 
béir à une loi. On répond : c’est une excitation è*uqe désohéi&n 
sance future, c’est une provocation à l’enfreindre quand e(le 
sera devenue exécutoire; et cette provocation présente airtant 
de périls. Mais est-ce en matière pénale qu’on peut invoquer 
de pareilles considérations? Les juges n’ont point à chercher si 
cette peine est utile et nécessaire, mais si la loi l’a prononcée. 
Sous ces vagues motifs, nous cherchons un texte, et nous n’en 
trouvons que pour punir la provocation à désobéir à une loi. 
Il est inexact d’ailleurs de dire qu’il y a même péril quand iq loi 
est présente, qu’elle ordonne et commande obéissance immé¬ 
diate, ou quand elle n’existe pas encore et que son autorité 
n’est pas encore déployée. Le danger de la provocation est dans 
l’effet immédiat qu’elle peut produire ; un jour peut suffire 
pour en effacer les traces. Ce- n’est même pas le même délit : 
quand la provocation descend au milieu de l’effervescence po-' 
pulaire, quand elle se produit brûlante et passionnée, qu’elle 
réclame un effet actuel, l’intention qn’elle révèle a le caractère 
de criminalité le plus grave. Mais reconnaîtrez-vous la même 
criminalité dans cette provocation vague qui ne s’adresse qu’à 
l'avenir, qui n’agit point actuellement, qui ne s’exprime que 
conditionnellement, qui ne réclame qu’un effet plus ou moins 
éloigné? Il y a une distance immense entre ces deux provoca¬ 
tions ; le législateur n’avait pu les confondre dans la même dis¬ 
position. Ainsi, en étendant cette disposition à la protection due 
a une,loi future , non-seulement on incrimine un fait non pré¬ 
vu, on crée un délit, mais on punit ce délit d’une peine plus 
rigoureuse que son caractère intrinsèque ne l’exigeait. Au 
reste, nos réflexions ne s’appliquent point au cas où la provo¬ 
cation , quoique directement adressée au projet de loi, s’adres¬ 
serait indirectement à des lois existantes, comme si, par exem¬ 
ple, le journaliste refusait au |>ouvoir législatif le droit de la 
voter. Alors, évidemment, la désobéissance à une loi existante 
serait, au fond, l’objet de la provocation. 

1367. 

Culte. — Trouble. — Plainte. — Ministère public. 

L 9 interruption des cérémonies du culte catholique, par 
un trouble que cause le prêtre officiant lui-même, consti- 

T. YI. 4 
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tuert-elki le délit prévu par Part. a6i du Code pénal, ou 
bien un cas d'abus ? 

Uii procès-verbal dressé par un maire 3 et relatant seu¬ 
lement tes injures adressées publiquement à un simple 
particulier, peut-il tenir lieu dè ta plainte exigée par 
tort, 5 de la loi du 26 mai 1819? 

Le silence d'une ordonnance de la chambre du conseil , 
relativement à l'un des chefs de la plainte du procureur 
du 'roi, autorise-t-il ce magistrat à saisir directement 
le 1 Tribunal de la connaissance du chef omis ? 

k Lecteur Meyer, curé à Saron-sur-Aube (Marne), était pour¬ 
suivi à la requête du ministère public près le Trihunal d’Eper- 
nay, pour l’interruption des cérémonies du cplte catholique, 
causée clans son église pour trouble dont il était l’auteur; 
ae* pbùr injures publiques envers un de ses paroissiens ; 3 °. pour 
voies,de fait et violences légères envers le même individu. 

A la suite de l’instruction, la chambre du conseil mit en 
prévention le sieur Meyer à raison des deux premiers délits, 
mais elle omit complètement de statuer sur le troisième. Le 
procureur du roi d’Epernay, en citant le curé de $aron, à 
raison des deux premiers délits, reprit le troisième, et donna 
citation directe a raison des voies de fait et violences légères. 

; A l’audience, Meyer déclina la juridiction du Tribunal, et 
soutint que les faits qui lui étaient reprochés, ayant eu lien 
dans L’exercice de ses fonctions, constituaient non pas des délits 
ordinaires , mais un cas d’abus prévu par l’article 6 de la loi 
du 18 germinal an X, et dont la connaissance devait être dé¬ 
férée an conseil d’état. Le ministère public pensa que le Tri¬ 
bunal était compétent. — Le I er . février i 834 , jugement du 
Tribunal d’Epernay, ainsi conçu : 

« A l’égard de l’interruption du culte, considérant que si 
Meyer, officiant dans son église, a expulsé du choeur, même 
en employant la force, le sieur Mugart, les 14 et 21 juillet, 
et ce, sans motifs suffisans , et si cette expulsion a momen¬ 
tanément empêché ledit Meyer et les chantres de chanter 
vêpres et produit du scandale, l’ensemble de ces faits, dont 
l’appréciation est indivisible, constituait un excès de pouvoir 
qui aurait dégénéré en scandale publie, et partantun abus 
dont la connaissance est réservée au conseil d*état ; qu’en outre 
ces faits ne constituaient pas, en tout cas, le délit prévu par 
l’article 261 du Code pénal, qui n’est point applicable dans 
l’espèce aux prêtres officiant ; 

A l’égard des injures prétendues proférées publiquement par 
Meyer officiant dans son église, considérant que si elles ne ren¬ 
trent pas dans celles dont la répression est réservée au ooaseil 
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d’état, par le concordat, le ministère public était saps droit» 
pour en poursuivre à sa requête la répression, Mpgart, fils» 
majeur n’en ayant pas porté plainte ainsi que le prescrit la loi 
du ?5 mars 1822 , art. 9 (i) ; i 

A l’égard des prétendues violences * au moyen desquelles, 
Meyer aurait expulsé Mugart du chœur,de sou église; consi¬ 
dérant, qu’en supposant qu’elles pussent être séparées des Çait^ 
qui constituent l’excès de pouyoir justiciable du conseil d’état» 
la chambre du conseil n*a autorisé le ministère public 4 suivre 
que sur les faits qui pouvaient constituer des injures publiques 
et unç interruption ae culte , mais nullement sur de prétendue^ 
violences qui étaient ainsi implicitement écartées $ r> 

Le Tribunal déclare le miuistère public non recevable dans 
ses trois chefs de préveution, sauf à connaître de ceux qui pour^ 
raient lui être plus tapd renvoyés par le conseil d’état. 

Appel du procureur du roi d’Epernay devant le Tribunal 
de Reims, M. Berriat-Saint-Prix, substitut, a conclu à I’Idt 
firmation pure et simple du premier jugement. A l’égard dp 
délit d’interruption du culte, il a établi que les faits relatifs 
à ce chef de prévention qç pouvaient évidemment constituer 
un abus ecclésiastique. « En effet, a-t-il dit* ces expressions 
de l’article 6 du concordat, dans l'exercice dit culte , ne doi¬ 
vent pas être entendues en ce sens, que tout fait repréhen- 
éble cqœqqs par un prêtre pendant les cérémopies du culte,, 
constitua un abus; il faut encore que le fait reproché se 
rattache immédiatement à ces mêmes cérémonies, et en fasse 
une partie essentielle; d'où suit qu’un fait, déçMé punissable 
parles lois pénales, ne saurait être enlevé à la connaissance 
des tribunaux ordinaires , par cela seul qu’un prêtre offi¬ 
ciant s’en serait tendu l'auteur ; si l’on admettait le principe 
contraire, on s’exposerait à confondre continuellement des 
choses jtout-à-fait distinctes, les délits proprement dits et les 
cas d’abus. Et ce qui rend cette distinction applicable à l’es¬ 
pèce , c’est que les faitsâmputés à Meyer faisaient si peu partie 
de l'exercice dû culte , qu’un simple laïque aurait pu s’en 
rendre l’auteur* circonstance qui ne peut jamais se présenter eu 
matière de véritable abu& A l’appui de fcette opinion, M. Ber- 
riat-Saint-Prix a cité la jurisprudence constante (2) de la Cour de 
cassation sur ce point et celle du conseil d’état( 3 ), dont toutes lés 


(1) C’est la loi du 26 mai 1819, art. 5 . 

(2) Arr. cass. crim , a 5 août 1827 ; 9 septembre i 83 i ; Journal crim, 
art. 781 , i 83 i , p. 34b ; 25 novembre et a 3 décembre i 83 i. V. aussi 
dans notre article 553 , un arrêt de la Cour de Poitiers, du i 3 jany. i83i> 
dans ce sens, et les observations (x 83 i, p. 53 ; qui le suivent. 

( 3 ) Ordonn. et décisions du conseil d’état des 19 mars 1817 , a 3 avril 
18x8,8 mars 1819, 24 mars 1819,23 décembre 1020 , xo janvier et 14 
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décisions ne se sont jamais appliquées qu’à des faits appartenant 
exclusivement aux rites eux-mêmes ou à la discipline ecclésiasti¬ 
que.—Quant à l’article 261 du Code pénal > il a ait : « Que bien 
que ses expressions (et celles de l’art. 260), semblent s’appli¬ 
quer plus spécialement aux laïques, elles ne laissent pas de 
comprendre les infractions de même nature commises par le 
prêtre officiant, ce dernier n’étant pas en effet le seul à con- 
sidéier dans les cérémonies du culte, et les citoyens, qui se 
ïivre ît à des actes de leur croyance, méritant aussi a’être 
prot< gés par la loi contre les écarts d’un prêtre intolérant. — 
A l’égard du délit d’injures publiques, M. Berriat-Saint-Prix 
a établi que le procès-verbal du maire de Saron,bien que ne con¬ 
tenant qu’une dénonciation émanée de Mugart père, quant aux 
faits dont avait à se plaindre son fils, cette dénonciation ayant 
été affirmée et signée par Mugart fils, constituait suffisamment 
la plainte préalable, exigée par l’art. 5 de la loi du 26 mai 
1819, lequel d’ailleurs ne prescrit aucune forme particulière (1). 
Enfin sur les voies de fait et violences légères, il a soutenu 
que l’omission de la chambre du conseil, sur ce chef, avait laissé 
au procureur du roi d’Epernay la voie de la poursuite directe 
sur ce point (2), l’autorité de la chose jugée qui peut être invo¬ 
quée à propos d’une décision incomplète, fondée même sur des 
motifs erronés, ne pouvant évidemment exister là où il n’exis¬ 
tait aucune espèce de décision; qu’en outre'le silence de Vor¬ 
donnance ne pouvait être interprété d’aucune manière, puis¬ 
qu’il était impossible même de conjecturer qu’elle aurait été la 
décision de la chambre, si elle avait statué sur ce chef. 

Jugement (après délibéré). 

Le Tribunal ; — En ce qni touche la première fin de non recevoir ; — 
Considérant que les premiers juge9 ont reconnu avec raison que les 
scènes de rumeur causées dans l’église de Saron-sur-Aube, par le curé 
desservant cette paroisse , et que la chambre du conseil avait qualifiées 
troubles à l'exercice du culte, n’offraient véritablement que les carac¬ 
tères d’un excès de pouvoir ayant dégénéré en scandale public, commis 
par un prêtre dans l'exercice de son ministère, et conséquemment 
un simple cas d'abus, dont l’examen appartenait au conseil d'état ; — 
£n ce qui touche la deuxième fin de non recevoir ; — Considérant qu’il 
résulte de l’ensemble du procès-verbal du maire de la commune de Sa- 
ron-sur-Aube, qu’il y a eu plainte de Mugart fils sur tous les faits rap¬ 
portés audit procès-verbal, conséquemment sur les injures dont il au¬ 
rait été l'objet et qui y sont d'ailleurs énumérées avec détails; — En ce 


juillet 1824, 17 août i 8 a 5 ; la Jurisprudence générale , v°. Cultes , t. 4 > 
p. 542-045.— y. aussi Henrion, Code ecclésiastique français, 2 e . édit., 

t. 

(1) Arr. cass., i 3 février i 832, Journ. crim., art* 8x8, i 83 a, p. 45 . 

(2) Arr. cass. crira., 4 juin > 83 o. 
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qui touche la troisième fin de non recevoir ; — Considérant que la 
chambre du conseil n’a point statué sur le chef de prévention relatif 
aux violences imputées à Meyer , et que dans son silence le procureur 
du roi a pu valablement citer directement à l’égard de ce fait; — Con¬ 
firme la sentence des premiers juges sur le premier chef, infirme à l’é¬ 
gard du second et du troisième le premier jugement; et pour statuer 
au fond, renvoie, etc. 

— Du 18 juin i 834 . —Tribunal de Reims.— Ch. des app # 
correct. — M. A. Baron, vice-prés. — M. Berriat-Saint-Prix 
fils , subst. — M e . Mongrolle , av. 

art. i368. 

Tentative. — Commencement d’exécution. — Jury. — Majorité. - 

A 

La tentative nest punissable qu autant quil y a eu \ 
commencement d’exécution : si le jury a écarté cette cir- I 
constance , le prévenu doit être absous . (C. P., a) ( 

La déclaration du jury peut exprimer le nombre ne 
voix auquel elle est formée, lorsqu'elle est rendue en 
faveur de l'accusé. (G. int. cr., 347) (2). 

Lorsque la réponse du jury est claire et précise, Îçl 
C our d’assises ne peut, sans excès de pouvoir, le renvoyer 
dans la chambre de ses délibérations pour . la recti - 
fier ( 3 ). 

1 Arrêt (Pierrè Geÿsse). 

La Cour? — Vu les art. a. C P., 347, 35 o et 364 C. inst. cr.; vu les 
questions conformes au dispositif de l’arrêt de renvoi à la Cour d’assises 
et au résumé de l’acte d’accusation soumis au jury : « Première ques¬ 
tion : Pierre Geysse, accusé présent, est-il coupable devoir, du .14 au 
i5 octobre i83i, commis une tentative de vol, ladite tçptative naniv 

festée.etc.? 2°. ladite tentative a-t-elle été cqmmise pend, nt la 

nuit? 3 °. a-t-elle été commise à l'aide d’escalade? 4 °^a-t-elle été com¬ 
mise dans une maison habitée? ^ Vu les réponses du jury, sur 1 1 pre¬ 
mière questiop, oui , à l'unanimité , mais sans commencement d'exèc itiçn ; / 

sur la deuxième et la quatrième, oui à Vunanimité ; sur Ip troisième, non ^ 

—- Attendu que le commencement d’exécution est constitutif du crime 
de la tentative; que, ç’il n’y a pas commencement d’exécution, il n’y 
a plus de crime ; que si, dans l’acception la plus ordinaire , le mot cou¬ 
pable renfermé la matérialité et la criminalité du fait, ce sens étendu 


(1) Quels sont les actes qui constituent le commencement d’exécu¬ 
tion? V. Code pénal progressif, p. 

(2) y. sur cette question nos art. 784 et 8041 de i83i et de i 883 . 
Code pénal progressif \ p, 45 . 

( 3 ) Les limites du droit de la Cour 4 ’assjses, pour ordonner ce renvoi, 

ont été définies dans le Code pénal progressif , p. 7. t ■, ' ■ ^ .. ^ 
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Ï lu mot coupable se trouve restreint à la simple matérialité, lorsque 
e jury exclut les élérnens de cette criminalité ; que dès lors le jury 
ayant exclu par sa réponse à la première question , qui, dans l’espèce, 
domine toutes les autres , le commencement d’exécution, n*y ayant eu 
ni escalade jj ni accusation sur la destruction de clôtures, le fait dont 
fceysse était accuse se trouvait réduit à une action plus ou moins blâ¬ 
mable, mais qui n’était réprimée par aucune loi pénale ; —Attendu que 
si’l’art. 347 interdit aux jurés , à peine de nullité , d’exprimer le nom¬ 
bre de voix qui forme leur décision, il ne s’agit que diss décisions dit 
jury qui se forment contre l’accusé, oii de la déclaration ties circons¬ 
tances atténuantes, et que , dans le silence de cet article sur les déci¬ 
sions favorabjes à l’accusé, la peine de nullité ne peut y être étendue; 
— Attendu que la décision du jury, qui excluait de la tentative le com- 
menteèmeiit d'exécution , était cldire et précise , et ne pouvait être sou¬ 
mise à aucun recoure; que, dans ce| état, la Cour d’assises devait 
prononcer l!absolution de l’accusé ; —‘Que cependant elle a renvoyé le 
jury dans là chambre de ses délibérations pour rectifier sà déclaration 
et y répondre sans exprimer le nombre des votes; que le july ayant 
, raturé sa première déclaration ét apporté que nouvelle déclaration àffir- 
pçqtiye .sur, 1 e comiqeticeiçent d’exécption de la tentative, cette Cour* 
usant du droit qui luj.est cpnféré p^r l’art. 35 a, C. d’instr- pr., a sursis 
aq jugement de la cause, et renvoyé Patfairè à la session prochaine; — 
Aiténdu qu‘i| résulté de ces faits et des motifs en droit ci -dessus ex¬ 
primés; quer ïa Cour d’as&ises à fait dans l’espèce une fahsse application 
de kart. 347 » instrc érim., et violé lês art. 35 ô ét 3®4 » mente codé : 
— Casse (1). 

— Du 18 avril i 834 ?.~ Gpur de çass f — M. Brière, rapp. 

- : art. 1369. 

Canuts .PUBLICS. — BoüTIQUps. rr VoiE PUBUQÜÇ. 

La loi dû i§ février 1834 i gui interdit toute distri¬ 
bution P s ans autorisation, décrits imprimés sur la voie 
puMiqiie\, e$t-etyc, applicable à l’individu qui effectue cette 
distribution, dans l intérieur des boutiques ? (2) . .. ». 

ïfous avons rapporté dans nos Chroniques bldsîeur’s juge- 
mens qui ont diversement résolu cette question délicate. I/un 
3 e ces jugeniens est venu én appel devant la Côür royale de 
Paris. Lçs sieup§ Léanté et Duriez avaient été arrêtes au moment 
9,ijt ils offraient dans plusieurs boutiques, les numél-ç^s du jo^>#al 


«onwent léprftdqlts kg arrêts* jd* U Coq* de cas¬ 

sation, ont été l’objet d’un examen approfondi dàp$ lé Code pénul pro - 

(2) Cette question , long-temps èontroversée devant le Twbqnaf pQr*, 
rectionnel de laâeine, paraît être déüjiitivéiben^ résolue dans Lé sens 
de cët jtrteŸ 1 . ’^me solution" nous semblé çonféimè qu telle restrictif 
comme à l’esprit de la loi. ’ ' ‘ ^ ‘ ’ J ° oun. * » -> 
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le Bons Sens] traduits devant le Tribunal correctionnel de la 
Seine, ils furent condamnés., en vertu de l’art. 2 de la loi du 16 
février, à 1 5 jours d’emprisonnement. Appel. 

Arrêt. 

La Coût £ — Considérant qü'il résulte des termes 4 de la loi du ié fé¬ 
vrier 18^4, et de la discussion qui a précédé ses dispositions, qu’elle 
s'astreint à une autorisation préalable de l'antoribé que ceux qui pren¬ 
nent, même temporairement-, la profession de crieurs, vendeurs ou 
distributeurs d’écrits imprimés sur la voie publique,c’està-ilireceux qui 
crient, distribuent, vendent ou tpntpnt de distribuer et de vendre sur 
la voie publique, quand bien vfiême la livraison de ces mêmes écrits 
nanrait pas eu lieu sur la voie publique ; — Mais qu’elle n’astreint pas 
à l’autorisation préalable ceux qui ne vendent ou ne distribuent les 
écrits que dans le domicile des citoyens ; — Que leur simple passage 
sur la voie publique lorsqu'ils vont porter les écrits qu’ils sont chargés 
de distribuer à domicile, ne constitue point de leur part la tentative de 
distribution sur la voie publique ; —Considérant, enfin , que Léanté et 
Duriez , qui portaient dans une boîte de cuir des exemplaires du Bon 
St ru, sont entrés dans plusieurs boutiques pour les offrir; mois qu’il 
n’est pas allégué qu’ils les aient distribués ou tenté de les distribuer 
lorsqu’ils étaient sur la* voie publique ; — Met ce dont est appel à néant, 
renvoie, etc. 

— Du 23 août i 834 . —^ Cour royale de Paris. —Ch. corr. 

ART. 1370 . 

MlBriSTluE BUB1IC.—OCTROI. 

Le ministère public peut poursuivre d'office, et sans 
pil soit besoin de l'intervention du maire ou du fermier 
de l'octroi le délit d'opposition q. I exercice des fonctions 
des préposés de l'octroi ., 

Le Tribunal correctionnel de Blois avait déclaré , par juge¬ 
ment d’appél du 27 août i& 33 , le mihistèrè public non rece¬ 
vable dans les poursuites contre le nommé François Maloijean, 
boucher, pour refus et opposition à l’exercice des employés de 
"octroi d’Amboise. Pourvoi. . 

, ... Ain$r. . 

La Coor ; Và les art. 1 e« 4 > C. inst. cr., èt i 5 dû ïa! loi du 27 fri- 
®*ire anVlIIr^ Attendu qk’il s'agit, dans l cspêté , d’une opposition À 
1 exercice des fonctions des préposés de l*Octf0i ; , cé qui constitue un 
d*üt contre L’ordre public, ptév et par l’art. )5 delà loi du 27 frimaire 
511 VIU, et purii d’ünè amende de 5 o francs \ Que dés lors, et aux 
tomes dei art. 1 et 4 > C. inst. crim., le ministère public avait quar¬ 
té pour poursuivitd’office; et qu v en le déclarait* noir’ recevable , 
* défaut dre Tinte* vacation du maire ou du fermier de l'octroi d’Amboise, 

e -^rdiiii)id corrèutàonneioàfappel dû Blois U méconnu Tartl t 6 > de ladite 

01 du 2- frimaire anVIII, a violé les art. i et 4» G* inst. cr., et commis 
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un excès de pouvoir : — Casse : renvoie devant la Cour d'Orléans, ch. 
correctionnelle. 

— Du 14. nov. i833. — Cour de cass. — M. Meyronnet- 
Saint-Marc, rapp. — M®. Jouhaud, av. 

En exécution de cet arrêt, la Cour royale d’Orléans a été appe¬ 
lée à statuer sur la même question. On a soutenu devant cette 
Cour, en faveur du système que le Tribunal de Blois avait 
adopté, que les contraventions en matière d’octroi ne pou¬ 
vaient être considérées comme de véritables délits ; qu’ils ne 
portaient aucune atteinte à Tordre public, mais (ju’ils lésaient 
seulement un intérêt privé, et que le refus de subir un exercice 
rentrait dans cette classe, tant qu’il n’était accompagné d’au¬ 
cune circonstance de violences; que dès lors rien ne légiti¬ 
mait l’intervention d’office du ministère public. 

Arrêt. 

La Cour ; — Considérant qu’il ne s'agit pas, dans la Cause, d’une con¬ 
travention proprement dite, telle que celles qu'on poursuit ordinaire¬ 
ment en matière d’octroi ou de contributions indirectes ; qu'il s’agit 
d’un véritable délit passible de peines correctionnelles ; d’où il soit 
que le procureur du roi avait qualité pour poursuivre directement et 
d’office , ainsi que cela résulte non-seulement de fart. iâ de la loi du 
27 frimaire an Vlll, mais encore des art. 1 à 4 du C. d’instr. criai. ; 
— Déclare, etc. 

— Du 8 février i834* — Cour d’Orléans. — Ch. corr. 

art. 1371. 

Décoration. — Port illégal. 

Le port illégal du ruban de la Légion-d’Honneur, 
même sans la croix, constitue le délit prévu par [art. 

a5g, C.P. 

Arrêt (Guichard). 

La Coor; — Vu les art. 3 du décret du 22 messidor an XII et 259do 
Code pénal : — Attendu qu’aux termes du premier de ces articles, le 
ruban de la Légion-d’Honneur fait partie de cette décoration; — At¬ 
tendu que l’art. a 5 <^ du C. P. comprend dans la généralité de ses ex¬ 
pressions l’usurpation de tout signe extérieur qui signale un acte réma- 
nérmtoire de la puissance publique; — Qu’aiosi le jugement attaqué , en 
me reconnaissant pas le caractère de délit au port illégal d'un ruban qui 
représente le plus ordinairement la décoration de la Légiomd’Honneur, 
et auquel le décret précité a, par celle de ses dispositions qui en a 
déterminé la couleur, attaché la même : valeur d’opinion, a violé ledit 
•art. du C- P-r— Par. ces motifs, la Cour caste et annulle le juge- 
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ment rendu le a5 ami dernier par le Tribunal de première instance de 
Laon, jugeant par appel de police correctionnelle. 

— Du 27 juin i 834 * — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 


ART. 1372. 

Libre défense des accu&s. — Discours en vers. 

Le prévenu, traduit devant une Cour d’assises, peut-il 
lire aux jurés, pour sa défense, un discours en vers , 
quand surtout récrit incriminé est lui-même écrit en 
vers ? 

La Cour d’assises y qui lui interdit cette faculté, ap¬ 
porte-t-elle une entrave à sa défense? 

Nous avons rapporté dans notre art. i3ao (suprà , p. g5), un 
arrêt de la Cour d’assises de la Seine, qui avait interdit au 
sieur Bastide la faculté de lire un discours en vers qu’il avait 
préparé pour sa défense. Pourvoi. 


Arrêt. 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Louis-Barthélemy-Élisabeth 
Bastide contre l’arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, en 
date du 9 avril i 834 , lequel le condamne à six mois d'emprisonnement 
et à 5 oo fr. d'amende comme coupable du délit d’offense envers la per* 
«Oflne du roi, ledit pourvoi fondé sur la prétendue violation du droit 
de la défense ; — Attendu que la Cour d’assises, en interdisant à Bas¬ 
tide la faculté de présenter sa défense en vers, et en l’autorisant à la 
présenter dans le langage ordinaire, n’a pas entravé la défense de ce 
prévenu; —Attendu que l’arrêt attaqué, rendu sur cet incident dans le 
cours des débats , a eu seulement pour objet d’interdire audit Bastide 
tout ce qui, d’après les usages judiciaires, pouvait être de nature à 
compromettre la gravité de l’audience ; — Attendu, d’ailleurs, que 
la défense du prévenu a été présentée par l’avocat qu’il avait choisi, et 
qu’il a lui-même déclaré n’avoir rien à y ajouter ; d’ou il suit que le 
droit de défense du prévenu n’a pas été violé (1).... : — Rejette le pour- 

voi ~* . > 

— Du i3 juin i83j. 4- Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
— M. Crémieux, avJ 1 


( 1 ) 11 est à remarquer que cet arrêt se borne à dire que là Cour d’as¬ 
sises n’a pas violé la loi $ mais il n’adopte point le principe posé par 
cette Cour.— V. nos observations dans notre'art. i3ao. 
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ART. l373. 

Attroupement. — Travaux publics. — Provocation. 

L'attroupement ne devient un délit qu après que les 
sommations de se disperser ont été faites avec les forma¬ 
lités voulues par la loi, à moins que F impossibilité de 
\ remplir ces formalités riait été constatée . (L. 1 o avril 1 83 1.) 

L'art . 438 , C. P.> qui punit le fait de s'opposer par 
des voies de fait à la confection de travaux autorisés par 
le gouvernement, s'applique au cas où les travaux avaient 
été autorisés par les agens du gouvernement, et par con¬ 
séquent par l'arrêté a un maire approuvé par le préfet . 

La provocation publique à ce délit ne constitue pas la 
provocation à la désobéissance aux lois, mais rentre 
dans les termes de fart. i fr . de la toi du ij mai 1819. 

Le maire de Lugon avait pris un arreté pour reculer le mur 
du cimetière qui avançait sur la voie publique. Mais ces travaux 
ayant mis plusieurs toipbeau^ hors du cimetière, les babitins 
s’y opposèrent et rebâtirent le mur à soq ancienne place. U 
maire, se présenta, mais sans écharpe, et fit des sommations, 
mais sa us qu’elles fussent précédées de sons de trompe ou de 
roulemens de tambour. Des poursuites correctionnelles ayant 
été exercées à raison de ces faits, les prévenus ont soutenu : 
i°. qu’il n’y avait délit à faire partie d’nd rassemblement qu’a* 
près les sommations faites par l’autorité avec les formalités prefr 
crises par la loi; 2°. que les constructions rt’ayant pas été auto¬ 
risées par le gouvernement , la résistance ne constituait pas le 
délit prévu par Part. 438 ; 3 °. enfin que la provocation à la dés¬ 
obéissance à tin arrêté dii maire ne pouvait constituer le délit 
de désobéissance aux lois prévu par l’art.' 6 de la loi du 17 mai 
1819. Ces trois môyens ont été accueillis par arrêt de la Cour 
royale de Bordeaux, du 4 février i 83 ^ — Pourvoi. 

Ar*ôt.-—* (Betrand -, Camja»,; etc.) 

La Cour ; — Statuant d’abord sur le pourvoi au chef relatif à la dés¬ 
obéissance aux sommations faites par l'autorité municipale , en execii* 
tion de la loi du Lo.àviil i 83 i? —Attendu qu’il est constaté v ein fat, 
par l arrèt attaqué , que fors des sommations que le. maire d* 
fit le 20 octobre , il n’était pas: revêtu de son écharpe, et que lessm** 
mations faites le lendemain par l’adjoint n’avaient pas été précédées 
d'un roulement de tambour ni d’un son de trompe ; que rien n indique 
qu’il y ait eu impossibilité de remplir ces formalités, et qu’il suit de a 
qu’en relaxant sur ce point les prévenus de toute poursuite, l’arrêt at- 
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taqné If a violé aucune loi ; — Par ces motifs , rejette le pourvoi en ce 
qui touche ce chef de prévention (i); 

Et statuant sur les premier et deuxième moyens du pourvoi, relatifs 
au délit prévu par l’art. 438 C. P., et à la provocation publique à ce 
délit; —Vu les art. 438 C. P. et art. i er . de la loi du 17 mai 1819; — 
Attendu que le fait qui a donné lieu à la poursuite des prévenus con¬ 
sistait en ce qu’ils s’étaient opposés, par voies de fait, à la confection 
des travaux autorisés par le préfet du département de la Gironde ; que 
ce fait rentrait dans le cas prévu et puni par l’art. 438 précité ; qu'en 
effet, on doit comprendre dans ces mots, travaux autorisés par le gouver¬ 
nement 9 dont se sert cet article, les travaux légalement autorisés pâr 
les agens du gouvernement dont le pouvoir émane du gouvernement 
lui-naême; — Attendu que la circonstance que dans l’exécution des tra¬ 
vaux on aurait dépassé les limites tracées par l’arrêté du préfet, ne 
poqyait, alors même qu’elle serait établie , légitimer les voies de fait 
dont les prévenus se seraient rendus coupables ; — Attendu que si la 
provocation publique à ce délit ne peut être considérée comme la pro¬ 
vocation à la désobéissance aux lois dont parle l’art. 6 de la loi du 17 mai 
1819., elle n’en constitue pas moins la provocation à un délit, prévue et 
punie par l'art. 1 er . de la loidu 17 mai 1819, lorsqu’elle a été suivie d’ef¬ 
fet (2) ; — Attendu que l’arrêt attaqué, ne rqéconnaissant pas l’existence 
des faits incriminés, a donc violé les art. 438 C. P. et i ,r . de la loidu 
17 mai 1819, en prononçant l’acquittement des prévenus, sur le motif 
que ledit art. 438 et l’art. 6 de la loi du 17 mai 1819 n’étaient pas applica¬ 
bles uux faits de la cause ; — Attendu que la Cour royale de Bordeaux , 
chambre correctionnelle , n’a pu fonder non plus ces acquittemens sur le 
motif vague qu’elle av.ait la conviction quç les prévenus n'avaient pas 
agi avec l'intention coupable d’insulter aux lois ; •— Casse. 

Du 3 mai x 834 * -‘-Cour de eass. —- M. de Ricard , rapp. 

Aur.’ 1374. 

Prescription. — Crimes. —Circonstances atténuantes- 

,Uaccusé qui ÿst déclaré coupable d’un fait qualifié 
crime par la loi, ne peut invoquer lé bénéfice de La près - 
Ufiption lorsqu'il s’est écoulé plus de cinq ans depuis la 

- . -j -* r , ■- -■■t— . h r ; r r? 1 ‘ ■■ ■* * 

fi) Cette décision confirme nos observations sur l’esprit et le but de 
1 $ loi du 10 avril i83i, notre art, 841 y 1,83a, p. 28). Le principe de 
cette loi est qu’il ”o’y a délit qu’après qq]il y a eu sommation. C’est la 
sommation qui le fait naître , qui le cpnstitup , car lp déljt proprement 
dît n’est pas de faire partie de l’attroupeipent, de continuer d’en 
f^ire partie après la sommation; c’est le refus 4e sesoumpttre à cette 
spumation, ta désobéissance au njagistrat qui apprécie et proclame la 
criminalité où du moins le danger de Iféttroupement. Cette dpetrine a 
été d’ailleurs parfaitement établie par le&pxposés des motifs et les rap* 
ports (moniteur du 19 mars i 83 ,i ). ff. lq texte de la loi dans npfre 

W \.jr : .... „• 

(2) V . supra y p. 200. 
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condamnation par contumace quil avait encourue, encore 
bien que par suite des circonstances atténuantes décla¬ 
rées en sa faveur, la peine qui lui est appliquée soit une 
peine correctionnelle (i ). 


Arkêt. (Aliberti). 


La Go01 ; —Attendu que l’art. S88 C. P. modifié ne considère comme 
délit que le vol simple dans les champs, de chevaux ou bêtes de 
somme, à la différence du même article du Gode pénal de 1810, fai 
considérait le fait comme un crime ; — Que si le vol simple, aux termes 
du nouvel art. 388 , se trouve accompagné des circonstances aggravantes 
de la nuit et de plusieurs personnes, il rentre alors dans la classe des 
crimes prévus et punis par l’art. 386 ; — Attendu que le fait dont le de- 
mandeur était accusé et dont il a été déclaré coupable , était un vol de 
quatre mules et un mulet commis dans un champ ou pré , la nuit et en 
réunion de plusieurs personnes ; que ce fait constituait donc un crime 
d'après le nouveau Code pénal comme d’après le précédent, et que, par 
conséquent, il ne pouvait y avoir prescription, après l’arrêt de condam¬ 
nation par contumace que par le laps de vingt ans ; — Attendu que la 
déclaration de circonstances atténuantes ne fait que réduire la peine, 
mais ne change pas la nature du crime déclaré constant , qu’il suit de là 
qu’en rejetant l’exception prise de la prescription de Paris, l’arrêt at¬ 
taqué, quelque erronés que puissent être ses motifs, s’est conformé àla 
loi ; — Attendu que d’après la déclaration de circonstances atténuantes, 
le demandeur déclaré coupable d’un crime passible de la réclusion, ne 
devait subir que la peine de l’emprisonnement ? d’où il suit qu’en Jw 
appliquant cette peine, quoique par des motifs erronés , l’arrêt attaque 
a fait une juste application de la loi; — Rejette. 

Du 18 avril i834-—Cour de cass. — M. Ricard, rapp. 


aet. 1375. 

Faux. — Escroquerie. — Papier timbre. 

Le fait d'enlever les écritures des vieux papiers timbrés , 
a Vaide de moyens chimiques , pour les revendre, M 
constitue ni crime ni délit (2). - 

Ce fait ne constitue qu’une simple Contravention 
lois sur le timbre ( 1 3 brura. an VII, art. m ). 

---- : . . . .1- - . ■ - - - -"y 

(1) La jurisprudence de la Cour de cassation avait déjà posé le p rU1 ' 
cipe sous des espèces analogues. V. notre art. 1106. 


(2) Ce fait ne 


nous paraît rentrer, en effet, sous aucune des disposé' 
înal. L’inapplication de l’article 147 est évidente; 1* ®/ 


tions du Code pénal. L’inapplication 


car 1 


a dans l’espèce ni contrefaçèn, ni même altération d’écritures, v— . 
contrefaçon suppose une imitation ,et l’altération une modification q° c 
conque de ces écritures. Il eût fallu de plus, pour l'existence du crime» 
que l'intention frauduleuse , le dessein de nuire fussent constates. V*» 
cet élément de tonte criminalité manquait dans l’espèce. En suppp 11 ** 
des écritures, le prévenu n’ayait pas même eu la pensée de détruire a 
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Le sieur Monté était traduit devant la Cour d’assises pour 
avoir mis en circulation de vieux papiers timbrés dont il avait 
enlevé les écritures à l’aide de moyens chimiques. Le jury l’a 
déclaré coupable de ce fait, mais la Cour d’assises, après avoir 
délibéré sur l’application de la peine, a rendu l’arrêt suivant : 

Arrêt. 

La Cour; —Attendu que le fait d’avoir, par des procédés quelcon¬ 
ques, enlevé en totalité des écritures devenues inutiles, pour disposer 
le papier sur lequel elles avaient été tracées à en recevoir de nouvelles, 
n’a rien de criminel en soi; — Qu’en effet, l’enlèvement entier d’un corps 
d’écritures n’est pas une altération de ces écritures , pouvant en changer 
le sens, mais une destruction complète qui ne causerait de préjudice 
qu’autant que ces écritures formeraient titrés en faveur des tiers, ce 
qui n'est point encore arrivé contre Monté ; Attendu que le lavage 
appliqué au papier timbré n’en change pa^ l'e~caractère, puisqu'il peut 
n’étre ensuite employé que comme papier ordinaire, et que dans ce cas 
l’absence de tout préjudice repousserait l’idéé’de faux; —Attendu que 
le tort fait à la régie ne commence qu'au moment où le papier blanchi 
est employé de nouveau comme papier timbré ; mais que ce double 
emploi d’un papier qui ne doit servir qu’une fois est une contravention 
prévue par une loi spéciale, dont la répression ne peut être poursuivie 
que par voie de contrainte à la requête de la régie ; — Attendu que, si 
la préparation par le lavage du vieux papier timbré, quelque préjudi¬ 
ciable qu’elle soit au trésor, ne peut être assimilée à une altération 
frauduleuse d’écritures dans le sens de l’article i/;7 du Code pénal, 
la distribution et la vente de ce papiep ne sauraient être davantage qua- 


actes; il n’avait voulu que blanchir des feuilles de papier pour les 
faire servir ; son intention avait été de frauder les droits du fisc. C était 
une contravention aux lois fiscales, une fraude en matière d’impôt, 
et non un délit moral. Vainement on invoquerait l'article 140, qui punit 
ceux qui auront fait usage de papiers falsifiés. 11 n’existe aucune falsifi¬ 
cation à blanchir, par le moyen d’un agent chimique, des papiers tim¬ 
brés ; et d’ailleurs, l’art, iqo ne s’entend que des papiers falsifiés à 
l’aide de timbresjcontrefaits. On doit également écarter, i°. l’art. 4 *^ 3 , qui 
punit l’acheteur qui trompe sur la nature de la marchandise, puisque, 
dans l’espèce, l’acheteur se rend plutôt complice de la contrebande ; 
2°. l’article 4 o 5 , qui punit les manœuvres frauduleuses employées pour 
se faire remettre ou délivrer des fonds, puisque cet article ne punirait 
que la fraude dont l’acheteur aurait été victime, et que dans l’espèce il 
n’en existe aucune de cette nature. On doit donc se reporter à la loi 
spéciale du 22 brumaire an VII, qui prohibe (art. 22) tout emploi 
de papier qui aurait déjà servi à un autre acte , et ( art. 27 ) tout débit 
de papier timbré sans une commission de la régie. Si la peine de l’a¬ 
mende, la seule que cette loi ait portée contre ces contraventions, ne 
suffit plus pour protéger le trésor contre une fraude que les progrès des 
sciences chimiques rendent chaque jour plus facile , c’est à la loi à 
suppléer à cette lacune ; mais le temps des interprétations par voie d’a¬ 
nalogie en matière spéciale est passé, et l’arrêt que nous rapportons en 
est une preuve nouvelle. 
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lifiéescrimes; — Attepdu, d'ailleurs, que l’acçpsé n*a pat trompé wr la 
nature dd papier, puisqu'il ne cachait pas qué ce papier avait subi 
l’opération du lavage; qu’ainsi le fait reconnu constant ne constitue ni 
crime ni délit prévu par le C. P. ; — Vu l’art. 364 C. inst. crim., — 
Décidre l'accusé absous dé l'accusation portée contre lui. 

Du 7 juin i 834 - — Cour d’assises de l'Oise. —M. Havey, pr. 
Pourvoi du ministère public. 

Arr£t. 

La Cour; — Attendu que le faux par altération d'écritures, prévint 
puni par les articles 147 et 146 C. P., résulte uniquement des altéra¬ 
tions pratiquées dans les actes, et qui ont pour objet et pour résultat 
d’en dénaturer la substance, et non des changemens qui, n’affectant 
que'l’instrument matériel de ces mêmes actes, ne se réfèrent nulle¬ 
ment aux conventions qu’ils renferment; —Attendu que l’art. 141 d«i 
mèrhe Code ne s’applique quà l’application de timbres détournés par 
des moyens illicites, s.an$ qu'on puisse en étendre la disposition an 
double emploi du papier revêtu de cette empreinte ; — Attendu que le 
fait déclaré constant par le jury a été spécialement prévu par l’art. 22de 
la loi du i 3 brumaire an Vil, combiné avec l’art, uôde la même loi, qui 
prononce contre le contrevenant une simple amende, dont le recouvre¬ 
ment doit être effectué par voie de contrainte; — Rejette. 

Du 11 juillet 1834.— Cour decaas.—M. Rocher, rapp.— 
M. Crémieux, av. 


Art. 1376. 

Dépositions écrites. — Témoins. — Lectore. 

Le président des assises peut-il ordonner la lecture des 
dépositions écrites d'un témoin défaillant sans être as¬ 
treint à prévenir les jurés que cette communication ne 
leur est faite quà titre de renseignement ? ( 268, G. inst. 
crim .) (1). 

Arrêt. ( Drouin-Lambert . 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 268 
et 477 C- inst. crim., en ce que les dépositions écrites d'un témoin non 
éité et d’un autre témoin défaillant ont été lues par le président de la 
Cour d’assises sans que éè magistiat ait averti les jurés que ces déposi¬ 
tions n'étaient lues qu’à titre de simples rensignemens ; — Attendu que 
l’art. 477 C. inst. cr. est exclusivement applicable à la procédure par con* 


(1) Nous avons combattu plusieurs foi9 cette interprétation, qui con¬ 
fère au président un pouvoir sans limites ; ce pouvoir doit être restreint 
par les dispositions prohibitives de la loi. ( r. nos art. 624, 722, 778» 
971 et 1075): 
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turnace, et que, dans cette procédure, la lecture des dépositions des 
témoins, qui ne peuvent être produites aux débats, n’est pas faculta¬ 
tive, mais nécessaire; — Attendu que l’art. 26B du même Code confère 
au président des assises un pouvoir facultatif pour la découverte de la 
vérité; que la Cour d’assises elle-même ne peut ni ordonner , ni res¬ 
treindre l’usage de ce pouvoir ; — Attendu que la loi n’ayant pas défini 
ce pouvoir, il s'ensuit que le président peut, sans violer aucune loi, or¬ 
donner la lecture des pièces existant dans les pièces de la procédure, et 
qu’il n’est pas astreint à avertir les jurés que cette communication ne 
leur est faite qua titre de renseignement; — Que cela résulte de cette 
circonstance que la déposition manifestée par la lecture n’est point ga- 
rantie par la religion du serment ; —Rejette. 

Du 3 juillet 1834. —Cour de cass. —M. Isambett, rapp. 
— M. Piet, av. 


ART. 1377. 

'Journal. — Interdiction. — Presse. — Fraude. 

Le journal qui a été frappé d'interdiction de irendré 
compte des débats judiciaires ne peut se soustraire à 
cette interdiction , par cela seul quil a modifié son titre, 
si bailleurs il est établi que le journal qui paraît avec 
le titre modifié n’est que la continuation de l'ancien 
journal . (L. a 5 mars 1822; 18 juillet 1828.) 

Il appartient souverainement à la Cour d’assises , in¬ 
vestie au droit de connaître des infractions à l’indication 
prononcée , d’apprécier si la nouvelle entreprise se confond 
avec l’ancienne, ou si elle constitue une entreprise nou¬ 
velle . 

Cet arrêt, rendu en audience solennelle, toutes les chambres 
réunies, fixe enfin la jurisprudence, et, nous le disons avec 
orgueil, consacre l’opinion que nous avons longuement et sou¬ 
vent développée dans nos articles 1^35, 1264, 1822 et i 36 o. 

Arrêt. 

La Cour ; — Attendu que la législation spéciale sur les journaux et 
écrits périodiques ne contient aucune dérogation à ce principe général 
du droit public, selon lequel l’interprétation des actes, l’appréciation 
des faits , de la volonté et des intentions des parties, appartiennent 
sans réserves aux cours royales, hors lé cas où la loi a tracé elle*même 
des règles pour cette appréciation ; 
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Attendu que, dans l'espèce, il ne s’agissait pas de savoir si les pro¬ 
priétaires , actionnaires et gérans responsables du journal le National , 
qui avait cessé de paraître , avaient pu fonder un nouveau journal, ce 
qui est incontestable d’après les dispositions de la loi du 18 juillet 1828, 
et si dans ce cas ce nouveau journal aurait été frappé de l’interdiction 
prononcée par l’arrêt du 10 août i 833 contre le journal le National ; mais 
il s’agissait de décider si le journal, reconstitué sous le titre du Natio¬ 
nal de i 834 , était réellement un journal nouveau , ou une simple con¬ 
tinuation du journal le National , auquel il était évident que les dispo¬ 
sitions de l’arrêt du 10 août i 833 lui étaient applicables ; qu’à cet effet, 
la Cour d’assises du département de la Seine-Inférieure a dû rechercher 
s'il existait, entre les deux publications périodiques, des rapports d’iden¬ 
tité , et quelles avaient été les véritables intentions des parties en 
passant les actes dont elles excipaient devant elles ; 

Atténdu que c’est dans ces actes , dans les circonstances, et même 
; dans les aveux qui les ont précédés, accompagnés et suivis , qu’elle a 
trouvé la preuve que les parties n’ont pas eu pour objet d’établir un 
nouveau journal, mais uniquement de voiler, par une addition au titre, 
par le changement des gérans responsables et par d’autres modifications, 
dont aucune n’entraîne nécessairement, aux termes de l’art. 6 de la loi 
du 18 juillet 1828, la constitution d’un nouveau journal, la continuation 
de l’ancien journal le National à dessein d’éluder, ou, selon les expressions 
des parties, de tourner la prohibition de rendre compte des débats judi¬ 
ciaires prononcée contre ce journal, et à laquelle les éditeurs avaient 
hautement'annoncé qu’ils ne se soumettraient pas ; 

Qu’en déclarant par suite que ces actes, en satisfaisant entière¬ 
ment aux exigences de la loi, couvraient cette opération qui n’avait rien 
de sincère, et qui avait pour objet de faire servir la loi à la violation de la 
chose jugée, la Cour d’assises du département de la Seine-Inférieure 
s’est renfermée dans les limites de son droit d’appréciation et d’interpré¬ 
tation , et qu’en maintenant les poursuites du ministère public, qui 
n’avaient elles-mêmes pour objet que de faire exécuter l’arrêt prononcé 
par la Cour d’assises du département de Seine-et-Oise , ladite Cour d’as¬ 
sises de Rouen n’a fait que déduire les conséquences inévitables de sa 
propre déclaration en fait, et que dans le silence de la loi du 18 juillet 
1828, sur les caractères qui constituent un nouveau journal, elle n’a 
pu violer les dispositions des articles x, 6 et i 5 de ladite loi, ni au¬ 
cune autre : — Par ces motifs, rejette. 

—Du 6 août 1834.—Audience solennelle.—Rapp., M. Lego- 
nidec. — Prés., M. Portalis. — Concl. M. Dupin, proc. génér. 
— PI. M. Crémieux, av. 
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AJLT. 1378. 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

APPEL. 

§ V. Effets de £appel; — Appels du prévenu, de la 
partie civile ou responsable, et du ministère public . 

L’appel produit des effets divers et soulève des questions 
différentes, suivant qu’il est inteijeté par le prévenu, par la 
partie civile ou responsable , et par le ministère public. 

Toutes les difficultés qui peuvent s’élever à ce sujet trouvent 
une solution dans l’application d’une règle générale, qui est 
que le jugement déféré au tribunal d’appel ne peut être réformé 
que dans l’intérêt des parties qui ont appelé ; en d’autres termes, 
que la condition de celui qui appelle ne peut être rendue plus 
mauvaise par les juges d’appel, lorsque les autres parties ont 
acquiescé au. premier jugement. 

Cette règle, qu’une longue jurisprudence semble avoir re¬ 
vêtue de l’autorité même de la loi , a été développée dans un 
avis du conseil d’état, approuvé le ia novembre 1806 , et dont 
nous extrayons les motifs suivans : « La jurisprudence de la 
Cour de cassation est fondée sur divers,principes incontestables. 
Le premier, qu’un tribunal d’appel ne peut réformer un juge¬ 
ment de première instance qu autant qu’il y a eq appel ; que 
par conséquent, s’il n’y a eu appel que d’une seule disposition, 
Je tribunal ne peut pas réformer les autres, et n’a pas même la 
faculté de les discuter ; il n’en est pas saisi. Le second principe 
est qu’un tribunal, soit d’appel, soit de première instance, ne 
peut adjuger cç qu’on ne lui demande pas, et que tout jugement 
qui prononce ultrapetita est nécessairement vicieux. » 

Nous allons suivre l’application de cette règle aux différera 
appels qui peuvent être interjetés. 

$ I er . Appel du condamne seul . L’appel formé par le ton- 
damné porte nécessairement sur les diverses parties de la con¬ 
damnation, et investit le tribunal d’appel du droit de réformer 
en totalité le jugement. Mais si cette réfqr/ne n'est pas faite en 
faveur <Ju prévenu, il ne peut que le .confirmer purement et 
simplement, car il est alpis sans pouvoir pour lui infliger une 
peine plus grave. L’exercice de l’actio n publique n’appartient en 
effet qu’au ministère public ; or, ce se rait attribuer cette action. 
aux jùges d’appel, que de leur reconnaître le droit de pro¬ 
noncer une aggravation de peinelôrsqne le ibiriistère publié a 
acquiescé au premier jugement, et n’a pas conclu à cette ag¬ 
gravation (1). . ' * 

(j) Arr. cass. 27 mars 181a; i«, mai x8i^; 19 février » 8 t 3 ; 1 5 jan¬ 
vier 1814 ; 17 novemb. 1814, etc. 

T. VI. i 5 
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Le tribunal correctionnel ne peut pâs même examiner si la 
juridiction correctionnelle était originaire nient incompétente, 
et si le fait serait de nature & être poursuivi par la voie crimi¬ 
nelle : le silence du ministère-public couvre ce vice d’incompé¬ 
tence et ne permet pas d’aggraver le sort du copderané , sous 
quelque rapport que ce soit; cette conséquence évidente du 
principe' que nous avons commencé par poser avait cependant 
éprouvé quelque ciiiiouhté. M. Carnée a énoncé l’avis q*e «le 
tribunal saisi pmr l’appel pourras* faire le renvoi 4 e rtflwe dé* 
vant le juge d’instruction, ppur être suivi par b voie erîtti? 
nulle», lors même qu’il n’y siérait eu appel du jugement qtté de 
le part du prévenu (i). * Mai# tnt tel' renvoi aggraverait Ai 
poatâou de l’appelant ; la qualification du fait qui lui est imputé 
lié estiivévoeablement aequiaepar FaequiesCimet ôeê autres 
pat fies, en ce sens quece fait; reconnu sans cont^tditetionceuMiie 
délit ne peut ptoie être converti en crfcne, et eutraiho contre* lui 
des peines afflictives ou infamantes. Le premier tribunal a? pu 
s# tromper» mais «on erreur nfa* été préjudiciable idàda société» 
ni à* la partie lésée, puisque te ministère public et eette ptfrtflé 
ont gardé le silence; Les juge k d'éqipel ne peavent dfcweisale» 
Yér lè voile qui oouvre cette? erreur ; ils ne peuvent qu^à^cepttr 
1 a cause telle que les premiers juges t’ôwt faite , et mesurer h 

æ lvité du fait avec le degré des peines appliquées La jtmsprfe* 
pce n ? a ces>é de confirmer ce principe (2}. 

Les* conclusions même# «f ne pourrait prendre stfr' Frfppelfa 
ministère public, pour» fidfi î prononcer l’i ncoUrpéténoe 4 é;la* ji*» 
ridiotioQ correctionnelle , Seraient impuissantesrè faire rtg^àVer 
lésant» du*-prévenu» si le# délais de Fapfpei n’étaient etpir« , ( \càt, 
par 1 expiration de ces< défais, : Faction publique eét frappée dé 
‘déchéance p il y a acquiescer,rtértt à la chose jugée 1 eri ce qui côhr 
*cmp»e. Hintéoêt dr fa société ; et dès Idrs fas réqui^ftions ofté- 
wieures ne peuvent avoir pour effet de faire revivrè cette *a* 

Jàop ndpe qoî tient cfêUrë 1 efcpKqué reçoit cependant tmd 
««•a d’exception datts le càv où lé sort do prévenu t/est patf 
apgrntnéipat' son? renvoi dèVafa \t une autre jtufmitetionf. 1 Ainsi, pstf 
exemple, sid^s J juges d’appef reconnaissent âu délit àfn edrërC* 
tèaepektique', ils» peuvent' se déclarer iftcômpéterity encore 
bmiqu’âi ^oo soient saisis - tjùe‘ par lé seul appel du prévenu. 


du Code ÿ’ftsvV; crim,, art 2*4- 

W Arip. ’«ass. 27 août i8ii:,i a Février i 8 i 3 ; in nov. i8i4ï, l 9 JW* 
yfar 1 » i 8 l 4 ^ 3 'marS iÔ2oV a 5 m ars i‘ 825; §jfcin 1826;* 3 o juin jfe? j 
26 janvier 1828; 22 juillet i 83 c ). P, Journ. du Droit crhtf., p. X 
•et ■! 80 ^ t 832 ~ 

CMfc teilisa. 28376*1 iM Imsm dm Pwtf «iM. r 

189, p. 1. ' » 
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Cm* le fpiidament de ta règle, qui tes astreint à juger quoiqu’ils 
soient incompétent, e$t ta crainte d’aggraver ta position de 
l’appelant; mais cette crainte disparaît lorsque ta qualification 
du fait reste la même, que la pénalité est identique, et qu’il 
ne s’agit que de fixer la juridiction qui doit ea connaître. Le 
prévenu même doit trouver favorable cette déclaration d’in-* 
compétence, puisqu’il rencontre devant le jury des garanties 
nouvelles. La Cour de cassation a consacré eette opinion (i). 

Les juges d’appel excéderaient leurs pouvoirs ® sk otmdbm- 
noient l’appelant à raison de deux délits • lorsqun la coudai** 
nation ne reposait que sur un seul ; car ta juridiction d’appel 
n’est saisie que de la disposition qui est l’objet spécial dureoaure, 
Les autres dispositions sont consacrées comme chose jugée | 
elles sont considérées comme ac<£uiescée$ (a). Cependant le tri* 
bunal supérieur pourrait appréciai 4 différemment que les pre* 
mien» juges le! fait poursuivi, et.lui reconnaître un autre ca¬ 
ractère i par. exempta, au lieu d'une dénomination calomnieuse, 
y voir une diffamation ; au lieu d’un attentat aux moeurs, un 
outrage public à la pudeur ( 3 ). Il t>ufl}t que ta eooditMm de 
l’appelant ne soit point en définitive empirée par ces modifica¬ 
tions pour quelles soient permises : ce qud importa* on le né» 
pète, c’est de maintenir dans toute sa pureté cette règle, qui 
veut que le sort de l’appelant puisse étr e amélwni t mais non 
ditèrmré sur son seul appel. 

Cependant ta Cour de cassation n’a point étendu cette règle 
sla condamnation accessoire des frais ; elle A jugé que ta pvé* 
venu, dont ta peine est diminuée sqr sou appel, ojpit néanmoins 
supporter les fi ais de cet appel (4)* Le motif de cette 'décision 
est qu en ,définitive ce prévenu a succombé dans la poursuite , 
puisque,, bien qu’affaiblie, une péoalité lui est infligée. Mais 
on pourrait répondre qu’il faut distinguer la poursuite du mi- 
ntsbère publia et la procédure d’appel. Le prévenu a suoeombé 
dans la première, et, d’après la tai, tas Irais doivent être mis 
à sa charge ; mais on ne peut dire qu’il ait succombé en appel, 
puisqu’il a obtenu une diminution de sa peino. Qu’est-ce que 
tas.juge* ont dédaré en appel? que |e premier tribunal s’était 
trompé, cju’il avait mal apprécié la criminalité du• > qu’il 

avait exagère ta peine.. Or, ta prevenu do« t-i l. souffrir de cette 
erreur? est-il juste qu’elle soit redressée^ ses frais ? 

La même Cour a encore décidé que ta contrainte par corps 
peut être prononcée sur l’unique appel du prévenu pour, l’exé- 

— t ■ ■ — -- 8 .- ■ -■ 

(1) Arr. 3 i mars i 83 *. Jparn, du Droit crii ». 4 p. 93, 

(2) Arr. cass. i8janv. 1822. 

( 3 ) Arr. cass. 18 juillet JoArn. crias. 1829, p. g; 17 par. 1199, 
ilid p. i 55 . 

( 4 ) Arr. cass. i 5 octobre i 83 o. Journ. crû»,, i 83 #v pw 10S. 
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cation d#scondamnations pécuniaires, bien qu'elle n'eût pas été 
prononcée en première instance (i). Mais le motif de cette so¬ 
lution est que cette voie d exécution a eu lieu de plein droit 
en vertu de la loi, et encore bien que le jugement cle condam¬ 
nation ait omis de la prononcer. Des lors la réparation de cette 
omission n'est pas une aggravation de la position du condamné. 

§ IIv Appel de la partie civile seule . La partie civile peut 
appeler, encore bien que le ministère public garde le silence (2). 
Alors le jugement ne peut être moaifié dans ses dispositions 
pénales, ni atténué dans les condamnations prononcées contre 
le prévenu. En un iriot, l’action publique est éteinte ; il ne peut 
plus être statué que sur les intérêts civils. Ce point, que de 
nombreuses et uniformes décisions ont consacré ( 3 ) t était 
«Tailleurs l’objet spécial de la solution contenue dans l’avis du 
conseil d’état du 12 novembre 1806, que nous avons déjà cité. 
- Ainsi les juges d’appel ne pourraient, quand ils n’ont été 
saisis que par le recours de la partie civile, renvoyer devant le 
jury d’instruction le prévenu qui aurait été acquitté en première 
instance, sous prétexte que le fait, objet de la poursuite, consti¬ 
tuerait un crime ( 4 ). L’appel du ministère public leur donnerait 
seul ce pouvoir. Ils ne pourraient également réformer, même 
dans l’intérêt du prévenu, le jugement de condamnation, car 
ds ne peuvent juger ultrà petita. 

Une difficulté sérieuse s’est toutefois élevée au sujet de 
Fart. 202 du C. d’inst. cr., qui limite l’appel de la partie civile à 
des intérêts civils seulement . L’avis du conseil d’état, du 
12 novembre 1806, déclare que le tribunal d’appel saisi par ia 
partie civile de la connaissance d’un jugement auquel le mi¬ 
nistère public a acquiescé, « doit tenir pour constans les bits 
et les motifs qui ont déterminé le chef au jugement relatif aa 
délit, et ne s’occuper de l’intérêt civil des parties que d’après 
ces bases. » De là plusieurs criminalistes, et particulièrement 
M. Carnot ( 5 ), avaient conclu que le tribunal d’appel ne peut, 
dans ce cas, se livrer à une . nouvelle appréciation des faits et 
des motifs. Maïs ce système, combattu par M Bourguignon (6), 
n’a pas été accueilli par la jurisprudence (7), et nous nous ran¬ 
geons complètement à cette dernière opinion- ‘ 

L’avis* du conseil d’état ne se réfère qu’à la peine qui aurait 


' (i) Arr. cass. 14 juillet 1827. 

(2) V. suprk, p. 68. • 

(3) Ait. ça$s. 26 uiv. an X; 18 flor. an X ; 16 frim anXII; 18 juill. 
1806; i 5 janv. 1814 ; 21 mars 1817; I er . mai 1818; 7 mai 1819; 29 juif 
1819; 3 janv. 1822; 26'tèv. 1825'; 28 déc. 1827, etc. 

( 4 ) Arr. 26 fév. 2825. 

( 5 ) Comment, sur l’art. 282, If os . XX et V. 

(6) Jurisprudence des Codes crim-, tom. 1, p. 449 * 

(7) Arr. cas®* 19 mai i8i5. ■?■ 
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pu être prononcée par les premiers jugés, et qui ub Fa pas été.: 
Mais il nen résulte nullement que le tribunal d'appel ne ^puisse 
et ne doive, dans l’intérêt de la partie civile, examiner de non- 
veau les faits, les apprécier et les qualifier d’après sa conscience. 
Le droit d’appel qui est accordé à la partie civile d’une manière 
indépendante de celui du ministère public, serait ^autrement 
ilkraûre. La qualification des faits est sans i douté la base 
de [application de la peine ; mais elle est aussi la base des inté- 
rets civils ; l’acquiescement du ministère public ne soustrait à la 
juridiction du tribunal d’appel que ce qui dépend de Faction 
publique, c’est-à-dire l’application de la loi penale. Il est bien 
vrai que le tribunal d’appel, en qualifiant les faits reconnus, 
peut compromettre la réputation, l’honneur du prévenu, mais 
cette qualification n’a point le caractère d’une peine , et ce pré¬ 
venu ne serait pas fondé , à s’en plaindre, puisqu’il faut bien 
qu’il répare le dommage qu’il a causé. v j . . 

J III. Appel de la partie responsable seule. Dans ce cas , il 
résulte de ce que nous avons dit plus haut qu’iL n’y a de ré- 
formation possible qu’en ce qui touche les condamnations pro¬ 
noncées contre cette partie (i). .»•..**■* • •> 

§ IV. Appel du ministère public seul. Lorsque Fàppel a été, 
formé par le ministère public seulement, les peinés pronon¬ 
cées par le premier jugement peuvent être modifiées. Mais on a 
distingué le cas où Je ministère public appelle à ntinimd >• 
cdui où il appelle ad mitiorem . On a pensé que, dans' la pre¬ 
mière hypothèse, la peine ne pouvait être diminuée, et que 
dans la deuxième, au contraire, elle ne pouvait être* aggravée^ 
l’avis du conseil d’état, du 12 novembre 1806, semblait favoriser: 
cette opinion. M. Dalloz n’hésite même pas à poser comme<une* 
règle « que l’appel à minimâ àu ministère public seul ne peut 
autoriser le tribunal à améliorer le sort du prévenu énatté~ 
nuant une peiné que le prévenu lui-même a reconnue. avoir été 
^geiueot proportionnée, puisqu’il n’a pas attaqué-le jügemént 
qui la lui a infligée (2). » a J . • 

Nous ne pouvons : partager cette opinion. L’appel du minis*- 
1 ère public:saisit.nécessairement le tribunal d’appel de . l’examen 
^ faits poursuivis, puisqu’il, est impossible que ce tribunal; 
puisse apprécier'quelle, est la nature de la peine Applicables» 
faits sont constatés, et quel est : leur cacactèpe,! saris* appcé^ 
wer en même temps le degré de culpabilité. On doit remarqnéir. 
rçÿà la différence des Cours d’assises» qui sont appelées,. après 
un arrêt d’annulation, à appliquer aux faits déclaré^ cppstaps 
la peine légale, .les jugés a’appel joignent aux fonction^ jie 


(0 Avis du conseil d’état du 12 nov. 1806. Legrayerend, ..tQnii'a, 
P* 4oi et 5. 1 

C 2 ) Jurbprud. gén., v° Appel, t, 1, p. 5 ^ 5 , . n ] 
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jugasoelles da jurés, et doivent par conséquent examiner les 
faits de là prévention. Dès lors il y aurait contradiction à cé 
que la loi qui autorise un nouveau débat obligeât les jugea à 
négliger l’évidence .qui petit en résulter, et à imposer silence à 
leur propre Coriviction pour s’en tenir à la déclaration des 
jllges. de première instance. Il en est autrement lors de l’appel 
de la partie,civile ou du prévenu» parce que cet appel n’inter¬ 
vient qüe dans un intérêt civil ou purement prive; mais fap- 
pel du ministère public» agissant dans l’intérêt de la société, 
remet tout en question. On ne peut admettre qu’un citoyen 
subisse une peine grave quand les débats ont peut-être prouvé 
que le fait ne constitue ni crime ni délit. 

La jurisprudence avait manifesté quelque hésitation sur cette 
question. Plusieurs.arrêts cités par M» Dalloz paraissent la dé* 
cider dans le sens qu’il a indiqué (i) ; mais un arrêt doctrinal, 
rendu le 4 mars ibsô, a fixé la jurisprudence dans le sens con¬ 
traire (a). Il est maintenant de principe que l’appel du mi¬ 
nistère public, qu’il soit ad mitiorem ou à minima, a le earftc * 
tère d’un appel indéfini , et qu’il investit les juges d’appel du 
droit de connaître l’action publique tout entière, et de la 
juger. Le*tribunal d’appel peut donc réformer le jugement 
au fond» et acquitter le prévenu (3) ; il peut donc le décharger 
de la peine » alors même que l’appel interjeté par le prévenu 
aurait été déclare non recevable (4) 

Il es! inutile d’ajouter que lorsque le ministère public a suc¬ 
combé dans son appel à minimd , et que le jugement a été 
confirmé , les’frais de la procédure d’appel ne dohent pas être 
mis à la charge du prévenu. La Cour de cassation a plusieurs 
&îs reconnu ce point (5). 

5 '§ V; Appels simultanés , Il est facile maintenant de déter¬ 
miner l’eflfet que produisent les appels interjetés simultanément 
par plusieurs des parties qui ont le droit d’appeler. . 
vAinsi l’appel simultané du copdatqné et oc:la pailla civile 
seulement ne soulève qu’un intérêt civil et un intérêt privé \ 
mais le tribunal éaisi par ce dooble appel ne peut Statuer dans 
l’intérêi do la vindicte publique<^d). Lés appéls du mifiittèrè 
public et de la r partie xmié suffisent, au contraire**: pour ré* 
mettré tootela cause en question, et foire statueraufopd. Dette 
©onuqsité desappels ne peut donc faire naître aucubé difficulté 
sérieuse. r * .t-' ^ * n. 

Liu.; ,-r., ! 7 fi 

Cass, g ptafr. et ij) prait. àiï VIfl. ’ • * i4 u j 

tugi. 14 juittr tàVjt' V* aussi arr. fcÿ fév. l8x?. ' 

XîtAtrf ^Iév. i8i3._„_ j 

(A) Arr. 9 nov. 1829, Paris. , . ] 

* • Sf Atri èas*. fe* nov. 1828, il jaty. et ip ïév. 1029. Joqrn, criai*» 

1829, p. 75. , . 

(6) Àrr. cass. i5 janv. 1814» 
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<à*T. i 3 t^. 

Tua*. — Attestât à ià pudeur. — Âge. — Compétence. 

L'dge de la victime d'un attentat à ta pudeur est 
Une circonstance dû fait qytil ri appartient quau jury 
ri apprécier» 

L’accmsé qui est déclaré eoupaèle d attentat à in pm- 
detireans violence, sur urie personne âgée de moins dé 
i5 dns , doit être absous . 

La Cour d'assises ne peut faire à cet accusé l'applica¬ 
tion de fart. 33 1 G. P *, en se fondant smr ce au» s d'aï 
près l*acte de naissance de la personne victime ae fàttêft» 
tut >, elle ri avait pas atteint l'âge de 11 ans» 

Tournesol était traduit devant la Cour d'assises de l'Indre, 
«mis l'accusation d'attentat à la pudeur, commit avec viofehce 
sur la personne de Mélanie Lagarde, âgée de moins de qàiitzc 
ans. Le jury répond affirmativement sur la question principale* 
et écarte la circonstance de violence. Le défenseur demande 
l'absolution de son client, en sé fondant sur ce que le fait, tel 
qu’il résultait de la réponse dû jury, étant dégagé delà ctr>» 
constance de la violence, n’était prévu ni puni par aucune fou 
Hais la Cour d'assises, prenant pour base de son arrêt l’acté dë 
naissance de la fille Lagarde * duquel il résultait qu'elle était 
âgée de moins de onte ans, a condamné Tournesol à cinq a ht 
de réclusion, en vertu de l’att* 33 1 du Gode pénal, qui punit 
tout attentat à la pudeür, consommé ou tenté sans violence sur 
la personne d’un enfant égé de moins de qdiuse ans. Pourvoi 
eu cassation. 

àehIt. 

La Cou a ; — Attendu que la circonstance de l’âge de U personne qui 
a été victime du crime prévu par lart. 33 1 du Code pénal jest consti¬ 
tutive dudit crime; — Qu'en conséquence, pour pouvoir servir de base 
à un arrêt de condamnation, cette circonstance doit être reconnue et 
déclarée par le jury ; — Attendu que le jury n’ayant point été interrogé 
sur la question de savoir si la victime du crime Avait, moins de onze 
aiss, là Cour d'assises n’a pu suppléer à l’àbsénce dé question et de 
tépontë sut ce point, se' fonder, ainsi qn’ëllè l'a faïf, sur ttri acté de 
balssâhce, pour déclarer que cette përsbntiè avait tiièiifs dé*Biizfe ibs, ët 
ijbtitér ainsi à la dédaratioti du jury, pour fdire éru dëtàaédéttr i'éppli- 
cttfod dé l'art. 3Bi du Godé pénal ; —*> Attendu qtt’en lé fâiétitit léQétfr 
d’aistéés a empiété sur les attribut fous Au jnry, qut sëué aval* Md«qH 
d*appltqdèr4 la fille dont il > s’agissait l’acte de naisssRlee pvéduit ? tt* 
et d’en tirer la èoüséqnenca réséfè à éôn âgé 9 Qdeila fiour 

♦lilîst^ad^ sans emetèté ponf éécidèr eetJft 1 -m Q tém s jpmUm 
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«6 bornaient à prononcer la peine fixée par la loi sur le lait déclaré par 
le jury ; — D'où il sait qae la Goar d'assises, par l'arrêt attaqné, a violé 
les règles de sa compétence, et commis an excès de pouvoir; —Attendu 
qae le fait impaté au demandeur en cassation par l'arrêt de renvoi, le 
résamé de l’acte d'accusation et la question soumise au jury, consistaient 
dans l’attentat à la pudeur tenté avec violence sur une jeune personne 
âgée de moins de quinze ans ; — Attendu que le fait déclaré constant 
par le jury et dégagé de la circonstance de violence ne rentre pas dans 
les termes des art. 33 i et 33 a du Code pénal, ni dans aucun texte de 
la loi pénale, d’où il suit qu'il a été fait au demandeur fausse applica¬ 
tion dudit art. 33 1 ; — Et attendu que le jury, en répondant négative¬ 
ment sur la circonstance de la violence, a complètement purgé l’accnsa- 
tion , et qu'ainsi la Cour d'assises, en ne prononçant pas l'absolution 
de l’accusé, a violé l'art. 364 Au Code d’instruc. crimin. ; — Casse sans 
renvoi 

Du i er octobre i 834 - —Cour de cass —Coud. conf. 
M. Yiger, avoc.-gén. 

Observations . — L’effet du nouvel article 33 1 du Code pénal 
a été d établir un âge au dessous duquel la violence est tou- 
jours présumée sur la personne des enfans ; cet âge est celui de 
onze ans révolus. Au dessus de cet âge la présomption légale 
s’évanouit, l’exception cesse, et l’attentat n’est puni qu’autant 
qu’il y a violence physique . Il suit de là que, dans l’espèoe, 
cette circonstance était seule constitutive de la criminalité du 
fait, puisque la question soumise au jury énonçait seulement 
que la personne victime de l’attentat avait moins de quinze ans, 
et ne portait pas qu’elle eût moins de onze ans . C’est donc 
avec raison que la Cour de cassation à reconnu que l’accusé, 
malgré la réponse affirmative du jury, devait être absous. Mais 
il est important de remarquer que cet arrêt tranche en même 
temps une question bien plus grave, et qui est relative.à la sépa¬ 
ration des pouvoirs de la Cour d’assises et du juri. Les Cours 
d’assises s’attribuaient souvent, en effet, le droit de résoudre 
les questions d’âge qui ressortaient des débats, ou plutôt, s’ap- 
puyantsur les extraits d’âge, soit des prévenus, soit des plaignans, 
elles s’abstenaient de soumettre ces questions au jury. Nous 
avons réclame ( 1833 , p. 3 ^ 4 ) contre un usage cpie repoussaient 
les principes les plus élémentaires du droit. Des que l’âge est 
un élément d’aggi'.ayation.ou d’atténuation de la peine, il est 
impossible de le soustraire à l’appréciation des jures, puisqu’il 
rentre.oaps les.cifççpstances du fait, et que le fait et toutes 
lea circonstances ^ u - p euve pt l e modifier leur appartiennent 
(exclusivement. .Vainement oa_alléguait l’authenticité des actes, 
(qui ne permettait pas de soumettre les faits qu’ils constataient 
iaux<déJ*k)ératiens «Tes jurés. Cette objectioaconfcnd deux objets 
essentiels.' L’acte Authentiqué est hors de débat ; il ne. s’agit pas 
^cc*< 4 imt*f/lft-teiieur etWvérité» JVIais cet aoie, jqüi. parteiü 
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illeurs fait pleine foi du fait qu’il énonce, perd en matière cri- 
ninelle sa force de preuve ; il n’a plus qu’une force de pré- 
omption que la preuve testimoniale peut combattre, que le 
ury peut anéantir. En un mot, il ne suffit pas que le fait ré- 
iulte d’un acte, il faut encore que le jury reconnaisse et proclame 
:e résultat. Au reste, déjà la Cour de cassation avait implicitement 
consacré cette règle, en décidant qu’il appartenait au jury de 
itatuer sur la question de savoir si l’accuse de viol était tuteur 
de la victime, quoique cette circonstance résultât formellement 
d'actes authentiques. (Foy. i 83 a, p. 280.) Mais l’arrêt que 
nous rapportons aujourd’hui sanctionne cette même règle de la 
manière la plus explicite, et c’est sous ce rapport surtout qu’il 
doit fixer l’attention. 


▲rt. i 38 o. 

Non bis in idem. — Attentat a la pudeur.—-Excitation a la débauche. 

L’accusé qui a été acquitté de laccusation d’attentat 
a la pudeur commis avec violence sur sa belle-fille, peut 
être l’objet dune poursuite correctionnelle, pour faits 
d’attentats aux mœurs sur la même personne > consti¬ 
tuant le délit d’habitudes d’excitation à la débauche (1). 

L’art . 334 punit Vexcitation a la débauche , indépen¬ 
damment de son résultat , encore bien que la personne , 
objet des tentatives réitérées de corruption, soit restée 
pure (2). 

Fernet, accusé d’attentat à la pudeur consommé ou tenté 
avec violence sur la personne de sa belle-fille, fut acquitté par 
la Cour d’assises. Traduit ensuite devant le ’Vtibunal correction¬ 
nel, pour excitation à la débauche de la jeunesse, à raison de 
divers faits d’incontinence commis sur la même personne, et qui 
avaient précédé l’attentat, il opposa la maxime non bis in 
idem; mais le Tribunal d’Evreux en écarta l’application, at¬ 
tendu que ces faits étaient distincts de ceux qui avaient été sou¬ 
mis à la Cdtir d’assises ; qu’ils constituaient par leur réitéra¬ 
tion l’excitation à la débauche et avaient été suivis de l’attentat 
qui, quoique couvert par le verdict du jury, pouvait être con- 


(1) P ., snr la même question, Journ. crimin., 1829, p. i 4 o et 176; 
i 83 o, p. 193 et 309 ; i 83 i, p. 104 et 192; i 832 , p. 309 et 3 ii; 1804» 
P- 58 , et nos Observations , 2829, p. 276, et 283o, p 309. 

(2) Un arrêt du 21 mai i 83 a a jugé, contrairement à cette décision , 
que le délit d'excitation à la débauche ne pouvait jamais être posé 
comme alternative et en résultance des mêmes faits, avec les crimes 
prévus pur lçs art. 33 s, 33 aet 333 du Code pénal. V. l’article qui suit- 
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sidéré comme fait de moralité. Ce jugement fut confirmé en 
appel par la Cour royale de Rouen. — Pourvoi. 

Abbét. 

La Goue i *- Sur le moyen tiré de la iriolation de l'art. 36 o du Code 
d’iust. crim. et de la maxime non bit in idem ; — Attendu que l'arrêt 
attaqué» qui adopte les motifs des premiers juges, a motivé la conviction 
du délit de Fernet, non pas sur l'attentat du 4 septembre, au sujet é«- 
quel le jury avait prononcé à sou profit une déclaration de non cfclpt- 
bilité, mais snr divers faits relatifs au jugement de première instants, 
aux termes de ce jugement, pour constituer, par leur répétition, l'esci. 
tation habituelle à la débauche ; et que si l'attentat de septembre a été 
considéré comme fait de moralité, le minimum delà peine lui a été ap¬ 
pliqué ; qu'ainsi sa condition n'a pas été aggravée par cette circonstance, 
dite de moralité ; — Sur le quatrième et dernier moyen tiré de la fausse 
application de l'art. 334 du Code pénal, en ce que la jeune fille, objet 
des attouchement de Fernet, serait restée pure, et n'aurait pas été dé¬ 
bauchée ; — Attendu que l'art, précité ne punit pas seulement la prosti¬ 
tution et la corruption de la jeunesse, et qu'il a pour but aussi de ré¬ 
primer et de punir l’eacitation à la corruption et à la débauche, lors¬ 
qu'elle résulte de faits réitérés qui constituent une habitude ; —Rejette. 

Du 5 juillet i 834 * —M. Isambert, rapporteur. — M*. Jac- 
quemin, avocat. 

art. i 38 i. : 

ExcItatiom a la débauche. — Caeactebes de CB DÉLIT. 

L’art. 334 C. P . s’applique-t-il aussi bien au cas où 
le prévenu a excité la débauché de la jeunesse pour satis¬ 
faire son incontinence , quà celui où il ri aurait agi que 
pour satisfaire agile d’autrui ? 

PEEHlbEE ESPECE. — AuÉt. 

La Gode; — Sur le moyen présenté verbalement a l'audience, et tire 
de la fausse déclaration de l'art. 344 du Code pénal ; — Attendu que les 
termes de cet article sont généraux , et que la loi n'ayant pas défini les 
caractères de l'excitation a la corruption et à la débauche, il appartient 
ans magistrats appelés à prononcer sur les faits, de déclarer s'ils consti¬ 
tuent, par leur réitération, la débauche de la jeunesse; — Attendu qœ 
ledit article ne punit pas seulement la prostitution de la j e un e s se; et 
ne peut être restreint, dans son application, au cas où le délinquants 2 
agi que pour satisfaire l'incontinence d'autrui; Rejette oe moyen 
Et attendu que l'arrêt attaqué est régulier dans sg forme, et que* dé 
durant le demandeur coupable d'avoir reçu.journellement chez laide 
jeunes gens qu'il a excités à la débauche en leur faisant des attéufh* 
mens honteux, et en les rendant victimes de son incontinent* ; et d'a¬ 
voir par cet fines, répétés à des époque» dUSé rentes sut desjèufce*^ 
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aa dessons de l’âge de Vingt-un ans, commis l’attentat aux morars, et le- 
délit d’excitation habituelle à la déhanche et à la corruption, prévu par 
l'art. 334 du Code pénal, l'arrêt attaqué n'a pas compris d’excès de pou¬ 
voir ; — Rejette. 

Du 5 juillet i834« — Cour de cass. — M. Isambert, rapp, — 
M e . Fichet, av. 

Deuxième espèce. — Are et ( Skaün). 

La Coût ; — Attendu que le jugement attaqué, en adoptant les 
motifs des premiers juges, a déclaré le demandeur coupable d'avoir, 
dans le cours des années 1819 * l823 > étant alor * caré * Chartres, puis 
à Pont-sur-Yonne, corrompu deut filles mineures « avec lesquelles il a 
entretenu un commerce illicite, à la suite duquel la première de ces 
tilles est décédée , et la seconde , trompée par une promesse de ma¬ 
riage, a été soustraite à tous les regards ; — Qu'il a reconnu dans ces 
faits Thabitude d'excitation à la débauche* prévue et punie par l'ar¬ 
ticle 334 du Code pénal ; — Attendu que cette déclaration des faits 
échappe à la censure de la Cour, et qu'en droit le jugement attaqué a 
fait une saine interprétation dudit art. 334 » en décidant que celui qui 
corrompt la jeunesse au dessous de vingt-un ans, au profit de ses pas¬ 
sions, est atteint par la loi pénale aussi bien que celui qui la livre à la 
prostitution ; — Rejette. 

Du 7.5 juillet i8c>4* — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
— Me. Bénard, av. 

Observations . La Cour de cassation a changé de jurispru¬ 
dence sur cette question. Elle avait long-temps jugé que l'ar¬ 
ticle 334 s'appliquait non-seulement à la corruption des mœurs 
faite par trafic et pour autrui, mais encore à celle qui s'opère 
par des actes personnels a l'auteur de la corruption ( Fby. arr. 
des * oct. i8i3; in janv. et 11 sept. 1829 ; etxgjanv. i83oj 
Journ. crim., art. 90,221 et 338). Mais un arrêt du 11 mai i83a 
(Journ. crim., art. 1028 , pag. 317 ) limita cette application à la 
corruption, qui a pour objet un trafic illicite. « Attendu, por¬ 
tent les motifs de cet arrêt, que l'art. 334 n'est applicable 
qu'au! individus qui excitent, favorisent et facilitent Habituel¬ 
lement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un ou 
de Kautre sexe , au-dessous de vingt-un ans, non pour satisfaire 
leür propre brutalité sensuelle, mais pour les plaisirs illicites 
des autres » Par les deux arrêts que nous rapportons aujour¬ 
d’hui , la Cour de Cassation revient à sa première jurisprudence. 
Mais il nous paraît que l’arrêt du 11 mai i83a se renfermait 
plus strictement dans les termes de la loi. Il suffit, en effet, de 
rapprocher l’un de l'autre les deux paragraphes de l'art. 334» 
pour s’assurer que la loi n’a prévu que l’excitation à U débau¬ 
che, qui aurait pour but un infâme trafic; cela s'indpit d'abord 
de ces mots, exciter, favoriser, faciliter, que renferme le pre- 
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mier paragraphe ; ces mots ne s’appliquent pas à ceux qui com¬ 
mettent eux-mêmes des actes de débauche, mais bien à ceux 
qui excitent les autres à en commettre pour en tirer un béné¬ 
fice. Et cette interprétation se confirme par la lecture du se¬ 
cond paragraphe, lequel aggrave la peins, si celui qui a excité, 
favorisé ou facilité la corruption, était chargé lui-même de la 
surveillance des personnes, objet de cette tentative* C’est ce 
qui résulte , d’ailleurs, des paroles par lesquelles l’orateur du 
gouvernement au corps législatif a expliqué Part. 334* « En nous 
occupant des attentats aux mœurs , comment ne pas signaler les 
êtres qui ne vivent que pour et par la débauche ? qui, rebuts 
des deux sexes, se font un état de leur rapprochement merce¬ 
naire, et spéculent sur l’âge, l’inexpérience et la misère, pour col¬ 
porter le vice et alimenter la corruption... C’est par des châti- 
mens, c’est par un emprisonnement et une amende que le projet 
de loi a cherché à atteindre ces partisans habituels ae prostitu¬ 
tion. (Locré, t. XXX, p. 52 1 .) » Nous nous croyons donc fondés 
à soutenir que l’art. 334 doit être restreint aux mercenaires qui 
font métier d’exciter la jeunesse à la corruption, pour satisfaire 
les plaisirs d’autrui; d’où il suit que la jurisprudence a étendu 
les termes de la loi à un fait qui, quelque immoral qu’il soit, 
lui est entièrement étranger. 

art. i 382 . 

Vol. — Enfant naturel. — Reconnaissance. 

Le prévenu Æun vol ne peut être renvoyé des pow % - 
suites , sous prétexte que la soustraction a été commise 
au préjudice de sa mère naturelle , lorsque sa reconnais¬ 
sance nest constatée par aucun des actes exigés par la 
loi civile . ( C. P., 38o, C. C. 7 334 et 34** ) 

Arrêt (Louis Bossu). 

La Cour ; — Vu les art. 334 e * M 1 du Code civil, et 38 o du Code 
pénal; —Attendu que la reconnaissance d'un enfant naturel ne peut 
résulter que d'une déclaration authentique du père ou de la mère de 
l’enfant, insérée, dans l’acte de naissance, ou d'un acte postérieur ayant 
le même caractère ; et dans le cas de la recherche de la maternité, une 
preuve testimoniale appuyée d’un commencement de preuve par écrit ; 
— Attendu que l'arrêt attaqué ne constate pas qu’il ait été satisfait à 
aucune de ces conditions de la loi ; que dès lors la chambre des mises 
en accusation de la Cour royale de Douai ne pouvait appliquer à Louis 
Bossu les dispositions exceptionnelles de l’art. 38 o du Code pénal ; — 
Et qu’en attribuant au prévenu la qualité d’enfant naturel de la fille 
Bossu, devenue postérieurement femme Toupet, la Cour royale de 
Douai a violé, par l’arrêt attaqué, les art. 334 et 34 1 du Code civil, et 
fait une fausse application de l’art. 38 o du Code pénal ; — Casse. 

— Du 25 juillet |834* — Cour decass. — M. Brière, rapp. 
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ART. l 383 . 

Identité. — Contumax. — Compétence. 

La question de Videntité d'un individu arrêté avec un 
accusé précédemment condamné par contumace / doit- 
elle être jugée par la Cour d'assises seule, sans assis¬ 
tance de jurés , préalablement au jugement du fond? 
(Art. 476 , 5 18 , G. Inst. cr. ) 

La négative a été adoptée par deux Cours d’assises, celles de 
la Moselle et de la Meurthe ( Voy . nos art. i34oet i36i, suprà 
p. ia5 et i84), L’affaire se présentait donc de nouveau devant 
la Cour de cassation, après un premier arrêt d’annulation , et 
dès lors a dû être envoyée devant les chambres réunies, aux 
termes de la loi du 3o juillet 1828 . 

Arrêt ( Jean Klein ). 

La Cour ; — Vu les art. 476, 5 i 8 et 519 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle;— Attendu qu'il est constant, en fait, que, par arrêt de la Cour 
d’assises du département de la Moselle, du 8 août 1823, Michel Karst a 
été condamné par contumace à quinze ans de travaux forcés, et qu’un 
individu arrêté sous le nom de Jean Klein a été traduit, à la diligence 
du procureur général près la Cour royale de Metz, devant ladite Cour 
d'assises, pour faire constater son identité avec le nommé Michel Karst, 
mais sans assistance de jurés; — Que ce Jean Klein a constamment 
nié son identité avec. Michel Karst, et que, conformément aux conclu¬ 
sions de son défenseur, ladite Cour d'assises de Metz, et ensuite celle de 
Nancy, jugeant sur le renvoi à elle fait par la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation, se sont déclarées incompétentes pour statuer, sans 
l’assistance d’un jury, sur cette reconnaissance d’identité ; — Attendu 
que, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur cette question préjudicielle , on 
ne peut procéder conformément à l’art. 476 ci-dessus énoncé, puisqu’il 
n’y aurait que la présence de Michel Karst qui pût anéantir de plein 
droit l’arrêt rendu contre lui par contumace, ainsi que les procédures 
mentionnées au même article ; — Que par conséquent la condamna¬ 
tion est toujours subsistante, et qu’il y a dès lors nécessité évidente de 
vérifier préalablement cette identité selon les formes déterminées par 
la loi;—Attendu que ces formes sont réglées par les dispositions des 
susdits art. 5 i 8 et 519 du Gode d’instr, crim., qui, comme on l’a vu, 
prescrivent formellement que cette reconnaissance aura lieu sans as¬ 
sistance de jurés; — Attendu que ces dispositions sont générales ; 
qu’elles n’admettent aucune exception ; qu'ainsi il devait être statué 
par la Cour d’assises sur cette question unique et préalable d’identité, 
■uu* assistance de jurés, sauf, dans le cas d’une décision affirmative sur 
ce point, à procéder sur le fond de l’accusation selon la forme ordinaire 
*vec l’assistance des jurés, et tous les moyens de défense demeurant ré- 
^nrés à l’accusé, nommément de soutenir et prouyer que, lors même 
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que les faits incriminés par l'accusé seraient constans, il n’en serait pas 
l'auteur ;—Attendu qu'en se déclarant incompétente pour prononcer sans 
assistance de jurés sur. cette question préjudicielle» la Cour d'assises de 
Nancy a violé les règles de la compétence ainsi que les dispositions des 
susdits art. 5i8 et 619, et a fait en même temps une fausse application 
de l'art. do même Code, qui n’est relatif qu'aux individus arrêtés» 
ou qui se sont représentés, et dont l'identité avec le condamné est con¬ 
stante j — Casse ; renvoie devant la Cour royale de Colmar, chambres 
réunies, et ordonne qu’il en sera référé au roi pour l’interprétation de 
la loi. 

Du 5 ao&t i834- ~ Cour de cass.<—Ch. réunies.—M. lourde, 
rapp. — M 9 . Dupin, concl. 

Observations La décision de la Cour de cassation semble se 
résumer à cçs termes que la question d’identité doit être à la fois 
portée devant la Cour d’assises, sans assistance de jurés et de* 
vant les jurés eux-mêmes ; car elle réserve formellement à l’ac¬ 
cusé le droit de soutenir et de prouver, même après l’arrêt de 
la Cour d'assises, au’il n’est pas fauteur des faits incriminas, 
c’est-à-dire cju’il ny à pas identité entre la personne désignée 
dans l’acte d accusation et lui. De là il résulte d’abord , que !a 
même question pourra, dans la même séance et devant la même 
juridiction, recevoir une solution diamétralement opposée de 
la part de la Cour et du jury. Mais on arrive de plus à cette 
autre conséquence assez étrange, que si les juges ont admis 
l’identité » et que des débats jaillisse la non culpabilité et par 
suite le renvoi de l’acousé, il y aura chose jugée en faveur d’ua 
tiers, en faveur de celui sous le nom duquel l’individu amené 
aux débats aura été acquitté. En effet, la Cour-d’assises a pro¬ 
noncé l’identité de l’accusé avec la personne arrêtée ; et les 
jurés ont ensuite acquitté cette personne sous le nom de l’ac¬ 
cusé. Comment donc s’y prendrait-on pour agir ensuite contré 
ce dernier? N’excipera-t-il pas de l’arrêt d’acquittement rendu 
soussonnom ? Ensuite toute la décision repo^ sur cette considé¬ 
ration, que l’arrêt rendu par contumace ne peut être anéanti 
que par la présence du condamné ; qu’il faut donc que cette 
présence soit d’abord constatée. Mais cette constatation résul¬ 
tera des débats eux-mêmes et de la déclaration du jury, La 
forme ne peut pas emporter le fond; pour (a plus graode ré¬ 
gularité de la procédure, on ne peut transporter à la Cour une 
appréciation de fait qui n appartient qu’au jury. Les art. 5 18 et 
suiv. p’aot nullement pré vu le cas de l’arrestation d’ua condamné 
oontumax s leurs termes repoussent cette application ; la juridic* 
tion exceptionnelle qu’ils établissent ne peutdopo franchir leurs 
limites et^êii'e transportée à un cas qui leur est étranger. D’aiL 
leurs, l'arrêt de eenfcumax s’anéantit à l'égard de la personne 
arrêtée, par «ela sent -qu’elle est arrêtée oomnte étant 1 aeciwéfc ï 
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s’il jésuite dffkdéclaration du jury que celte identité n’existe 
pas, l’arrêt ne reprend pat, mais garde sa force à l’égard du 
véritable accusé} on ne voit donc pas l’utilité d’une déclara¬ 
tion préalable de l’identité, Nous ne pouvons, au surplus, que 
nous référer à nos premières observations sur cette question ; 
jvgtaf» p» 188. 

aet. i 384 < 

Paisse. — Opposition a un amIt par défaut. — Requête a fin d'indi¬ 
cation Dt IO»p. 

Le déj^ôt de la requête prescrite par fort, 19 de la loi 
du, 26 mai 1819 , aux fins d l obtenir la fixation d’un jour 
pmr le jugement de lopposition / est-il exigé à peine de 
nullité de cette opposition ? 

iu mois de septembre i 833 , Auffray, imprima, et Havard 
édita une brochure intitulée « Opinion de G . Couthon sur le 
juçment dé Louis XVI % précédée de quelques réflexions du 
nouvel éditeur. Cette broenure fut saisie à la requête du mi¬ 
nistère public, et MM. Havard et Auffray condamnés par la 
Cour d’assises de la Seine, pour provocation, non suivie d’effet, 
su renversement du gouvernement, ie premier à deux ans de 
prison et 100 francs d’amende, le second à six mois de prison 
R »,ooo francs d’amende. Cet arrêté était par défaut, et les deux 
toiufomnés y formèrent opposition dans les délais prescrits par 
b loi; mais ils négligèrent de déposer au greffe la requête que 
h loi du 26 mat 1819 fait un devoir aux opposans d’adresser 
au pmidtonty pour en obtenir l’indio&tioti du jour auquel la 
Cour statuera sur leur opposition. Malgré l’inaccomplissement 
de cette formalité, la Cour d’assises de la Seine accueillit leur 
opposition. Ju^és au fond par les jurés, MM. Havard et Auffray 
furent acquittes. Sur le pourvoi du ministère public, l’arrêt 
ayapjtétécassé pour un autre mQtif» le* prévenus furent ren¬ 
des devant la Cour d’assises de Seine-et-Oise. La première 
question à examiner était celle de savoir si fe défaut de présen¬ 
tation de requête ne rendait pas leur opposition non receva¬ 
it* tîette question Fut affirmativement résolue par l’arrêt 

wfasm* 

^ A Cour ; — Considérant qu’il est établi qnç Havard et Auffray n’ont 
point déposé an greffe de la Cour, dans les cinq jours de la notification 
de leur opposition, la requête tendant à obtenir du président de la 
Cour d’assises une ordonnance afin de fixation de jonr, pour être statué 
sur ladite opposition; —Que de l'enquête à laquelle ii a été procédé à 
M^dienoe, il ne résulte pas la preuve que Havard et Auffray aient tait 
** diligences nétiisaine» peur parvenir à l’necmpUssement de cette 
formalité ; - Qu® dès lors üs le iwvsMi itttfftts pat H déchéance 


Digitized by Google 



( a 4° ) 

prononcée per Fart, 19 de la loi du 26 mai 181g ; —• Déclare leur oppo- 
sition non recevable, et les condamne aux dépens. 

Du 6 juin i 834 —Cour d'ass. de Seine-et-Oise. — M. Mo¬ 
reau, prés. —M. Fayolle, avocat du roi. — M*. Moulin, avoc. j 

La même question a été jugée différemment par la Cour d’as¬ 
sises de la Seine. Elle s’est prononcée en faveur des prévenus, 
en s’attachant à certaines circonstances de fait. Yoici le texte de 
son arrêt : 

La Coüb ; — Considérant qu’il est allégué par Havard et Auffray que, 
conformément à l’art. 19 de la loi du 26 mai 1819, ils ont, dans les cinq 
jours qui ont suivi leur opposition, présenté une requête à l’effet d’ob¬ 
tenir du président une indication de jour pour être statué sur leur op¬ 
position ; — Considérant qu’ils déclarent que cette requête était con¬ 
tenue dans une lettre qu’ils ont remise, avec l’adresse du président, à 
l’un des employés du bureau des huissiers, pour la faire parvenir à sa 
destination ; — Que cette déclaration est suffisamment établie par le 
témoignage de Flitau, employé principal au bureau des huissiers près 
la Cour ; — Considérant que cette lettre, quoique signée par Havard 
seul, était collective, et qu’alors Havard pouvait être considéré comme 
ayant été, dans cette circonstance, le mandataire d'Àuffray; — Consi¬ 
dérant que s’il est établi en fait que la requête n’a pas été transcrite sur 
le registre du greffe, il est constant aussi que les prévenus ont fait tout 
ce qu’il était en eux de faire pour que cette enquête arrivât à sa des¬ 
tination ; — Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de non recevoir invo¬ 
quée par le ministère public, ordonne qu’il sera pusse outre aux débats 
sur le fond. 

Du ix janvier i 834 - — Cour d’assises de la Seine. — M. Du- 
puy, prés.— M. Berville, avoc. gén. — M e . Bethmont, avoc. 

ART. l 385 . 

Cour d’assises.—Renvoi ▲ une autre session. 

La Cour d assises est •‘elle autorisée à ordonner le J 
renvoi dun accusé à la session suivante, par le seul motif 
quil a gardé le silence pendant Vinstruction snr le sys¬ 
tème de défense quil se proposait de développer devant J 
le jury, et que cette défense repose sur des documens j 
étrangers à Vinstruction écrite , et inconnus du ministère 
public ? ( Art. 4 o 6 , Code Inst. crim. ) (1 ) 


( 1 ) L’art. du Code d’instr. cri min. accorde aux Cours d’assises la 
faculté d’ordonner ce renvoi toutes les fois que quelque èvèuement le leur 
fait juger utile à la manifestation de la vérité, et un arrêt du 11 mars 
i83o a consacré à ce sujet une sorte de pouvoir discrétionnaire dans les 
Cours d’assises. V . Journ. crim.* i835, p. i45« 
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Là Coüi; — Va l'art. QoS da Code d’instr. erim. ; —Attendu, en 
droit, qu’en employant dans cet article les expressions générales si, par 
quelque événement , le législateur a abandonné à la prudence des cours 
d assises l’appréciation de circonstances qui peuvent motiver le renvoi 
à la session suivante des affaires qui leur sont soumises ;— Que d'ail¬ 
leurs les art. 33 o, 33 x et 354 du Code, d’instr. crimin. ne sont pas res¬ 
trictifs du pouvoir conféré aux cours d'assises pour ordonner ce renvoi, 
toutes lès fois que quelque événement leleur fait juger utile à la ma¬ 
nifestation de la vérité ; -—Qu'il importe peu que les débats soient ou 
non entamés par l’audition des témoins ; — Attendu, en fait, qu’à l’é¬ 
poque où il s’est constitué prisonnier dans la maison de justice, l’accusé 
B. a, dès sa première comparution devant le magistrat chargé de l’in¬ 
struction, refusé de répondre à aucune interpellation sur l’accusation 
dirigée contre lui, ajoutent-1,« J’ai * 4 <>pté un système de défense que, 
dans mon intérêt, je développerai devantle jury; » Que, fidèle à cette 
résolution, dans laquelle if a constamment .persisté, c’est devant la 
Cour qu’il a pour la première fois commencé; à plaider son système ; — 
Que ce système repose sur des documens entièrement étrangers à l’in¬ 
struction écrite et tout-à-fait.inconnus au ministère public, qui. doit 
immédiatement exercer sur eux son investigation ; — Que si, d’un côté, 
la Cour ne doit rien négliger pour que la défense puisse établir l’inno¬ 
cence de l’accusé, d’un autre côté , le ministère public ne doit pas être 
exposé à se voir désarmé à l’improvisie par des moyens inconnus et ré- 
servés à dessein ; — Que, sans, ce juste équilibre entre l’accusation et la 
défense, la manifestation de la vérité rencontrerait des obstacles, et que 
les intérêts de la société seraient compromis ; — Attendu, d’autre part, 
que le système de défense adopté par l’accusé tend à rejeter une partie 
des charges de l’accusation sur le témoin Boujot ; qu’il existe entre les 
faits relatifs à Boivin et ceux qui concernent Boujot, une connexité telle 
qu'il y a nécessité de surseoir à l’examen de la cause actuelle jusqu’a¬ 
près le résultat de l’Instruction ; — Renvoie la cause à une autre ses¬ 
sion (x). 

Du 17 mai 1834. —Cour d’ass. de TAisne. — M. Dutrdne, 
président. 

ART* l386. 

ScaVEiiLAifcs.— Doués. 

Les juges qui prononcent la peine de la surveillance, 
par application de l’art. £oi C.P., ne peuvent en res¬ 
treindre la durée au-dessous de 5 ans ? ( 2 ) 


( 1 ) L’art. 4<>6du Code d’instruction criminelle accorde aux cours d’as* 
sises la faculté d'ordonner ce renvoi toutes les fois que quelque évène • 
ment le leur fait juger utile à la manifestation de la vérité ; et un arrêt 
du 11 novembre i83o a consacré à ce sujet une sorte de pouvoir dis^ 
actionnaire dans les cours d’assises. ( Voy Joum. crim. , x833 , p. 

(2) Poy. nos observations dans notre art. un, i 833 , p. 60. 

T. VI. 16 
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Josselin, déclaré coupable de tentative de vol commis la 
nuit, et dans une dépendance de maison habitée» mais avec des 
circonstances atténuantes» a été condamné par la Cour d’assises 
de Flndre à deu* ans d’en^pnsonnement et deux ans dé sur - 
veillance . Le ministère public s’est pourvu en cassation à raioa 
do cette dernière disposition 

Arrêt. 

La Cou; Ve Fart. 4oi C. P. Attendu qu’il résulte de la «an- 
biusdaon dea deux derniers alinéas de cet article, qne s’il est facultatif 
pour les tribunaux et les cours d’assises de ne pas appliquer la peins 
de la. surveillance de la hante police aux faits punia par cette éiaposi- 
tion pénale » il n’est pas facultatif, lorsque cqtte peine a été proneocée, 
d'en restreindre la dorée au-dessous de cinq ans, puisque le minimum a 
été fixé à cinq ans par la loi;-~Qu’ainsi, dans l’espèce, la Cour d'as¬ 
sises du département de l’Indre a formellement violé ledit art. 4*u 
G, P., dans la disposition de son arrêt, qui prononce contre le rieur Jn» 
s*Un la surveillance de la haute police pendant deux ans seulspeat; 
— Pkr ces metifs, casse. 

Du 7 août i 834 * — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 


art. iî8y, 

Auroairi itvneifui* Leis. Autrh. 

£ arrêté municipal qui défend U tir de pétard*, juste 
et de toutes armes a feu, dans les rues et dans les cours 
et jardins d’une commune , est-il applicable cm propriè* 
taire qui a tiré sur des animaux malfaisans qui divas* 
taîent sa propriété ? 


Le maire de la ville de Soissons a pris, le i 5 octobre ï8fo, 
un arrêté portant, art. 21 s « Il est expressément défendu de 
tirer, sous quelque prétexte et enquetapie occasion que ce soit, 
des pétards, fusées, boîtes et autres pièces d’artifice, des £uâk*i 
pistolets ou toutes armes à feu , dansles rues, places publiques, 
dans l’intérieur des cours et jardins. » Le sieur Brinquant a ete 
poursuivi pour avoir contrevenu à ce règlement en tirant un 
coup. de fusil dans sou jardin. Il a dit pour sa défense qun 
avait tiré sur des pigeons qui détruisaient la semence jetée dans 
son jardin; que fa loi du 4 août 1789 reconnaît au proprie¬ 
taire le droit de détruire sur son fonds les animaux qui vien¬ 
nent y enlever des semences ; que le règlement municipal n’avait 
pu ravir aux citoyens l’exercice de ce droit, et ne s’appliquait 
d’ailleurs évidemment qu’au tir d’armes à feusans nécessité et paj 
forme, d’amusement. Ce système a été accueilli par le Tribunal 
de police:d* Soissons* Pourvoi du ministère public, . w . , a 
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Aaaêt. 

La Coca; Valait. 3 ,«®. i, 4 it. ü< dek loi de» 16-44 août 1990 ,«t 
lart.46 ,ti£. i**. 4 e celle 4 e» *9-33 juiiL 1791 ; Tort; ai da régi, de police 
émané do maire de la yjjüe de;$ois*on»le i 5 oct. i 833 ; ensemble, l'ait- 
4 ;i, n°. i 5 G. JP., t l’art. * 3 , tit. a de la loi précitée de 1790, et kloi de 18 
fructidor an III : — Et .attendu , en fait , qu'il est constant que G. A* 
Brinquant, charron, a contrevenu au règlement ci-dessus cité , en fa 
rant un coup de fusil dans sa cour ou dans son jardin; que^etribunal dey an f 
lequel ila ététraduit pour ce fait devait dès lors lui iiv(]^£&rlespeines<dont 
il entraîne l'application; — D'où il suit qu’en le relaxant de la poursuite, 
par le motif non-seulement que les pigeons sur lesquels il a tiré détruis \ 
soient la semence jetée dans son jardin, et dégradaient la toiture de sa 
maison ; mais encore que le règlement dont il s'agit nïa eu en vue de 
défendre que le tir d’armes à feu sans nécessité et par forme d’amu* 
sement, le jugement dénoncé a tout ensemble faussement appliqué l'art. 

2 de la loi du 4 aQf ùt 1789restreint la disposition générale et absolue 
da susdit art. 21, et -violé les lois dessus citées ; — Casse. 

Du 8 août i 834 - — Cour de cass. — M* Rives, rapp. 

Observations. Les arrêtés de l'autorité municipale n'ont une 
force obligatoire qu’aivtant qu'ils ont été pris dans le cercle de 
ses attributions, et qii'ilé disposent sur quelques-uns des objets 
confiés à ses soins et a sa vigilance ( art. 3 et 4, tit. 2, L. 16-24 
août 1790; et art. 4 *>* tit. i er ^ L. 19 - 22 juillet 1791 ). Le Tri¬ 
bunal de police ne doit donc passe borner à examiner s’il y a 
contravention à un arrêté ; il doit pousser plus loin son inves¬ 
tigation ; il doit examiner si le maire n'a point outrepassé les 
limites du pouvoir municipal (arr. cass. , 20 nov. i8r8 5 
2<] juill. 1820 ; 22 féyr. 1820; 22 févr. 1825 ; *8 sept. 1828; 
3 o janv., 1829,, etc.) Ge«droit d'examen est topteffojs lui-même, 
nous ne prétendons point le méconnaîtrevcirconscrit dans de 
certaines bornes : île tribunal ne peutse rendre juge de Futilité; 
de l'opportunité des mesures prises par l'autorité municipale. 
Pouvoirs indépendans, le tribunal ot le maire nepéuvent con^ 
trôler leurs actes *. l’un seuieineut doit veiller À ce que l'autre 
agisse dans la sphère de ses attributions . Tou te la théorie de la 
matière peut se résumer danscebte simple règle : faculté pour 
les tribunaux de police d'examiner si l'arrêté auquel 1 il y a con¬ 
travention est pris par le maire dans les limites de ses attribu¬ 
tions, et, si oette question est affirmativement^résolue, obü~ 

S Jtion de punir le contrevenant. La question se réduisait donc 
ms l’espece à savoir si ‘l'arrêté* muiitüipqi était pris dans la 
sphère des pouvoirs du maire ; mais à cet égard il fallait dis¬ 
tinguer. Nul doute que cet arrêté ne fût légal dans tout ce qui 
touchait la police, à savoir, la sûreté du passage dans les rues et 
la conservation des habitations. L’autorité municipale est dans 
son droit lorsqu'elle proscrit des jeux qui peuvent produire de 
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graves acddens. Mais là s’arréte v son pouvoir : elle protège les 
citoyens, elle ne peut, sous prétexte de cette protection, en¬ 
tamer et restreindre leurs droits, lorsque ces drotarsont procla¬ 
més par la loi : la mesure cesse d’être obligatoire dès qu’elle 
rencontre dans son exécution une disposition légale qui fui ré¬ 
siste. Est-il besoin de nous arrêter à le prouver ? Gomment ad¬ 
mettre qu’un maire puisse, dans Sa sphère inférieure d’autorité, 
créer des exceptions à la loi, y déroger, y contrevenir? La Cour 
de cassation ne lui a-t-elle pas dénié un tel pouvoir en déci¬ 
dant qu’un maire ne peut ordonner aux citoyens de tapisser 
leurs maisons le jour de la Fête-Dieu , attendu que la Charte 
consacre la liberté des cultes (arr., 27 novembre 1819); qu’il 
ne peut établir une taxe pour l’exécution d’un règlement de 
police, attendu qu’aucun impôt ne peut être établi sans le 
concours des chambres (arr,, a# févr. 1825); enfin, qu’il ne 
peut assujettira une autorisation préalable le dépôt nécessaire 
de matériaux sur la voie publique, parce que 1 art. 47 1 du C. 
P. n’a pas prescrit cette condition, et que là où la loi dispose, le 
magistrat municipal doit se borner à faire exécuter la loi (arr., 
iodée. i 8 ? 4 ). Cela posé, revenons à l’espèce. L’art. i 5 de la 
loi du 22 avril 1790 permet aux propriétaires de repousser à 
coups de fusil les animaux mjdfaisans qui causent des dégâts sur 
leurs propriétés. Or, il est d’abord évident que l’arrêté du 
maire de Soissons n’avait point entendu interdire un tel droit 
de défense , et le Tribunal de police l’avait parfaitement inter¬ 
prété dans son sens naturel et légal. Mais le maire eût-il pu 
formuler cette interdiction comme le suppose la Cour de cassa¬ 
tion et comme un arrétiste , M. Armand Dalloz ( Jurispr. gén. 
p. 332 ), n’hésite pas à le soutenir ? ILfaut dire alors que l’auto¬ 
rité municipale peut faire et défaire les lois, que ses arrêtés 
n’ont aucunes limites : et qu’elle est investie d’un pouvoir égal 
au pouvoir législatif. Car, comment pourrait-elle enlever à un 
citoyen un droit qui tient à l’essence même de la propriété, et 
queja loi a d’ailleurs formellement consacré ? Comment pour¬ 
rait-elle même le restreindre ? 11 faudrait donc admettre, par la 
même argumentation, que le citoyen- qui aurait tiré un coup 
de fusil dans le cas de légitime défense, devrait être condamné 
comme contrevenant à l'arrêté* Dans l’une comme dans l’autre 
hypothèse, la raison de décider est la même, puisque dans le 
système la Cour de cassation il n’est pas permis de distinguer 
dans les tenpes de l’arrêté j c ? est un motif de plus pour que 
nous persistions à penser que oette jurisprudence n’est pas 
fondée, ■ . 1 ; ■ 
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ART. l388. 

Faux témoigkagx. — Suioavation. 

Vacquittera ent d'un faux témoin doit-il entraîner celui 
du suborneur , quoique celui-ci ait été déclaré seul coupable 
par le jury ( Art. 365 , C. P.) 

ÀmiÈT. ( Dinard. ) 

La Coua ; — Attendu que la déclaration du jury qui déclare non cou¬ 
pables des in dividus accusés de faux témoignage , est inséparable de la 
partie de cette même déclaration, qui constate qu’il y a un faux témoi¬ 
gnage émis par eux sans intention coupable , par suite de la subornation 
exécutée par l’accusé Dinard ; 

Attendu que si l'art. 365 du Code pénal statue que le coupable de 
subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux té¬ 
moin , il ne s’ensuit pas que le suborneur de témoins ne sera puni 
qu’autant que le témoin suborné sera puni, et de la même peine appli¬ 
quée à ce témoin suborné ; qu’il suit seulement dudit article que la 
nature de la peine appliquée au suborneur variera quant à sa gravité, 
suivant les distinctions des cas où la peine du témoin suborné peut être 
augmentée ou diminuée d’après la règle de l’article précité ; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration du jury, portant qu’il y A 
eu faux témoignage émis en matière civile, et par suite de subornation 
et la Cour d’assises ayant prononcé contre le suborneur la peine portée 
four le faux témoignage en matièie civile, la loi pénale a été justement 
appliquée; 

Attendu que d’ailleurs la procédure est régulière ; 

Rejette le pourvoi de Jean-Baptiste Dinard, contre un arrêt de 
la Cour d'assises du Loiret. du 9 juillet dernier, qui le condamne à 
5 ans de réclusion. 

Du 22 août i 834 * —Cour de cass. —M- Mérilhou, rapp. 

Observations . Cet arrêt est une dérogation; à une longue 
jurisprudence antérieure. Jusqu’ici la Cour de cassation avait 
constamment jugé qu’il ne peut y avoir crime de subornation 
là où il n’y a pas crime de faux témoignage constaté par un arrêt 
de condamnation ( voy. les arrêts rapportés dans les art. 5 n , 
795 et 93n de ce journal). Peut-être la Cour de cassation con¬ 
fondait-elle deux choses tout-à-fait distinctes dans cette règle 
ttop absolue. Lorsque le jury déclare le faux témoin non cou¬ 
pable, il ne dit .pas qu’il n’y a pas eu fausse déposition faite., 
il reconnaît seulement que, d’après les circonstances de la cause, 
le faux témoin ne doit pas etre. puni., Cela est si vcai que l*e 
jury, en déclarant ensuite le suborneur coupable, reconnaît 
nécessairement qu’il a été fait un faux témoignage, et qu’on 
doit l’attribuer aux manœuvres du suborneur. Ce cas est sem¬ 
blable à celui où le jury déclare coupable le complice et absout 
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l’auteur principal. On pourrait objecter également dans ce cas 
qu'il n’y a pas ae complice sans auteur principal, et que l’acquit¬ 
tement de celui-ci doit firirepfoOOncer'le renvoi du premier; mais 
on répond que ladéclaration du juri à 1 egard du complice prouve 
à la lois l'existence du crime et la compacité ; et que la réponse 
négafivé en favfeur de l’auteur principal n’a d’autre effet que 
d’absoudre celui-ci du crime qui lui est imputé. La Cour de 
cassation, par un arrêt récent (pqx. Journ.crim. 1 833 , art. 1071) 
vient d’établir encore entre le complice et l’auteur principal la 
aéparaftioà 1* pins nette ét la plus tranchée . en décidant que 
les circonstances atténuantes déclarées en faveur de l’auteur 
principal ne peuvent profiter au complice. Pourquoi cette 
indépendance de criminalité qui etisté entre le complice et 
l’auteur principal, n’existerait-elle pas entre le suborneur et 
le faux témoin? On oppose la corrélation nécessaire qui se 
manifeste entre l’existence du faux témoignage et le faux témoin. 
Mais il faut remarquer que la participation à un crime de faux 
témoignage, comme celle à un crime ordinaire , peut se me* 
surer d’après le crime principal matériellement constaté, in¬ 
dépendamment de l’intention criminelle de ses auteurs. Il n’y 
a pas de faux témoins parce que celui qui a commis le faux té¬ 
moignage était en démence, dans un état d’idiotisme, ou n’a 
pas agi méchamment et avec intention de nuire $ mais il y a faux 
témoignage, parce que le fait qu’il a certifié était matérielle* 
ment faux ; le faux témoin est un instrument dans les mains du 
suborneur : c’est lui qui médite et conçoit le crime que l’autre 
peut exécuter aveuglément. La culpabilité du premier dépend 
assurément de la matérialité du fait, mais elle ne peut être 
subordonnée à ! la culpabilité de l’autre. Cette analogie du su¬ 
borneur avec le complice est devenue plus évidente depuis 
que la révision du Code pénal, en abaissant les pénalités, a puni 
d’ube égale répression le faux témoin et le suborneur : celui-ci 
doit donc être atteint dans tous les cas où, d’après l’art. 60 , le 
complice peut l’être. Et au surplus ^ d’après l'ancienne jurispru¬ 
dence de là Cour de cassation, le suborneur échappait presque 
nécessairement à la peine. En effet > le faux témoin, agissant sous 
l’impression de la menace * d’habiles manoeuvres > d’appels faits 
à sa pitié, parait plus faible que coupable aux jurés et obtient 
Ou verdict favorable. Toute leur sévérité est réservée pour le 
suborneur qu’ils condamnent. La loi a t-elle pu mettre obstacle 
â cette décision logique et consciencieuse ? Doit-on croire quelle 
«il voulu laisser la société désarmé* oontre l’ua des désordres lis 
plus capables de k troubler ? 
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▲AT. l38g. 

Incapacité de travail. — Voies dk tait. 

Il ya incapacité de travail tant que la personne qui 
a été Iobjet des voies de fait ne peut se livrer à son travail 
habituel. (G. P. 309 et 3 i i) (i). 

Arrêt, (feruzeau.) 

La Coue: —Vu les art. 309 et 3 i 1 C. P. * — Attendu qu’il y a in¬ 
capacité de travail personnel toutes les fois que l’individu malade ne 
peut pas, sans commettre une imprudence, se livrer à son travail ha¬ 
bituel ; que le travail habituel d’un garçon jardinier, comme, dans l’es¬ 
pèce , est un travail de ses mains dans les jardins ; que la simple 
surveillance d’ouvriers, sans participation personnelle à leurs travaux, 
ne caractérise pas le travail personnel d’un homme de cet état, puisque 
cette surveillance, purement passive, peut être exercée par tout individu 
qui peut sans danger s’exposer au danger de l 4 âir extérieur ;—Statuant 
sur le réglement de juges, sans avoir égard à l’arrêt qui renvoie les 
prévenus en police correctionnelle, renvoie la cause et les parties devant 
la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Bourges. 

Dti 21 ndârft i834* “ Cour de cass. —M. Brière, rapp. 

▲AT. 1390 . 

Gbassi SANS PeMMIS. RÉClUIV*. 

La peine de la récidive ne peut être appliquée a un délit 
de chasse sans permis de port d’armes , qu autant que les 
délits antérieurs auraient été commis dans la même année . 

La Cour royale de Rouen, par arrêt du 2 mai i834, avait 
condamné le sieur Richer à 200 fr. d’amende et un mois d'em¬ 
prisonnement pour avoir, en récidive, chassé sans permis de 
port d'armes. Le fait poursuivi était du 5 mars i834> et Richer 
avait été condamué précédemment par plusieurs juge mens, dont 
le dernier était du 14 septembre i833. U s est pourvu en cassa¬ 
tion contre l’application de la récidive. 

AebIt. 

La £0011 ; — Vu l’art. 3 de la loi du 3 o avril 1790, portant que la peine 
du délit de chasse sera doublée en cas de récidive , triplée s’il survient 
Une troisième contravention, et en suivant la même progression pottr 
les contraventions ultérieures, le tout dans le courant de la même année 
Seulement ; — Attendu que le port d’armes de chasse sans permis n’est 
puni, par l’art. I er . du décret du 4 mai 1812, que quand il se joint au fa?t 
de chasse ; que le décret dont il s’agit n’a pas de disposition sur lu "pres¬ 
cription ; que ces délits sont spéciaux et sont régis par la disposition des 
art. 3 et 12 de la loi générale concernant la chasse, et non par les dis- 

— é a. ,, .. ..— u __~ ■ » ■'■■■ ...» 

(1 ) dm» U AÉêttéMfei» mptè, p. iif« 
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positions du Gode d'instruction criminelle $ — Et attendu que, dans l'es¬ 
pèce , il s'était écoulé plus d’une année entre la dernière condamnation 
prononcée contre le demandeur, et le fait de chasse sans permis de port 
d'armes, qui a fait l'objet de l’arrêt déféré à la Cour ; — Que néanmoins 
ledit arrêt, en déclarant le délit constant, a fait application au deman¬ 
deur des peines de la récidive ; d'où il suit que ledit arrêt a fait une 
fausse application de l’art, a du décret du 4 mai i$ia, a violé formelle¬ 
ment Fart. 3 de la loi du 3 o avril 1790, et commis un excès de pouvoir : 

— Casse. 

Du 24 iuill. i834. — Cour de cass. — M. Isambert» rapp. 
•—M* Pichet» av* fa-mt +*n-u ... 

i&t. 1391. 

Citation — Huissxxa. — Tribunal de police. 

La citation devant le Tribunal de police riest pas nulle 
par cela seul qu'au lieu d'être notifiée par l'huissier du 
Tribunal de paix, elle Va été par un huissier du Tribunal 
de première instance . 

Le Tribuual de simple police de Rouen a rçndu, Je 
mai i834 » un jugement ainsi conçu: 

Lfe Tribunal ; — Attendu que de la combinaison des dispositions de 
la loi du 19 vendémiaire an 1Y avec les dispositions contenues aux art. 
4, G. de proc., i 4 x et * 45 * C. inst. crim., il résulte que la notification 
prescrite par ce dernier article doit être mise dans les attributions ex¬ 
clusives de l'huissier de la justiçe de paix du domicile du défendeur, 
ainsi que de nombreux arrêts de la Cour de cassation l'ont consacré; 

— Attendu pue si l'art jo 3 o C. proc., établit en principe qu’aucun ex¬ 
ploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul si la nullité 11'en 
est pas formellement prononcée par la loi, ce principe ne doit et ne 
peut s'appliquer qu'aux omissions ou contraventions de forme, et non 
à ce qui le constitue essentiellement ; que la première des conditions 
nécessaires pour la validité de tout acte émané d’un fonctionnaire pu¬ 
blic ou d'un officier ministériel, est la capacité de ce fonctionnaire ou de 
cet officier; qu'il suit de là que ce défaut de capacité entraîne la nullité 
radicale de l’acte incompétemment fait, et le fruit d'un excès de pou¬ 
voir ; — Attendu, en fait, que la notification des poursuites dirigées 
contre Ledoux résulte d’un exploit de Fresne, huissier, attaché à la 
justice de paix du troisième arrondissement de Rouen ; tandis que Le* 
doux, domicilié en la commune du Bois -• Guillaume, eût dû être assi¬ 
gné par l’huissier de la justice de paix du canton de Darnetal, d'où dé¬ 
pend ladite commune. 

Pourvoi par le ministère public. • 

Aulx. 

La Cous ; — Vu les art. 2411 i 45 » 146, 4 °® et 4*3 C. inst. crim. ; — 
Attendu» en droit» que Ui fuiyntjdani Jfojftutfion et la pro- 
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cédure en matière de simple police, sont consignées dans le livre a, 
titre i•'.Chapitre premier du Gode précité; qu'il résulte de la combi¬ 
naison des art. i 4 x, i 4 $ * 4 ® du même Code , que la citation ne peut 

être annulée que dans le cas où elle est donnée à un délai moindre de 
vingt-quatre heures ; d'où il suit que la nullité ne saurait en être légale¬ 
ment prononcée, lorsqu'au lieu d’être notifiée par l'huissier du Tribunal 
de paix, elle l'a été par un huissier du Tribunal de première instance, 
dans le ressort duquel se trouve cette justice de paix ; — Qu'en pronon¬ 
çant donc dans l'espèce et dans ce dernier cas la nullité de 1a citation 
dont il s'agit, le jugement dénoncé a commis un empiétement sur la 
puissance législative, et est manifestement sorti des bornes de sa com¬ 
pétence ; — Casse (i). 

Du 8 août i834*—Cour de cass.—M. Rives, rapp. 

AET, IÎ92. 

Témoin. — Agb. — Nullité. 

Il ne résulte aucune nullité de ce que les enfans de 
moins de i5 ans 3 entendus comme témoins , ont prêté 
serment. (Art. 79, G. I. C. ). 

Arrêt. (Raymond) après partage, 

La Cour ; — Sur l'unique moyen de cassation tiré d'une prétendue 
violation de l'art. 79 G. inst. crim., en ce que parmi les témoins à 
charge entendus avec prestation de serment devant la Cour d’assises du 
département de l’Hérault, figurerait la fille BelloniPrat, âgée de qua¬ 
torze ans ; — Attendu que si l’article cité autorise l’audition des enfans 
âgés de moins de quinze ans sans prestation de serment, ce même 
article ne prononce point la peine de nullité dans le cas où le serment 
aurait été prêté ; — Que, dès lors, en admettant au serment la fille 
Belloni Prat, âgée de quatorze ans, le président de la Gour d’assises de 
lHérault n'a violé ni l’art. 79 du G. d'inst, crim., ni aucune autre loi; 
qu'il nç saurait donc résulter de là ni nullité ni ouverture à cassation ; 
-Rejette (2). 

Du a5 avril 1834 .— Cour de cass. — M. Meyronnet St.- 
Marc, rapp. — M. Fichet, av. 


(1) Arr. conf. du u 3 mai 1817.—Mais l’huissier, qui a signifié l’exploit 
au préjudice de l’huissier de la justice de paix, peut être condamné à 
l’amende et à des dommages-interets. ( Arr. cass., 5 décembre 1822. ) 

(2) La Gour de cassation a long-temps jugé que les enfans âgés.de 
moins de quinze ans, appelés à déposer en qualité de témoins, devaient 
prêter le serment prescrit par la loi ; elle s'appuyait sur l’article 317 
C. inst. crim. ( Arr. 7 février, et 20 février 1812, 12 mars 1812, etc.). 
Elle a ensuite varié sûr ce point, et a étendu la règle de l'art. 79 G. inst. 
cûm. , à l'audition de ces témoins devant la Gour d'assises ; en consé¬ 
quence, le serment a cessé d’être obligatoire. ( A'cy. notre art. 961.) 11 
résulté maintenant de l’arrêt qui précède, que soit que l’enfant prête 
serment, soit qu'il ne le prête pas, il ne peut s’ensuivre aucune nullité. 
Peut-être eût-il mieux valu poser une règle fixe que d'abandonner c# 
Point important k l'arbitraire du président des assises. 
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Mit. i3g3» 

IxmpftlTi.^TiMOiii. — Sourd-huit. 


L’art. 333 C. I. Cr. t qui dispose que le président 
nommera d'office au sourd-muet , pour son interprète , la 
personne qui a le plus d'habitude ae converser avec /tu, ne 
fait pas obstacle à la nomination d'une autre personne, 
dans le cas où celle-ci ne serait pas présente ; cet article 
n’est qu indicatif 

AlftÈf 4 

La Coor ; — Sur les i**. et a*, moyens, résultant d'une prétendue con¬ 
travention aux dispositions de l'art. 333 C. d’inst. crim., qui prescrit, 
lorsqu'il y a lieu à l'audition d'un témoin sourd-muet qui ne sait pas 
écrire, devant une Cour d'assises, de lui nommer d’office pour interprète 
là personne qui a le plus d’habitude de converser avec lui, ce qui h’au¬ 
rait pas été exécuté vis-à vis du témoin Sarvante, sourd-muet, ne sachant 
pas écrire et à qui le président de la Cour d’assises aurait nommé 
d'office, pour interprète, le sieur £. Chazotte, âgé de a8 ans, professeur 
à l'institution des sourds muets de Toulouse , mais qui n’était pas la 
personne qui avait le plus d'habitude de converser avec ce témoin sourd- 
muet ; de telle sorte qu'il Serait résulté delà, suivant le demandeur 
en cassation, que cet interprète n'aurait pu parvenir k faire comprendre 
k ce témoin la question de savoir s'il était parent ou allié de l'accusé, non 
plus qu'une autre question relative à la désignation de la couleur de 
l'habit de l'homme qu’il avait vu emportant les objets volés ; 

Attendu que la disposition de l'art. 333 C. d'inst. cr., relative ait 
nomination qui doit être faite d'office , par le président de la Cott 
d’assises, d’un interprète pour entendre un témoin sourd-muet qui ne 
sait point écrire, est simplement indicative lorsqu'elle désigne pou 
Interprète la personne qui a le plus d'habitude de converser avec ce 
sourd-muet, qu’elle ne met point obstacle à ce que si cette personne 
n’est pas présente ou si elle ne peut être appelée pendant le cours des 
débats, le président ne désigne une autre personne qui soit en état de 
transmettre avec fidélité et exactitude les interpellations au témoin, 
et ses réponses et déclarations ; 

Que, dans l'espèce, le président de la Cour d'assises a nommé d’office 
pour interprète, au témoin Sarvante, le sieur Chazotte, professeur à 
l'institution des sourds-muets de Toulouse, lequel par l’habitude qu’il 
a de converser avec des sourds-muets, et l'expérience qu'on doit lui 
supposer du langage des signes, a pu paraître au président de la 
Cour d'assises plus propre à opérer l'audition du témoin sourd-muet 
qu’il s'agissait d'entendre ; 

Attendu, au surplus, que le procès-verbal des débats constate que le 
témoin Sarvante a répondu k toutes les interpellations prescrites par 
l'art. 317 C. inst. cr. par l'intermédiaire 4 e son interprète $ qu'il n'ap- 
paralt audit procéi-verbal d'aucun incident qui le «oit élevé dan» le 
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cours de l'audition dudit témoin, par suite de l'impossibilité où se 
serait trouvé l'interprète de lui faire comprendre des interpellations 
qui lui auraient été adressées ; que dès lors il n'y a violation ni de 
l’art. 333 ni de l'art. 317 G. inst. cr. - Rejette (1). 

Du 27 murs i834* ~ Cour de cass« — M. Dehaussy, rapp. 
aut. i 3 p 4 . 

OOTRAGI VERBAL. — FoECÏlOftNAIRB PUBLIC. — COXpéTfcKCE. 

De quelle juridiction est justiciable le délit d'outrages 
par paroles envers un fonctionnaire public? (L. a6 mai 
1819, 1 2 4 > L. 2 5 mars 1822, 6.) 

ARàit (Charnel ). 

La Cour; — Attendu que l'art, a de la loi du 8 oct. i 83 o, combiné 
arsc l’art* 14 de là loi du 26 mai 1819, attribuent aux tribunaux de 
ftlke correctionnelle les délits de diffamation verbale ou d’injure 
verbale contre toutes personnes , et que ce mot touut p*rsobnè* 
comprend nécessairement les fonctionnaires publics dans la gé¬ 
néralité de son expression ; — Que les roots diffamation verbale ou 
injare verbale doivent être entendus dans le sens général d’injures « 
suivant la définition donnée par l'art* 1 3 de la loi du 17 mai 1819, lequel 
comprend tontes les injures Verbales, quelle qu'en puisse être la gra¬ 
vité, et à quelques personnes qu'elles s'adressent; — Que si cette 
parité peut influer sur l'application de la peine, elle ne peut influer 
es lacune manière sur la compétence, laquelle ne peut résulter que des 
dépositions expresses de la loi ; — Attendu que l’arrêt attaqué, rendu 
par la Cour royale de Grenoble, s'est basé sur ces principes et consé* 
quemment s'est conformé au véritable esprit de la loi; —■ Rejette (a)» 

Du 46 juillet 1834. — Cour de cass. — M. Tréteau, rapp. 


(1) L'art. 333 est trop explicite pour n’étre qu'indicatif : le vœu du 
législateur s’y révèle trop manifeste pour qu’on doive le négliger. Ce 
qu’on oppose au témoin, on l'opposerait à l’accusé , et le droit de la 
défense pourrait en être lésé. Ce n est qu’en cas d’impossibilité, au 
moins momentanée de la personne indiquée par cet article, que le prési¬ 
dent peut nommer d’office un autre interprète ; et, dans ce cas encore, 
on doit avertir soit l'accusé, soit le témoin sourd-muet, qu’il a la faculté 
de le récuser. (Art. 33 a, C. ijist. cr.) 

(2) Voy. suprà , p. 5 o, 74* 147 et 201. Nous ne publions cet arrêt, d’ail¬ 
leurs entièrement Conforme à celui rendu par les chambres réunies, que 

qu'il indique qjne la chambre criminelle a enfin adopté i’opi- 
nioA qu’elle avait si long-temps combattue. 
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ART. l395. 

Récidive. — Circonstances atténuantes. 

Uaccusè déclaré coupable (Tun crime commis en réci¬ 
dive , mais avec des circonstances atténuantes , ne peut 
être condamné qu'au minimum de la peine des travaux 
forcés , c’est-à-dire à cinq ans , ou même à une peine 
inférieure . (Art. 56 et 460 C. P.) 

Arrêt. ( Gonthier. ) 

La Coor ; — Vu la déclaration du jury, portant qne le demandeur est 
coupable du crime < d'attentat à la pudeur, à l’aide de violence , sur une 
jeune fille âgée de moins de quinze ans accomplis, et en état de récidive, 
mais avec des circonstances atténuantes ; » —Vu aussi l’art. 33 a , 
du Code pénal, qui punit des travaux forcés à temps l’attentat ci-dessus 
qualifié; — Vu l’art. 56 , n°. 5 , qui, d’après l’état de récidive : « porte la 
peine au maximum des travaux forcés , laquelle pourra être élevée jus¬ 
qu’au double; »—Vu lart. 463 , n°. 6, portant que < dans le cas où le 
Code prononce le maximum d’une peine afflictive, s’il existe des cir¬ 
constances atténuantes , la Cour leur appliquera le minimum delà peine 
ou même la peine inférieure » ; et enfin, vu l’art. 19du même Code, 
qui porte que « la condamnation à la peine des travaux forcés à temps 
sera prononcée pour cinq ans au moins * ; 

t Attendu que , d’après les dispositions de ces articles combinés avec 
la déclaration du jury, le demandeur ne devrait être condamné qu’au 
minimum des travaux forcés , qui, aux termes de l’article 19, n’était que 
de cinq années, mais que néanmoins l’arrêt attaqué lui en a infligé six; 
— Attendu qu'en étendant ainsi arbitrairement, au delà de ses limites, 
la pénalité , cet arrêt contient tout à la fois une fausse application et 
une violation de la loi pénale : 

Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt de condamnation rends 
le 2 juillet dernier par la Cour d'assises du département de la Dor¬ 
dogne , contre Jean Gonthier, dit Lagenlier, ainsi que tout ce qui 
s’en est suivi; —En conséquence , et pour être de nouveau statué sur 
l’application légale de la peine au crime qualifié par la déclaration du 
jury, laquelle est maintenue à cet effet, renvoie l'accusé et les pièces 
du procès devant la Cour d’assises du département de la Gironde. 

Du 3i juill. i833. — Cour de cass. — M. Chauveau-La* 
garde, rapp. 

ART. l396. 

Cour d'assises. —Juge. — Empêchement. 

Les débats d’une cbur d'assises ne sont pas nuis par 
cela seul qu’un des membres de la Cour qui a voté la mise 
en accusation a rendu ensuite une ordonnancepour fixer , 
sur l’opposition du prévenu à un arrêt par défaut , le jour 
d’audience où cette opposition doit être jugée. ( Art. 9 

C* I. C.) 
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Am»I t. (Godefroy ). 

Là Cou»;—Vu l’art. 257 C. inst. crim. ; — Attendu que la prohibi¬ 
tion j>ortée en l’art, précité ne s’applique qu’au fait de présider les assises 
on d’assister le président de la Cour d’assises à l’audience, mais qu’elle ne 
peut être étendue au fait de la délivrance d’une ordonnance ayant 
pour objet unique l’indication du jour d’audience auquel devra être 
jugée l'opposition à un arrêt par défaut rendu par la Cour d'assises , 
parce qu’une telle ordonnance, ne pouvant exercer aucune influence 
sur le jugement du fond du procès , ne saurait être considérée comme 
an acte d’instruction , et qp’il n’importe qu’elle ait été rendue par un 
magistrat qui a voté sur la mise en prévention ; 

Attendu que s’il est constant, en fait, que le sieur Lejolis-Devillier», 
conseiller à la Cour de Caen , a participé comme juge a l'arrêt rendu 
par la chambre des mises en accusation de ladite Cour, le 9 sept. i 833 , 
par lequel le sieur Godefroy a été rais en prévention et renvoyé devant 
laCour d'assises du Calvados (comme prévenu d’attaque envers la 
dignité royale, poùr diffère ns articles renfermés dans T Ami de la 
journal de Normandie ), il résulte pareillement du procès-verbal 
des débats qui ont eu lieu devant cette Cour d’assises, que ledit 
siearLejolis Devilliers n’a point présidé ladite Cour , et qu’il n’a point 
non plus assisté le président à l’audience , dans l’affaire dont il s’agit, 
et que l’ordonnance portant indication du jour où le procès devrait 
être jugé t par lui rendue , le I e *. fév. i 834 , conformément à la loi du 
^octobre i 83 o , et l’art. 19 de la loi du 26 mai 1819 , ne peut être as¬ 
similée à un acte d’instruction de nature à exercer une influence quel¬ 
conque sur le jugement du fond du procès ; d’où il suit qu’il n’y a point 
en violation , au préjudice du demandeur en cassation, des dispositions 
de Part. u5y C. inst. crim : — Rejette. 

Du 18 avril i 834 - —Cour de cass. — M. Dehaussy , rapp. 
—ML Desclaux, av. 

ART* 1397 . 

Rfectxxfeiis nm douce. — Déposit 10ms de Téuours* 

L'arrêté qui détermine le nombre des chevaux que 
chaque particulier peut conduire à la fois à Vabreuvoir 
est obligatoire . 

Les contradictions entre les témoins ne suffisent pas 
fourfaire renvoyer le prévenu , si les dispositions qui lui 
sont le plus favorables établissent la contravention . 

Ae»It. (Blondel). 

l'ACoum; — Vu les art. i 54 et 161 C. inst. crim. j—Attendu que 
^ arrêté publié par le maire de Louviers, le 10 déc. x 833 , dans l’exercice 
légal de ses attributions, défend de mener ou faire mener aux abreuvoirs 
de cette ville plus de deux chevaux à la fois par lm même personne, et 

permet qu’aux seuls postulons de lm poste royale , conformément à 
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la déclaration dn roi, du 18 avril 178a , d*y en conduire quatre î—Q u’il 
résulte de la déposition des témoins produits par le ministère public, 
dans l’espèce, que les prévenus ont contrevenu à cet arrêté en condui¬ 
sant auxdits abreuvoirs cbacun cinq ou six chevaux en même temps , et 
que les témoins ( à décharge ) entendus dans l intérêt de leur défense 
ont déclaré eux-mêmes qu'ils y en avaient mené trois chacun; 

Que néanmoins le jugement dénoncé a conclu de la différence qni 
existe entre oes dépositions, que la contravention n’était pas constante, 1 
et déchargé les défenseurs des poursuites dirigées contre eux, ainsi que 
contre leur maître , comme civilement responsable de l’infraction dort 
il s’agit ; d’où la fausse application de l’art. i 5 g G. inet. crim. et b 
violation expresse des articles ci-dessus visés;— En conséquence, j 
casse. 

Du *4 ftvfü * 834 . — Cour de ctss. —M. Rives, rapp. 

art. i3g8. i 

A**El.. — Focxvof. — JuotUEJV DE POUCE- i 

Le pourvoi n'est pas recevable contre un jugement de 
simple police qui prononce des amendes et réparations 
civiles j dont la totalité excède 5 fr., lorsque le jugement 
n'a pas été attaquépar la voie de Vappel* (G. I# C M 172 et 
*77)(0- 

Ake£t. f Dupont. ) 

La Coüa Vu les art. 17a et 177 duGoded’inst. cr. ;—Attendu qail 
résulte de la combinaison de ces deux dispositions que les jugemens rendus 
en matière de police n’ont point le caractère de dernier ressort, et penreot 
être attaqués par la voie d’appel, lorsqu’ils prononcent un emprison¬ 
nement ou des amendes, restitutions et autres réparations civiles èoat 
la totalité excède la somme de 5 francs, outre les dépens ; éFoù la con¬ 
séquence que, dans ces deux cas, la partie condamnée est non receva¬ 
ble à se pourvoir en cassation, tant quelle conserve la faculté d’en pro¬ 
voquer l'infirmation;-— Et attendu que, daz^s l'espèce, de jugement 
attaqué, qui n’a pas encore été signifié au demandeur, a condamné ce- 
hri-tci, non-seulement à 5 francs d'amende ét aux dépens, manausii 
obtempéras, dans les trais jours de «a signification, à U somnmtiw 
d’exécuter l’ordonnance de police du 3 o novembre i 83 i, en faisant éta¬ 
blir des chénaux ou des gouttières sous l’égout du toit de sa maison, 
faute de quoi l’administration est autorisée à y subvenir d’office ; — 
Qu’en «ordonnant cette réparation civile.de la convention dont fit 
été déclaré coupéble , le tribunal de simple police de Paris n’a statac 
qu’en premier ressort, et que, par suite, ledit jugement ne peut être | 
déféré à la Cour pendant que la voie de l'appel reste ouverte contre lai; 
—-Déclaré Dupont non recevable. 1 

Du a 4 avril 1834. —Gour decass.— M. Rives, vapp.~ 
M. Jacquemin, av. 

(i) Cette dëcisibn, conforme àla jurisprudence anterieure, a été usa- 
minée dans notre Revue de la Jurisprudence, tuprà, p. 33 . 
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ART. 1390. 

Vol de récoltes. — Circonstances agôhayantes. 

Le vol de légumes commis la nuit par deux personnes 
constitue non un simple délit , mais le crime prévu et puni 
fart art. 386, § i er . du C. P. 

Arrêt (Girardin.) 

Du 10 mars i834* — Cour de casa* — M. Choppin, 

r*pp. (1). 

ART. l400. 

Complicité. — Caractères. 

Les caractères constitutifs de la complicité doivent 
ttre énoncés dans la réponse du jury, à peine de nullité . 

Arrêt. ( Brondel. ) 

Du ao mars i834* — Cour de cass. 

m- w. 

ART. l4oi. 

Dépôt. —Violation. — Preüye testimoniale. 

La règle qui s 9 oppose à ce que la preuve testimoniale soit 
admise pour prouver le délit de violation de dépôt, 
lorsqu 9 U n existe aucun commencement de preuve par suite 
du. dépôt r ne s'applique pas au fait de la remise momen¬ 
tanée d'un acte obligatoire que le prévenu aurait détruit 
aussitôt après cette communication (3). 

Première espèce. — Arrêt. ( Gounièr. ) 

La Coor; —Vu les art. i 34 i et i 348 du Code civil, i 54 et 189 der 
1 ordonnance portant application du Code d'instruction criminelle aux 
Hes de la Martinique et de la Guadeloupe ; — Attendu que l'arrêt atta- 
pea reconnu avec raison, i°. que toute convention exprimant uoe va¬ 
leur au-dessus de i 5 o fr., doit être prononcée par écrit; a®, qu’on ne 
durait se procurer par la voie criminelle un genre de preuve prohibée 
par la voie civile ; 3 °. que la violation d'un dépôt ne peut être établie 
par témoins qu’autant que l’existence du dépôt lui-même est constatée 

(1) y dans un sens contraire, les motifs de l’art. 388 , elles eem* 
*? ent - du même art., Code pénal progressif, p. 3 n à 316. P. aussi nos 
observations, suprà, p. 8a. 

*•* arr ôts identiques, dans les art. 958 et 1073 de ce journal. 
wCet arrêts viennent à l'appui de nos observations. K f 83 i, p. 140, 


— M. Dehausy g 
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par nue preuve écrite ou par un commencement de preuve de cette na¬ 
ture ; — Mais attendu, d’une part, que la loi civile a apporté au premier 
de ceç principes deux exceptions, l’une quand il existe un commence¬ 
ment de preuve par écrit ; l’autre quand le créancier s’est trouvé dans 
l'impossibilité de se procurer la preuve littérale de L'obligation qui a été 
contractée envers lui ; — Attendu qu'aux termes de l'art. i 348 cette se¬ 
conde exception s'applique formellement, soit aux obligations qui nais¬ 
sent des délits ou des quasi-délits, soit au cas où le créancier a perdu le 
titre qui lui servait de preuve littérale par suite d'un événement fortuit, 
imprévu, et résultant d'une force majeure ; — Attendu , d’autre part, 
que* la communication d’un titre faite à celui que ce titre oblige, sur si 
demande, et à la condition expresse ou tacite d'une restitution imné- 
diate, ne présente pas les caractères constitutifs du contrat de dépôt; 
— Attendu que le fait articulé par Tiberge, partie civile au procès, 
consisterait, s'il était prouvé, dans la suppression par surprise ou par 
violence d’un acte obligatoire communiqué par lui à Gounier, qui aurait 
demandé à en prendre lecture ; — Attendu que la suppression de cet 
acte, résultant d'un fait criminel imprévu de force majeure, rentrerait 
dans les dispositions générales de l'art. i 348 ; — Que la preuve testimo¬ 
niale de ce fait, admissible devant les juges civils, ne pouvait être re¬ 
poussée par la juridiction criminelle, sur le fondement d’une prohibition 
qui. doit être renfermée dans ses limites ; — Attendu que dés lors la 
Cour royale de la Martinique, chambre des mises en accusation, éten¬ 
dant aux faits de la prévention les principes particuliers à la violation 
du dépôt, et en restreignant au cas de commencement de preuve par 
écrit les dispositions exceptionnelles de la loi civile sur la preuve des 
conventions, a fait une fausse application de l'article i 34 i du Gode 
civjl, violé l'art. i 348 du même Code, et les art. combinés i 54 et 189de 
l'ordonnance précitée ; — Par ces motifs, faisant droit au pourvoi di 
procureur général près ladite Cour; — La Cour casse et annulie du» 
l'intérêt de la loi l’arrêt du a 5 novembre i 833 . 

Du i 5 mai 1834.— Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

Deuxième espace. — Anèr. (Vie.) 

La Cour ; — Attendu que les principes d’après lesquels la preuve 
testimoniale est interdite pour toutes choses excédant la valeur de 
rôo fr., reçoivent exception toutes les fois qu'il s'agit de délits ou 
quasi-délits, et lorsqu’il a été impossible de se prôcurer une preuve 
écrite de l’obligation ; Attendu que le jugement attaqué déclare qu’il 
résulte des faits de la plainte que le lendemain de la mort du testateur 
Daraqué, le demandeur se serait présenté chez le curé de Calviac, 
qu'il savait être dépositaire du testament;' qu'en sa qualité de mari de 
la nièce du testateur, son unique héritière naturelle, il aurait demandé 
à connaître le testament de son onde, et qu'il lui en fut délivré 
copie ; et qu'après avoir obtenu que cette pièce fût remise en ses mains, 
il aurait disparu en l’emportant, et que, poursuivi à l’instant même par 
la clameur publique, il'aurait mis en pièces le testament, en en lais¬ 
sant sur son passage un grand nombre de débris ; — Attendu que le 
fait imputé au demandeur constituait le délit prévu par l’art. 439 da 
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Code pénal, de la compétence des tribunaux correctionnels ; — Attendu 
que la remise instantanée faite au demandeur du testament de son on¬ 
cle ne constituait pas un dépôt proprement dit, et dont le détenteur 
dudit testament eut pu réclamer une preuve écrite qu’il lui avait été 
légalement impossible de se procurer la preuve littérale de l’existence 
du testament, et que c’est par le résultat de la voie de fait et du délit 
imputé au demandeur, que, cette preuve littérale, résultant delà repré¬ 
sentation du testament même, ne peut être rapportée; — Que dans ces 
circonstances le jugement attaqué n'a violé aucune loi en décidant qu’il 
serait donné suite à l’affaire au fond; — Attendu enfin la régularité en 
la forme dudit jugement ; — Par ces motifs, rejette le pourvoi, et con¬ 
damne le demandeur à l'amende de i5o francs envers le trésor public. 

Du 28 juin 1834. — Cour de cass. — M. de Ricard , 
rapp. — M. Grémieux, av. 

ART. i4<>2. 

Enfaus.^-Suppressions; -i Peines. 

Hart. 345 , C\ P. , qui punit la suppression d’enfant , 
s'applique à la suppression ePiin enfant mort , comme 
h celle (Pun enfant vivant. 

Aar£t. (Zimmermann. ) 

La Coun ; — Vu l’artt 345 du Code pénal portant : « Les coupables 
d’enléveinent, de recelé oùr de supposition d’un : èfnfant, de substitution 
d’un epfant à up autre, ou de supposition d ! un enfârlt à une femme 
qui ne sera pas accouchée, seront punis de, la réclusion ; — La même 
peine aura lieu contre ceux qui étant chargés d’un fcnfapt, ne le repré¬ 
senté ront* point aux personnes qui ont le droit de le réçjapner. r -r- At- 
tendu qde 4 éS dispositions dé l’art. 345 du Code pénàV, relatives à la 
oppression d’un enfant, sont généralésèt absolues; qu'èllès s’appliquent 
également à la suppression.d’un enfant mort, comme à^cèlléd’un enfant 
vivant ; — Que l’enfant dont il s'agit au procès devait > être présenté -à, 
l'officier de c l’état civil pour que son état fût constaté et qu’il,fût ptocé-. 
cédé à son inhumation après les vérifications .légales pou^ établi^ qq’if 
était oto n’éfuit pas né viable , ou faire connaître les causes d’une mort 
aussi prompte ; — Que s’il en était autrement, l'impunité dés coupables 
d’infanticide serait assurée puisqu’il suffirait de* compléter lé premier 
crime et de le couvrir par celui subséquent de la suppression ducadaVrè' 
dont le coupable , d’après l'arrêt attaqué, ne serait passible d’aucune 
peine ; —Que dès lors il n’échoit d’examiner si la seconde question ainiL 
conçue.,çomme résultant des débats: « l’enfant dont l’accusée est ac- 
coucbée était-il vivant au moment de > sa suppression * devait être 
porfee'et soumise au a jurés , puisque dans tous lescaS l’art. 345 du Co^e' 
pénal était également applicable ;— Attendu que la Cour d’assises dü v 
département de la Meurthe a renvoyé absoute Eiisabeth^Zimraermann,' 
déclarée par le jury coupable d’avoir commis le crime de suppression 
d’un enfant dont elle était accppchée le ? 3 «yril dernier dans la forêt de 
T. VI. 17 
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Dabo, parce que, sur one seconde question pesée comme résnltaht des 
débats, le jury avait répondu que i’enfaht dont l’accusée était accou- 
cbée n’était pas vivant, et que, clans ce cas, la loi né prononçait aucune 
peine, en quoi faisant, la Cour d’assises a violé l’&rt. 345 du Code pénal; 
— En conséquence, casse et apnqlle l'arrêt rendu le 6 août dernier par 
la Cour d’assises du département de la Menrthe dans lè procès d'Eli¬ 
sabeth Zimmermann et pour être statué conformément à la loi sur 
les déclarations du jury qui sont maintenues ; renvoie les pièces du 
procès et Élisabeth Zimmermann devant la Cour d’assises de la Moselle. 

Du 5 septembre i834-— Cour de câss. —M. Biière, 
rapp. — M. Chauveau Adolphe , av. 

ART. l4o3. 

Douanes.^ Jury d’examen. — Tissus prohibes. — Saisie. 

Voiturier. — Compétence.—Action récursoire. 

Citation. — Nullité. 

La decision du jury cL examen , institué pour constate*' 
Vorigine des tissus saisis par la douane, est souveraine et 
irrévocable. (Loi fl u 2 #avril 181 6 , art. 63 )(ijV , \ 

1!entrepreneur du conducteur çVune voiture publique , 
sur laquelle sont saisis des tissus prohibés , doit être mis 
hors de cause lorsque ces objets sont inscrits sur la feuille 
des transports , et que le propriétaire expéditeur est indi - 
qqé. (Loi (ï.u 2a août 1791, tit. 2 , art, 29.) 

Le propriétaire de-ces tissus devient en -tonséquétice 
seul passible de La cènfiscation et de Vamende , .saaf 'son 
recours contre cëüx qui Vduraient induit en erreur sur 1’ori¬ 
gine des marchandises . (Loi du 21 avril 1818, arL 4^4 
Cette action eri recours peut être exercée simultanément 
et le tribunal correctionnel, compétent pour connaître des 
poursuites dirigée# contre un détenteur de tissus prohibés, 
Lest également pour statuer sur l'action récursoire in¬ 
tentée par ce dernier a ceux qui l'ont induit en erreur 
sur T origine des tissus. , 

La compétence correctionnelle n en subsiste pas moins 
alors même que l'action lècursoire m’est pas en état, sauf 
à disjoindre les deux actions et à prononcer d'abord sur 
l'actionprincipale. f ... 

Dons ithe action récursoire exercée .(jevant la juridiction 
correctionnelle, il n'est pas nécessaire , à peine de nullité, 
que l’assign#tiqn fasse mention de Iq personne -A laquelle 
copie de l'exploit* a. été laissée. • ^ *’ 1 

jj- f nj-~i ..v • - , -- ■ • ’ 1. 1 : . * ‘ " ’ — 

(ï) V.'X oro. 5 de ce recueil, art- 1 x 61 , p. iç3‘. v v . V 
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; L&* août *833 , vingt^dèux piècfe* dè toile, ^restituées ifori- 
tpne étrangère ■; sont saisies sur ütabdiligence au bureau de là 
douane de Dôuchÿ (près Valencienne^ ). Le procès-verbal est 
rédigé à la charge cîd François Giraud'entrepreneur de la cji- 
ligence. Celui-ci indique comme propriétaire des tulles saisis, 
lé sieur Beaufrère, négociant a 'Saint-Quentin, ’ sous le, nom. 
duquel ces objets sont inscrits sur la feuille des transports. , ! 

Bientôt , 1 e jury d’examen, institue a Paris pour vérifier le» 
tissus saisis,, déclare ces tu!les, d’prigioeétrangère» Pàr^suite 
les sieurs Giraud, et Beanfrère- Héron sont traduits par la 
douane devant; le Tribunal conéctionnei de Valenciennes. 

De côté le sieur Beaufrère-Héron , fait assigner les siêbrs' 
Aimé,. Carpentier père et fils, Plé etteonsorts, totis fabricatis 
üCftudri, qu’il signale comme lui ayant vendu les tulles arrê¬ 
tes, et comme étant les seuls coupables de la fraude. ~ 

Le ai novembre ï 833 * le Tribunal dé Valenciennes statué en 
ces tenues : ’ 

Considérant que la decision du jury, en datq du affaout i833, a irrévow 
cablement décidé que les vingt-deux pièces ,dç tuilp saiçjas à k douhrfe 
dè Doucby sont d’origine étrangère; — Que François Giraud, directeur 
des diligences, prouvant, par la déclaration éçdte et l’aveu à 1 audience d* 
Bèaufrèrç-Héron que ce dernier en est l’expçditeç.r, doit être mis bori de 
cause ; — Que Beaufrêre-Héron devient dèsJprs’ aux yejqx des lois spé¬ 
ciales et rigoureuses des douanes, seul passible de la confiscationtetde 
l’amende;Quelles ne lui accordent qp’un simple recours eontBé 
tout fabricant pu vendeur qui l’aurait induit en erreur sur l’origine 
dps marchandises ; l’e^fption établie en faveur des directeurs desjnrsJ 
sageries ou aubergistes, dépositaires nécessaires, ne pouvant s’étendre 
aux négociais qui restant maîtres d’expédieyou non les marchandises^ 
-r Considérant que,, pour faciliter à Beaufrère T Héron ses moyens dé nep 
cours contre les appe^ en garantie, la douane,offre de suppléera te 
perte des échantillons en gardant les tulles pendant un délai môral in¬ 
dispensable à l’action en garantie ; — Vu i’artiçle 43 de la loi du ai avril 
i8i8; — Le tribunal, met Giraud hors dç cause ; prononce la confisca¬ 
tion des tulles saisis, condamne Beaufrère-Héron à l’amende de Ô8oifr,v 
valeur ( de ces marchandises, et aux frais. . ^ . 

Bea uf'i'è r e-Hér o n appelle de ce jugement qui, en le Condam¬ 
nant personnellement , omet de statuer sur le recours exercé 
pàr lui contre ses vendeurs. L’arrêt suivant fait suffisamment 
connaître lè^moyens plaides devant la Cdur de Douai. ’ 

, AfiRÛTf 

La Cour; —En ce qui touche les conclusions de l’administration des doua¬ 
nes contre Beaufrère-Héron; —Adoptant les motifs des premier^ juges ; 
— Entre qui tduchè 'les forclusions récursoires de Beaufreré-Hêron 
contre.Jacques.Carpentier et autres appelés v en garantie, — Attendu 
quérAft .44de Ja>loi du ai àyriî tSifiVper^not aux détenteurs dè tiàsus 
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étrangers, qui ont encouru les peines prononcées par l’art. 43 , d’exercer 
leur recours contre tout fabricant ou vendeur qui les aurait induits en 
elrreur sur roriffinç de la marchandise ;— Attendu que l’art. 181 du 
Codede procéd. civ., qui oblige , les assignés en garantie à procéder 
devant le tribunal où la demande originaire est pendante, encore qu’ils 
dénient être garans , consacre un principe de raison applicable à toutes 
les matières;—Qu’il y a une connexité évidente entre la demande prin¬ 
cipale et la demande récursoire, etque l’une est incontestablement) 'acces¬ 
soire de l'autre ; — Qu’il suit dç là que Beaufrère-Héron acdmpëtera- 
mentsaisi de son action récursoire la juridiction correctionnelle devant 

laquelle était portée l'action principale dirigée contre lui ;_Attendu 

que la circonstance que l’action TécUrsoire n’est pas actuellement en état 
de recevoir droit, tandis que -'l'action principale de la douane est suffi- 
samment instruite, peut bien motiver la disjonction des deufc^ actions, 
mais non faire obstacle à ce, que la Cour statue sur l'une et sur l’autre; 

Que 1 art. 358 du Code d’inst* crim. démontre en effet qu’On peut 
encore procéder au criminel à l’instruction de l’action civile après qu’il 
a ete définitivement statué sur l’action publique ;—Attendu que les 
restitutions et réparations réclamées par Beaufrère-Héron contre les ap¬ 
pelés en garanties se rattachent au fait qu’il. impute à ces derniers 
et devraient être la conséquence de ce fait s’il était prouvé ; qu’elles 
sont dès lors dans les limites de la compétence de la Cour; — Eu ce 
qtoi touche le moyen de nullité proposé par Jean-Baptiste Carpentier; 
—Attendu que les formes dans lesquelles les citations en matière cor¬ 
rectionnelle doivent être données, sont déterminées par les articles 182 , 
i4ü3«t r$4 Code d’inst. crini,, que dès lors les dispositions du Code 
de proc. civ. sUr les formantes des ajourhemens , sont inapplicables à 
cette matière ; qu’aucun des articles ci dessus cités ne prononce de nul¬ 
lité dans le cas dont il s’agitf dans la cause;—Qu’il suffit, pour la validité 
de U citation, que le délai légal ait été observé , et que l’assigné ait eu 
connaissance qu’il était appelé en justice pour ïépondre sur les faits 
qui loi étaient imputés, ce quia eu lieu dans la Cause;—An fond: — At¬ 
tendu que les assignés en garantie, déniant avoir Vendu à Beaufrère- 
Héron les tulles saisis, il y a liëu d’ordonner les vérifications deman¬ 
dées par ce dernier. Par ces motifs, faisant droit sur les conclusions de 
l’administration des douanes . confirme ; —Statuant su les conclusions 
recürsolresde Beaufrère-Héron sans s’arrêter à l’exception d’incompé¬ 
tence des assignés en garantie non plus qu'au moyen de nullité 
propose par Jean-Baptiste Carpentier; — Avant fait droit, qrdonne 
que les tulles saisis seront déposés au greffe et- que par trois experts 
désignes il sera procédé à l’examen et a la vérification desd^ts tulle/e^ 

— Du 25 décembre 1 83^ (Jour* deDqqai. — Ch, coriv 

ART. l4c>4- 

Passe-port. Ai/rfRÀTiON. — Diîlai. 1 

Vanteratiùn commisedans wpasse-pçrt c<mstituerl-elU 
uu çiéfit si elle n a pas ça pour , objet de tromper la sur- 
ueinattce.de tautorité publique? ( Art. i53et 166 , C. P,) 
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Le sieur Niel, desservant une paroisse de la Corrèze , avait 
disparu de cette paroisse accompagné d’une femme avec la¬ 
quelle il vivait en concubinage. Pour cacher sa qualité dè 
prêtre, il altéra le passe-port qui lui avait été délivré à Tulle , 
en substituant le mot habitant au mot desservant . Traduit à 
raison de ce fait devant le Tribunal de Montâuban, une ordon¬ 
nance du 3o octobre i833 déclara n’y avoir lieu à suivre. Sur 
l'opposition du ministère public, la Cour royale de Toulouse 
confirma cette ordonnance par le motif : « Qu’en altérant son 

{ >asse-port, le sieur Niel n'avait cédé qu’à un sentiment de honte 
égitime.... et que rien ne prouvait que, par cette altération, 
il se fût proposé de nuire à quelqu'intérét privé ou à l'intérêt 
public. » Pourvoi. 

Arrêt. 

Là Cour ; — Attendu qne l'arrêt attaqué reconnaît en fait qu’il y 
avait eu falsification ou altération d'un passe-port; que ce fait consti¬ 
tuait le délit prqvu par l’art. i 53 du C. P. , et suffisait pour motiver la 
mise en prévention : — Casse. 

Du ii octobre i834- — Cour de cass. —M. de Ricard, 
rapp. 

Observations . Le procureur général près la Cour de cassa¬ 
tion a dit, dans son réquisitoire : « La Cour royale de Toulouse 
en'refusant d’appliquer au fait qui lui était dénoncé l'art. i 53 
C.'Pv , nous paraît avoir confondu le faux en écriture authen¬ 
tique ou privée, puni de peines afflictives ou infamantes, avec 
la falsification 1 ou l’altération d’un passe port, qui n'est qu’un 
délit correctionnel, et que la loi a par conséquent placé dans 
une catégorie particulière. Si dans le premier cas, pour qu’il y 
ait faux punissable, il est nécessaire qu’il y ait fraude et inten¬ 
tion de nuire; il suffit, pour donner lieu à l'application de 
l'art. î 53 , que la falsification ou l'altération d’un passe-port ait 
été faite sciemment , lors même qu’oo n’aurait eu d'autre but 
que de tromper l'autorité sur Sa position ou sur sa qualité ; 
autrement il. .serait trop facile aux hommes dangereux de se 
soustraire à toute,surveillance. » Dans l'intérêt du prévenu ou 
aurait pu répondre; : « Nous admettons également qu'il n'est 
pa$ nécessaire que. l’intention de nuire, qui constitue le faux * 
se manifeste dans l’altération d*un passe - port pour qu'il 
y ait délit; mais on doit observer, aussi qu’il n’existe pas, de 
délit s’il n’y a fraude, et ici la fraude consiste, suivant les 
termes formels de l’art. i 56 , à tromper la surveillance de 
tdiitôrilè publique . Ainsi, dès que l'ailteration a eu pour objet 
de tromper cette surveillance, le délit existe, indépendamment 
de toute autre intention coupable ; c’est là le caractère spécial 
et propre de cette infraction. Mais, dans l'espèce, était-ce là 


Digitized by Google 



(362) 

l'objet de l'altération ? évidemment non. La Cour royale et 
la chambre du conseil, après avoir apprécié le fait, ont l’une 
et loutre reconnu qu’il avait été.commis, non pour sous¬ 
traire le prévenu aux regards de l'autorité qui n'avait aucunes 
poursuites à diriger contre lui, mais pour éviter la honte 
d'une conduite immorale. Dès lors l’élément indispensable do 
délit disparaissait, et l'altération dépouillée du seul caractère qui 
pût l’incriminer, échappait à la ibi pénale. M. Carnot ( Com¬ 
mentaire sur le G. péd., t. i« r ., p- 4*7 ) e paraît douter qu^on 
puisse appliquer l’art. i 5 y à celui qui t dans l'unique intention 
de se soustraire à l'oppression, aurait falsifié un passe-port ori¬ 
ginairement véritable, ou fait usage d'un faux-passeport.' À 
plus forte raison doit-on hésiter d'appliquer cette disposition 
pénale à celui qui n'a altéré qu'une insignifiante disposition de 
son passe-port, et dans le but, non de se dérober aux recher¬ 
ches de la police qui n'avait point à le rechercher, mois de fuir 
les regards du public et de murer sa vie privée. » Quelques 
graves que soient ces objections, le texte de fart. i 53 nous 
paraît absolu. 

art. i 4 o 5 . 

Délit torsstier. — Fagot. — Peine. 

L’art. 9.4, C. F., qùi\ dans le cas de coupe ou enlève¬ 
ment de [bois , prononce une amende de ifr. par f^got, 
fouée ou charge d homme^ doit-il être interprété ei} ce sens 
que cette amende est due pour chaque fagotenlevé > alors 
même quil en faut plusieurs pour composer une charge, 
d’homme ? ( 1) 

! Arrêt. (Damiens et Viant.; 

La Cour;— Vu l’art. 194Ç. F.; — Àttenduquil résulte textuellement 
de cet article que la coupe ou l’enlèvement de chaque fagot de bois > 
quel que soit le volume dudit fagot, est punissable d'une , amende 
dé a fr. ; — Attendu, dès lors, qu’en réduisant .à 7 fr, seulement l’a¬ 
mende encourue par le délinquant ponr la coupé ou l'enlèvement de 
deux fagots, sur le prétexte que ces deux fagots n’excédàierit pas à eux 
dëux^le volume bu le poids d’une simple chaTge d'homme, l’arrêt attaqué 
a faussement interprété le sens de cet article, et en a Violé les disposi¬ 
tions t — Casse l’arrêt rendu par la Cour tfcfyale de Ràhci, ch. ebrr., 
k la daté du 21 déc. i833. 

Du 18 juillet i 824 * — Cour dêcass. — M. Fréteau , vapp. 

( 1 ) Cet arrêt atteste que la chambré criminelle persiste dans la 
précédente jurisprudence sur cette question- — Voy. des arrêts con¬ 
traires et nos observations dans’ nos art. £3 et<j 4 $ 

■ '■ ‘ t . f m‘ 

: , ’ » h : . :j î ■ ■' 
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■ ' : ART. l4o6. 

Ga*DK NATIONALE. — COMPETENCE. 

Ün officier'de garde nationale, prévenu Æavoir fait 
partie en uniforme d'un attroupement, est justiciable 
du tribunal de poliçe correctionnelle et non du conseil de 
discipline (i). 

- Le sieur Simonno.t, officier de la garde nationale de Naqci, 
était prévenu d’avoir fait partie en uniforme d’un attroupement, 
après que les sommations de se disperser eurent été faites par 
le commissaire de police. Cité devant le conseil de discipline, 
le conseil le renvoya de l’action sur le motif que le rassemble¬ 
ment du 27 juillet, et sa conduite personnelle dans ce rassem- • 
blcment, n’avaient porté aucune atteinte à la discipline de la 
garde nationale. Pourvoi. 

Am et. 

Là Cour ; — Vu les art. J et 10 de la loi du 10 avril i 83 ? sur les 
attroupemens ; — Attendu que le fait imputé au sieur Simonnot, te( 
qu’il était qualifié dans la plainte et dans la citation, rentrait dans 
la catégorie de ceux qui , d’après les dispositions ci-dessus rap¬ 
pelées , doivent être portés devant les tribunaux de police cor¬ 
rectionnelle ; et attendu que le conseil de discipline du a«. bataillon 
de la garde nationale de Nanci, au lieu de se déclarer incompétent, a 
retenti ét jugé l’affaire au fond; en quoi il a méconnu les réglés de 
sa compétence, et violé les articles ci-dessus cités de la loi du 10 
avril 1 83 1 :—Casse. 

Du i4 mars i834* — Cour de cass.— M. de Grouseilhes, 
rapp. * 

AJLT. . i4<>7. 

Circonstances attendantes- — Contraventions aux postes. 

L'art . 463 C. P ., qui permet aux tribunaux de réduire 
la peine quand les circonstances paraissent atténuantes r 
ne s 9 applique pas aux cas prévus par les lois spéciales , et 
notamment aux contraventions aux lois sur le transpoit 
des* lettres. 

Pâr, arrêt du 10 octobre i833, la Cotir royale de Paris, 
confirmant qn jpgemcnt du Tribunal de première instance de 
la Seine , donc: le ministère public avait appelé à minimâ, m 
condamné à 5 o fr. d’amende, seulement le négociant Çautjer, 
pour contravention aux lois sur le transport des lettres. Pour- 


(i) Voy. nos art. 1212 et 1327 . 
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voî dans l’intérêt de la loi. Le procureur général a fait remar¬ 
quer dans son réquisitoire qu’il était constaté, par l'instruction 
et les débats» que le prévenu, le sieur Gautier, avait établi un 
bureau pour faire porter des lettres et des paquets dans Paris ; 
que l’oraonn. du 29 novembre 1681 prononçait pour une telle 
contravention l’amende de 3 oo fr., et le décret du 27 prairial, 
l’amende de i 5 o fr. au moins et de 3 oo au plus. C’est donc 
l'amende de i 5 o fr. au moins qui devait frapper le sieur 
Gautier, et comme l’article 4 ^ 3 , Code pénal, ne permet pas 
d’abaisser les peines hors des cas prévus par le Coae pénal, il 
s’ensuit que l’arrêt attaqué a violé l’art. 5 du décret du 27 
prairial an IX. 

Arrêt. 

La Couh ; — Attendu que l'arrêt attaqué, a reconnu et déclaré que 
Gautier a établi un bureau pour faire porter des lettres et paquets dans 
Paris, en contravention à Tord, du 29 nov. 1681 et des art. 1 et 5 du 
décret du 27 prairial an IX ; — Que dès lors Tarrêt attaqué ne pouvait 
se dispenser de prononcer contre l’auteur de la contravention la peine 
prononcée par cette même ordonnance» modifiée par le décret du 27 
prairial, an IX , peine que le législateur a même défendu aux tribuuaux 
de modérer ; — Attendu que les juges n’ont pii se fpnder, pour atténuer 
la peine comme ils l’ont fait, sur les dispositions de l’art. 4^3 C. P. 
puisque cet article n’est applicable qu’au cas où la peine de l'emprison¬ 
nement, et celle de l’amende, sont prononcées par Je Code pénal et que» 
dans l’espèce , la peine à infliger était prononcée par une ordonnance 
étrangère à ce code, mais maintenue en vigueur par l'art* 4&4 de ce 
même Code ; qu’ainsi en prononçant comme il l’a fait, l’arrêt attaqué 
a violé , en ne l’appliquant pas , l’ord. de 1681 ainsi que^le décret du 27 
prairial, an IX , et les art 5 et 6 : — Casse (1). 

—- Du 12 juillet 1834. —Cour decass. —M. Fréteau, rapp. 
aet. 1qo8. 

Logement militaire. — Refus. —'Contravention. 

Le refus par un citoyen de logèr des troupes qui lui 
sont envoyées par F autorité municipale , peut-il entraîner 
Fapplication de Fart . 471 du Code pénal ? \ 

Le sieur Facien avait refusé de loger deux hussards qui lui 
avaient été envoyés par le maire. Traduit à raison de ce fait 
devant le Tribunal de police, il y fut condamné à une amende; 
niais ayant appelé de ce jugement déviant le Tribunal’cbrrèd- 
tionnei de Saint-Omer ; ce tribunal déclarai qu’if-n’y avait lieu 
à appliquer aucune peine. Pourvoi. 

. .Lui___;_:_ __LU_' LU. 

1) Nous avons établi çette règle dans notre art. 1173, voy . i833 , 
p. îo3. — Voy . Code pénal progressif p. 344 
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Ahret. 

Li Code ; — Va Fart. 5 $ de la loi du 14 déc. 1789, d’après lequel les 
fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l’ins¬ 
pection des assemblées administratives, sont... de faire jouir les habitons 
des avantages d'une bonne police... notamment de la sûi'etè et de la 
tranquillité \ l’art. 3 , n°. i®*\ , tit. 11, de la loi des 16-24 août 1790, et 
l’art. 46, tit. ier #> de celle des 19 - 22 juill. 1791 ; — La loi des 23 janv. 
et 7 avril 1790, qui soumet tous les citoyens sans exception au logement 
des gens de guerre; — Le décret des 8- 10 juillet 1791, portant qu’à dé¬ 
faut de logement militaire les municipalités fournissent le logement aux 
troupes, et celui des 23 mai-6 juin 1792, intitulé règlement sur le logement 
troupes, qui veut (art. 3 , par. 3 ) que leur logement soit établi chez l’ha¬ 
bitant, lorsqu'elles sont en détachement ou en cantonnement dans les 
villes, bourgs et villages ; — Vu enfin l’art. 471 » n°. i 5 C. P. , ainsi 
conçu : « Seront punis d’amende depuis un franc jusqu’à 5 fr. inclusive¬ 
ment, ceux qui auront contrevenu aux règlement . légalement faits par 
l’autorité administrative ; — Attendu , en droit, que le règlement du roi, 
en date des 23 mai - 6 juin 1792 , sur le logement des troupes, se rat¬ 
tache évidemment aux dispositions de police et d’ordre public autorisées 
par lesdites lois de 1789 et des 16 - 24 août 1790 , et qu’il emporte dés 
lors, contre les citoyens qui l’enfreignent aujourd’hui, la sanction de 
l’wt. 471, n°. i 5 C. P. ; — Et attendu en fait que Facien a refusé de 
loger, à partir du i er . oct. dernier, les hussards que le maire de sa 
commune avait établis chez lui; — Que ce refus constitue une contra¬ 
vention au susdit règlement d’administration publique et de tranquillité 
générale ; — D’où il suit qu’en infirmant le jugement du Tribunal de 
Ample police qui l’avait réprimée, et en décidant, que le refus dont il 
: s agit ne pouvait donner lieu à l’application d’aucune peine, le Tribunal 
• dappel a violé les règles de la compétence, ainsi que les lois ci-dessus 
visées : — En conséquence , casse. 

Du 14 mars i 834 - — Cour de cass. — M. Rives , rapp. 


(j) On pourrait peut-être combattre l’argumentation sur laquelle s’ap- 
paie cet arrêt pour arriver à l’application d’une peine; il considère le 
décret du 23 mai 1792 comme un règlement pris dans les limites des 
attributions de l’autorité administrative ; et comme ce règlement a pour 
objet la sûreté et la tranquillité des habitans, il le rattache aux lois 
des 16 - 24 août 1790 et 19 - 22 juillet 1791, qui définissent les pouvoirs 
ttumicipaux, et par-là arrive à lui conférer la sanction de l’art. 47 
a° i 5 C. P. Mais d’abord est-il certain qu’on puisse faire rentrer dans 
les dispositions de police, autorisées par ces lois , une disposition telle 
que le logement des troupes chez les habitans? Ces lois sont-elles 
tellement élastiques, qu’elles, puissent autoriser les mesures même les 
plus étrangères à leur objet direct et immédiat ? Ensuite, le lpgçment 
des gens de guerre 11’est il pas une charge, un véritable impôt? 


Digitized by Google 


( a6S ) 


ART. I4Ô9- 

Pharm aciers.— Poids et mésurbs. 

Les pharmaciens sont, comme tous les autres marchands y 
assujettis aux dispositions des lois relatives aux poids et 
mesures . 

Arrêt. ( Du vigneau) 

La Cour; —Attendu qu’il résultait d’un procès-verbal régulier, et 
qu’il n’était pas contesté par le prévenu qu’il a été trouvé dans la bou¬ 
tique de ce dernier deux poids, l’un de cinq décagrammes, l’autre d’au 
gros métrique, Celui-ci non étalonné ni vérifié, et d'ailleurs inférieur à la 
valeur nominale; que la seule détention de ces poids constituait la 
contravention prévue et punie par le S 5 de l’art. 4>9 C. P. t et qu’en 
conséquence le jugement a violé cette disposition de la loi, en ne pro¬ 
nonçant aucune condamnation à cet égard ; — Attendu que si le légis¬ 
lateur a employé, dans les art. 33 et 36 de la loi du ai germinal anXI, 
les mot s poids médicinal , il est évident que c’est seulement par opposi¬ 
tion* avec les pSords employés pour le commerce des drogues en gros; 
•qu’on ne peut conclure de ces expressions que le législateur ait entendu 
maintenir en fatetfr des seals pharmaciens un système de poids diffé¬ 
rent qtoe: celai adopté pour toute la France; qu’en effet il n’existe plus 
Anean étalon qui puisse servir à la vérification des poids anciens, soas 
■quelque nom qu’on le présenté ; que, d’ailledrs / toutes les préparations 
phàrmaceutiqûés sont formulées suivant le système nouveau dans le 
■Codeur,, rédiglé enTànnée 1816, d’après le vœu de cette même loi, du 
Ai germinal an XI jqu’ainsi, le jugement attaqué a violé Je sens et le 
itefcte des lois relatives à la matière, en supposant, en faveur des phar¬ 
maciens, une exception * VoblîgatiOri geflétâle imposée à tous lès com¬ 
merçai» de France’, de se conformer au système nouveau des poids et 
mesures ; — Casse le jugement du Tribunal de police correctionnelle de 
la Seine,, du a 5 janvier 1834. 

Du.o4^û.t ^834- —Cour-4e cas». — M. Fréteati, rapp. 

y ' ,y"y ’ .art, 1410.,v 

RÉCUSATION.—TÉMOiNS.-MlNJ^TÊRE pobiic. 

Les conseils des accusés peuvent déléguer a T un d'entre 
eux l'exercice* du droit de récusation (C. I. C. 899 et 

4 * 2 )- 

Le ministère public a le droit de produire devant la 
Corn* d’assises d’autres témoins que ceux entendus dans 
l’information. r 

Arrêt. (Poulain.) 

La Code; —Sur le premier moyen, résultant de la prétendue viola¬ 
tion de l’art. 402 C. inst. crim., en ce que les réensations ont été faites 
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par M # . Besnard-la-Giraudais , conseil de Poulain, en vertu du pouvoir 
que les défenseurs des autres récusés lui avaient donné d'exercer ce 
droit, et non par ledit Poulain , à qui ses coaccusés l'avaient d'abord dé¬ 
légué , après s’être Concertés à *cét effet ; — Attendu que les conseils des 
accusés ne sont admis que dans l’intérêt de ceux-ci, par l'art. 399 dudit 
Codé » à exercer personnellement le droit de récusation: ; qu’ils peuvent 
dés lors et par'suite; en Vertu de l’art. 4 02 du même'Code, se concerter 
pour le déléguer à l’un d'entre è’ûx ; d’où il suit qufe M®. Besnard-la- 
Giraudais fa légalement reçu et exerce dans l’espèce } et d'autant plas 
que les accusés n’y ont apporté aucune sorte d’opposition, et n’ont fait, 
à cet égard, aucune réclamation quelconque ; — Sur le deuxième moyen, 
résultant delà prétendue violation du deuxième paragraphe de l’art. 3 iy 
dudit Code, en ce que la Cour cTdSsises a maintenu sur la' listé des 
témoins assignés à la requête dtr ministère.public, trente-qûatrë indi¬ 
vidus qui n’avaient pas été entendus dans l’information sur aucun des 
fait&dè l’accusation ; — Attendu qu’aneune loi ne limite, aux seuls té¬ 
moins qui peuvent déposer sur les faits constitutifs de l’accusation, 
l'exercice du droit qui appartient au ministère public, de produire tous 
ceux dont l’audition lui paraît Utile pour la manifestation de la vérité ; 
qu’ajnii, en-maintenant sur la liste par lui produite les individus dont 
il s’agit, la Cour d’assises n’a violé ni ledit art. 317 , ni porté atteinte 
au droit de la défense ; — Rejette. > 

Du 10 janvier l 834 *, : —Cour de cass. —M. r Rives, rapp. — 
M. Fiehet ’, avocat, . ; 

art. i4i 

Coalition d’ouvjmbrs. .r— Délit politique; ' *•' 

Le délit de coalition d!ouvriers ne rentre pas dans la 
classe dès .délits politiques* quels que soient les motifs qm 
ont formé lacoalition ; ce délit est , dans tous les cas, 
justiciable des tribunaux correctionnels. 

A&a 3 ?. Oi*eboUk Vignette et Mathi.) 

La Cour; — Vu les art. 5 c), 60, 4 i 5 , 4*6 C. P. , l’art. 1 de la loi du 
17 mai 1819, et les art. i et 7 dq celle du 8 octobre i 83 o; -^-Attendu 
que le délit de coalition d’oUvriers, prévu et puni par les art. 4*4 et 4*5 
C- P., n'est pas du hombré de ceux qui sont qualifiés délits politiques 
par l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o ; — Attendu que les demandeurs 
60 cassation n’étaient poursuivis que comme prévenus de complicité du 
délit de coalition d’ouvriers, complicité prévue et définie par le Code 
penal ; — Que si, devant la Cour l-oyûle , le ministère public a excipé 
décrit^. imprimés pour établir l’intentièn coupable des prévenus, les 
mductions qu'on pourrait tirer de ces écrits ne sauraient changer le 
caractère primitif de la prévention;—Attendu, dès Jors, que la Cour 
r(> yale de Paris, en se déclarant compétente par l’arrêt attaqué, n’a violé 
aucuné loi ; — Rejëtte le pourvoi. 

Du 4 sentembre i 834 - — Cour de ca$s. —: M. Mérilhou, 
rapp, — M. Crémicux, av. 
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ART . I^Il. 

Surveillance. — Peines perpétuelles.: 

La peine de la surveillance de la haute police ne peut 
être appliquée qu'aux condamnés à despeines temporaires : 
lorsqu'elle a été prononcée accessoirement à une peine 
perpétuelle , il y a lieu dannuler cette partie de Varrêt. 

Arrêt (Perrier.) 

La Cour; — Vu le mémoire en cassation du défenseur da condamné, 
joint à la procédure; —Sur Punique} moyen de cassation invoqué par 
Je demandeur et tiré de ce que l’arrêt attaqué renferme une combi¬ 
naison de peines qu’on ne retrouve pas dans Je Code pénal, et qui est 
formellement proscrite par l’art. 5 o du même Code ; —Vu la déclaration 
du jury, d’après laquelle l’accusé Perrier est déclaré coupable d’avoir, 
en avril 1834, volontairement mis le feu à la maison des époux Bran- 
din, mais avec des circonstances atténuantes ; — Vu l’anrét rendu en 
conséquence le 21 août dernier par la Cour d!assises d’Eure-et-Loir, qui, 
par application des art. 434 * 4^3 et 22 C. P., a condamné Louis-François 
Perrier à la peine des travaux forcés à perpétuité, à l’exposition et aux 
frais, et a ordonné de plus qu’il sera et demeurera placé sous la surveil 
lance de la haute police à compter de l’expiration de sa peine, et.pendant 
toute sa vie; — Vu les trois art. cités dans cet arrêt, et encore les art. 47, 
48 , 49 et 5 o C. P. et 429 et 434 C. inst. cr. ; 

Attendu que de la combinaison de ces divers articles, il suit que la 
mise sous la surveillance de la haute police ne peut jamais, et dans 
aucun cas, être prononcée que contre des individus condamnés à des 
peines temporaires et nullement contre des condamnés à des peines per¬ 
pétuelles : ce qui serait tout à'' la fois inutile et dérisoire à leur égard ; — 
Attendu qpe Louis-François Perrier, déclaré par le jury coupable da 
crime d’incendie qui aurait dû dés lors, et aux termes de l’art. 434 C. £«« 
être condamné à la peine de mort, si le même jury n’avait pas reconnu 
en sa faveur l’existence de circonstances atténuantes, ne devait plus 
encourir que celle des travaux forcés à perpétuité ou des travaux forcés 
à temps, d’àprès l’art. 463 , $ 2 du même Gode; qu'en fait, la Cour 
d’assises du département d’Eure-et-Loir, à qui il était facultatif de 
choisir entre ces deux peines, a prononcé contre lui la peine des tra¬ 
vaux forcés à perpétuité avec l’exposition, qui est toujours l’accessoire 
forcé et nécessaire de cette peine, aux termes de l'article 22 du même 
Code ; 

Que si, par une disposition subséquente et séparée dudit arrêt elle 
a ordonné de plus, et mal à propos , que ledit Perrier serait et demeu¬ 
rerait placé de plein droit sous la surveillance de la hante police, à 
compter de l’expiration de sa peine, et pendant toute sa vie, il y a lieu 
d’annuler cette dernière disposition comme erronée, inutile, dérisoire 
et en contradiction avec le surplus de la condamnation prononcée contre 
lui; mais en laissant toutefois subsister cette condamnation qui est elle- 
même régulière et légale, et sans que, dès lors, il y ait lieu d’ordonner 
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le renvoi dudit Perlier et du procès devant une antre Cour d’assises ; 

— Casse, etc. 

Du 1 3 septembre i834*— Cour de cass. — M. Meyronnet 
St.-Marc, rapp. 

art. i4i3. 

Chasse. ~ Pbopribtr.—Temps prohibe. • 

L'exception par laquelle le propriétaire est autorisé à 
chasser ou faire chasser sur,son terrain , même en temps 
prohibe , ri est applicable qu a ce propriétaire ou à son 
représentant; dans le doute., tapermission du propriétaire 
doit être rapportée , on ne peut la présumer . 

La chasse en temps prohibé sur le terrain d'autrui 
est un délit qui peut être poursuivipar le ministère public , 
sans qu'il y ait plainte de la part du propriétaire . 

Arrêt. (Baudouin.) . 

La Court — /Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tri¬ 
bunal de première instance de Saintes ( département. la Charente- 
Inférieure), çôritrç le jugement rendu le 29 mai 1 834 par ledit tribunal, 
jugeant en appel de police cotrettîonnelle de l'arrondissement dé Saint- 
han-d’Angély, le 11 avril 1834, en matière de chasse, entre le ininistèie 
public et Jean Baudouin, ledit pourvoi fonclé sur la violation.de l’ar¬ 
ticle I er . de la loi du 3 o avril 1790, ainsi que sur la fausse applica¬ 
tion de l’art, t‘4 de ladite loi, et résultant de ce que le jugement attaqué 
a renvoyé ledit Baudouin des fins de la poursuite dirigée contre lu} 
parle ministère public, sur le motif que le fait de chasse dont il s’agit 
a eu lieu dans un bois, et qu'aux terrties de l'article dé. la loi précitée, 
hs bois et forêts ne sont pas compris dans les dispositions prohibitives 
delà chasse, établies par l’art. i br . de ladite loi ; —Vu les art. 1 et 14 
de la loi du 3o avril 1790; -—Attendu que l'art. i er . de ladite loi, qui fait 
défense à toute personne de chasser, en 'quelque temps et de quelque 
manière que ce soit, sur le terrain d’autrui sans son consentement, 
est général et absolu, et que si l’article 14 de la meme loi autorise les 
propriétaires dit terrain ou leurs ayant-droit à chasser oiTfairè chasser, 
même en temps prohibé, dans leurs bois et forêts, cetteautorisation est 
subordonnée, j en temps prohibé , à la condition de chassér Sans chiens 
"oorans, et que, d'ailleurs, constituant une exceptiôn, elle n’est pas sus¬ 
ceptible d'extension, et 11e sauraitétre appliquée à un individu étran- 
jerâla propriété . du terrain, et ne représentant à aucun titre le pro¬ 
priétaire; -—.Attendu.que c’est à tort que le jugement attaqué déclare 
]ne lorsqùe le fait de chasse est commis par lin étranger à la propriété 
la terrain, l’autorisation du propriétaire doit être présumée en temps 
rohibèy comme on la présume toujours en temps non prohibé , tant qu’il 
iese plaint pas ; —Attendu que cette assertion renferme une erreur 
rave, parce que, s’il appartient au propriétaire du terrain,. en temps non 
rohibè, c’est-à-dire lorsque la chasse est ouverte, de ne pas user de son 
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droit envers <kè délta(f&ihâ qui *c liassent sur son terrain sans son con¬ 
sentement, en ne les poursuivant pas, ou ne provoquant pas contreeui 
l’actipn dq minière public;, il n’en 'dst pas de même en temps ptokibt 
où le ministère public jouit dans l’intérêt général, et sans avoit 
besoin d’étre provoqué par la plainte du propriétaire de la plénitude 
de son droit d’action contre tous les Individus qui ne se trouvent pas 
compris dans l’exception portée en l ’art. 14 de ia loi précitée ; —At¬ 
tendu que, contrâireïïiént i ces principes, le Jugement attaqué, en re¬ 
connaissant et déclarant constant contre Jean Baudouin un fait de 
chasse co'mïnls le 2 mais 1 834 ; en temps prohibé^ darts un bôis apparte¬ 
nant à âutrûi, a néanmoins reni oyé ledit Baudouin des fînè de la plainte 
du ministère' public * sur qe èftef-, Qu’il a ainsi 'formellement violé 
l’art. 1 er . de la- lot- du 3 oa vril X790 et a 1 fait Une fausse application de 
l’article 14 de ladite, loi ;~*Par«cçs motifs, coese, - 

Du 18 juillet J&34- — Cour àç cass. —-M. Dehaussy, 


ra PF 


ART. : 

Compétence.—Remplacement militaire. -—Acte.—Nullité» 


Les tribunaux de répression ^ saisis d’une poursuite en- 
minèlle à raison d’un remplacement militaire ejfectué au 
rrtoyen dè pièces fausses ou [ de mànœuÿrçs frauduleuses , 
sôîït-ils competehs pour prononcer fa nullité de lacté à 
remplacenmiû ^h . 21 i 832 > art. 43 .) 


Le# nbâfimésf tilabfche èt Mercier étaient traduits devant ^ 
Goür d’agaisès de la Vëndeë comme , ace u sés d’avoir frauda^ 11 " 
sèment côntréfaït la signature de l’adjoint du maire -deb r 
comknunè au 1 bas d’uyi certificat-, çt d’avoir fait usage A* 
certificat devant lé conseil de. révision çle BomfipP-■w**» 
pour faire admettre Mercier comme remplaçant. Mercier 
acquitté r et f^apefie condamné à. cinq ans d’emprisouneo^* 
Le ministère public a requis alors la Cour r de prononcer 1 * 
nullité de J’acte . de reuiplacement, et l’arrêt suivant est inter- 
venu,: , . . ; \ , •••••. 

-■ 1 , ( -A.RRBTi. . 

La Ç.oça ; 4 —Attendu, enfait» quole jury a déclaré que Mercier s<& 
le ai octobre . 18 ^ 3 , fait recevoir comme remplaçant d’un pieurTho»» 5 ’ 
• 9 u moyeu d’n», certificat constatant!faussement que ledit Mercier JO** 
sait de ses droits civils; que le premier paragraphe de l'article 4* ^ 
loi du 2i.nw& PQÇte : .* Tout remplacement effectué au moyenÉe 
pièces fausses, qUiBflanfeuvres frauduleuses sera déféré amStribuBau^’ 
Que ,eet avti^le trouve placé sour la rubrique du titré 4» fntitule * 
positions pènqlqs t .que dans le silence de cette loi^spéoiate sûr la 
du tribqnal, il faut sç,reporter a 'ktdpi commune, qui*défère aaxC 011 
d’assises et, au a tribunaux correctionnels lescrimes et délits : Atte 5 * 
du que dans lapide 43 précité, il est question etdèlaqjeineàinfligtrp^. 
délit de rempl^cAuaent frauduleux ou effectué en contravention^ » 
et de rqnnulat^o» de l’acte de remplacement; que dès lots le Iégid atcnr ’ 
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'occupant simultanément de ces deux dispositions de naturedifférente, 
uue criminelle, l’autre civile, a suffisamment indiqué qu'il voulait, 
ans cette circonstance particulière, en saisir la même juridiction ;—Quel 
ette nullité intéresse lQfdïftPHl}lj£i,T—Qu© le certificat a donné lieu à 
affaire criminelle, à raison de laquelle les accusés ont été traduits dé-* 
ant la Cour d’assises:—Que nfinistère public a droit et qualité, 
lans l’iiijtérêt de la société , popr n'acquérir devant la Cour d’asSises la 
milité dé l'acte par lequel Mercier a remplacé Thomas, et que pat 
suite il poit dit que le certificat de jouissance des droits civils et facte 
le remplacement spient ra^yéw—Par ces motifs, et vu les articles 4^ déjà 
loi du ai mars i 83 a et 4^3, Ç. i inst. cr., déclare nul l’acte en date du 21 
act. i 833 , dressé devant le.conseil de révision de Bourbon-Vendée, par 
lequel Mercier a remplacé Thomas; ordonne que le certificat portant taus-‘ 
sementque ledit Mercier jouit de ses droits civils, sèra rayé etqu’il en sera 
dressé procès-verbal (i). , * 

Du 2 j octobre i834* Cour d’assises de la Vendée. — 
M. Ar na u l t-M é na rd i ère prés. 

art. i4i5. 

ClECO N STANCES ATTENDANTES. — AVERTISSEMENT- PRESIDENT. 

Le président de la Cour d*assises doit, à peiné de nullité, 
en posant les questions çui jury, leur rappeler la faculté 
qui leur est accordée d'examiner s'il existe en faveur* de 
l’accusé des] circonstances atténuantes : il ne suffit pas 
qu'il ait averti que leur déclaration contre l’accusé doit 
se former à la majonté déplus de sept voix, tant sur les, 
circonstances atténuantes que sur le fait principal (a).: 

,n ârr&t (Marsiline.) 1 

r 7 . , „ ...in*. ;/o.. 

bA Code;-*- Vu l’art. 34 i , C. inst. çrim.,; — Attendu que ; 
dans l’espèdé, le procès-verbal des débats se borne 1 à ; élire’ qbfe 
^ % _*_"_ ’ 

CO; On nous annonce qu'un pourvoi a été fèrmé contre cet arrêt., En 
attendit U décision de la Courte cassation? sur cetté question impor¬ 
tante l'insuffisance de lailoi a livrée depuis déüx an^à des solutions 
diverses foy supra^ p. p 7 ), nous ferons remarquer , 1®. qu’il’nè s’agît* 
^oédela nullité de 1 acte de remplacement: reçu par le préfet pdé Ttfctfe 
Wministratif; 2°. que les stipulations particulières qui peuvent avoir 4eMl 
“Crttre les ; contractons, à l’occasion des remplacemeus:, ne peuvent 
tonner lieu qu’à Une action civile qui doit être pprtée devant les tribu- 
jttttx, civils. Cette * distinction dérive dés art. 24 et 43 combinés de la, 
«SJdu a 1 mira * 832 , et il suit'de là que la question ne peut s’agiter qu’f' 
de l’acte administratif, dont la nulliié sémbl'é dé voir être pro- 
^>ncee srfit par la juridiction répressive, soit par ltfjurididtioti civile, sui- 
v^nt que l’action en nullité se jtwuve ou nom connexe à-une poursuite 
«‘minelfe ou correctionnelle. .i 1 i ; •. 7. * 1 

Cette règle, pvotectrice du droit de l’aocusé atai* déjà été poséèv 
lR a ~?** ec ‘faôitisde précision, dans deu* flrrçt* r^jMpqrtés dans ee joUrnnl^ 
lw >,p. 32 et6i. ., . : 7 __ 
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le président des assises, après avoir posé les questions au jury, 
leur a rappelé que leur décision doit se former contre les accusés à la 
majorité de plus de sept voix ; qu’elle doit aussi se former à la même 
majorité sur l’existenre des circonstances atténuantes, et que, dans l’an 
et l'autre, cas , leur déclaration doit constater cette majorité ; — Que 
l'avertissement ainsi donné est conforme aux dispositions de l'article 
347 du même, Code, qui prescrit la forme de la déclaration et le nom¬ 
bre de voix nécessaire pour la former; mais qu’il ne rappelait pas aa 
jury, en termes suffi sa ns, la faculté qui leur est accordée, et même le 
devoir qui leur est imposé par la loi d’examiner s'il y avait des circoo- 
Stances atténuantes, et d’en déclarer l’existence si telle était la convic¬ 
tion du jury; — Attendu que cette omission a pu nuire à l’accusé ; qae 
d’ailleurs l’accomplissement de cette formalité était prescrite pat la loi, 
à peine de nullité ; — Par ces motifs, casse et annulle les débats qui ont 
eu lieu devant la Cour d’assises de la Corse le aa avril dernier, et b 
condamnation qui s’en est suivie contre Nicolaï Marsiline. 

Du 3 juillet 1834. — Cour de cass. —- M. Isambert, rapp. 
art. 1416. 

Délits forestiers!.—Garde.—Négligence. 

Un garde Jorestier peut , sans autorisation , être pour¬ 
suivi comme responsable des délits quil a négligé de con¬ 
stater dans son triage. 

Arrêt. (Leroux.) 

Là Cour ; — Vu l’art. 6 du Code forestier et 1 Art. 3g de l'ordonnance 
d'exécution dudit Code, du 1 er . août 1837; — Attendu que, suinat 
l’art. 6 du Code forestier, les gardes qui n’ont pas dûment constaté les 
délits commis dans leurs triages, ne sont pas considérés comme étant 
eux-mêmes des délinquans, mais seulement déclarés responsables des 
amendes et indemnités encôurues par les dfélinquans ; que cette respon¬ 
sabilité est la peine d’tme négligence qui , n’ayant aucun caractère de 
participation aux délits, ne peut faire assimiler les gardes négligeas à 
ceux qui se sont rendus coupables des délits ; —Attendu que Fart. 3g 
de l'ordonnance réglementaire n'exige l’autorisation du directeur gé¬ 
néral des forêts que poiir les délits commis par les préposés forestiers 
dans F exercice de leurs fonctions ou à raison de cet exercice ; que cela 
s’induit des termes mêmes de cet article qui, parlant de dénonciation 
aux tribunaux, de mise en jugement, n’a pu avoir en vuç que les faits 
constituant des délits, et non une responsabilité pour simple négli¬ 
gence ; — Attendu que, dans l'espèce, le garde,forestier Leroux n'était 
poursuivi quç comme ayant encouru la responsabilité établie par l'ar¬ 
ticle 6 du Code forestier ; que le jugement attaqué a décidé que cette 
piufsuite ne poqyaijt avoir lieu qu'en vertu de l’autorisaîtion prescrite 
par Fart. 39 de i'ordonnance réglementaite ; en quoi ledit jugement a 
fait une fausse application de cet article, et violé l’art. 6 du Code fores¬ 
tier;— Par ces motif s, casse et annulle le jugement rendu sur appel, 
le février dernier; par le Tribunal correctionnel de Vesoul. 

— Du 4 juillet i 834 . — Cour de Cass. — M. Thil, rapp. 
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SüRVRIU.AJhCE. —- YA^4BOK0fGB^ * t ~ CïlÇO*fcy*NÇSS ( ATT*llUAJITRS. 

Les tribunaux correctiohnël? peuvent-ils dispenser les 
condamnéspqur vagabwdag&de la fiwyçiUance de la 
hautepôlice % e^vfirfu de l'art C. V J?. ? (i). -, < 

1 1 ^àhr&t. ( Laurërtdeau.) ; ' • ' v < \ 

La Cour ; — Sur Tonique moyen de cassation invoqué et tiré de la 
violatienitfé l’ar*. 27 ï, .'#t ,Ae Ifcfan^è pppHt^tkm du dernier paragra¬ 
phe de TqijL 4 ^ 3 , <jU», Code péfîaT, ep .ee que la chambre des appels de 
police cyqf^iqneel le 4 e; la Çopr royale de Paria, qn prononçant contre 
Jacques-Bejoqît Laurendeau, déclaré coupable. fie vagabondage, la 
peine de trois mo js d’epaprigoonement, a refosé de Je renvoyer, après 
l’expiration j de sa peine sous la suryeillan.ee ,de la haute-pptice pen-* 
dant cinq ans au moins et fdix' ans'au plus;—Vu lesdits art. 271 et 
463 , paragraphe dernier du tlodé pénal ; — Attendu qua l’égard du 
renvoi soui làsurvèillance de'la haute police, l’art, iji précité étant 
conçu en te/nifes générait* iét'impératifs, nè permet pas aux Cours et 
tribanaut' d v eri afTi-anbhilr lés'radMdus qu’ils déclarent convaincus du 
délit de va’^afeeàdager sàhf l’exception formellement énoncée au dernier 
paragraphe de cet article .-“Que cet article ne contient de dispositions 
facultatives que pour la fixation de la durée de l’emprisonnement j-- 
Attendu que leidjemier paragraphe dé.l’art. 463 du Code pénal, quîau- 
torise les >Goars et tribunaux. à atténuer les peines en cas de tircon- 
stances atténuante^ sans’ qu^en aucun cas elles puissent être.réduite* 
ai-de*soes 4eft,pemes.4e t simple police, ne comprend dans ses disposi¬ 
tions que la peine de;l’ënipçisonnement ®t ce ^ e de l’amende; —« Que 
cesÇonfs et t rib unauxne .peuvent donc, en cas de circonstances atté^ 
aortes reconnues exister* se dispenser de renvoyer sous la supv^l? 
lance de la haute police les individus à l'égard desquels cette,megu^q 
«st formellement prescrite par la loi ; —Attendu dès lors qu’en ,refjr>. 
santi, par son arrêt du 26 juillet dernier, de prononcer la.mise.en sur** 
veillance de Jacques-Benoît Laurendeau, reconnu coupable du dejisg 
de vagabondage, et condamne pour ce fait à trois mois d’emprispnne- 
meüt, la/chapabre des appéls ide police correctionnelle de la Cour royale 
de Paris 4 tiolé lès disposition* de l’article 1171 du Code pénal, et fait 
une fausse application de celles du dernier paragraphe de l’âtt. 463 dis 
même Codé ; — Casse. 

— Du 26 septembre i 83 £. — Cour de Cass. — M. Bïjeyrop- 
net Saint-Marc, rapp. ' ' , ‘ 


(i) Cet arrêt ne fait que développer le principe que la Cour dé cassa¬ 
tion avait -établi dans un arrêt da 18 juillet i 833 . ( y, notre art. l i2aai$ 
tyoïis ne pdfcvons que nous référer aux observations par lesquelles aouà 
ayftc® cctj>atfu cette doctrine* K.1833, p. 80 et 287. 

■ , .. .... -I \ • ; ■ • i t: ' ■ ; • » "dîi 

T. VI. 18 
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Tiixcitjæ ooiaEctiowKEi —Mr^ritlâî>üBtic. — QirfeSTio** 

, v \ . v > f \.v.vï ^ V.'." ■ . 

\vJBn matière coPhBCtbnheNà , àbfhtftè èri matière àrimi- 
nelle , le procureur ) du rùi a Ve 'droit tF&dresserileê ques¬ 
tions aux témoins cfirçcfffmmt & P intermédiaire du 
président. (C. I. Ç. i^o.) 

L<î proeursurHgénéralà laGbur de Cassation èxpose qo'jt 
ait chargé par M. le gatyle-d^Xcéaux idet^quérir, «fana Pinte* 
vét de la loi, e* Pertii de'Part*. 44^ <#•, ^àobtiUtion 

d'un jugement dutribuna! de pofide corteétlôrinëllé ; dè Louviers 
f Elire 1 }en date du 1 2 décembre 1833 ‘qültti“ôcéasion d*un 
friddertt 1 élevé dans nn procès relatif à *übé c&alltfon d’büvriçrs, 
k ‘ décidé . qu'en manière cqïTectionneïlç le procuveurj ^u ï\ai 
payait pas lè droit de faire dés qif^tipna aytrgm^Vrque par 
forçanç du présent. juggwepjt ' k yiolé jWj $ 19 , C. 

înst v çr <, et faussement appUqHé mt* 4 é» Si 

glj watièrç j i$ pénalité, if tt’ost pas permis.de raisonner par 
YQj# d’analogie , et de transporter* Implication» d'une peine 
d’un pas à un autre, il n'en est pas de môme w^atière de pro¬ 
cédure criminelle , lorsqu’il s’agit. $unc régie:qui, pur sa na^ 
tua#: même, est généralement applicable^ tous les genres de 
procédure, «t non,pas spéciale a un senk 1 —- 0n ne saurait te- 
rieupeinant contester l’application de ce princrpe ; autrement d 
pua tirait souvent lacune aaris^ la loi ^ur ihnitWiction otim iodle> 
G*ew afinst* qu’en matière correctionrietle y Patate de disparition 
spéciale,* il n’y aurait pas dé délai déternilflé /pbtfr 1 sfe’pourtdt 
êtt Cassation; qu’en la mé m è matière, les prétends pourraient 
rfflitfrestet* au* témoins sans Firitermédiaire db‘ pfresidëfrt, et 
nltiyé^uer des altercations que la loi a du vouloir çmbêcher 
aàns tout débat devant les tribunaux criminels. IF en 
serait enepre de.meme dàm pl.uiiepVs autres cas .'notamnient 
ceini; prévus par les art. ^3^ . ( 33a et » dont les 

ç^pqsitions ypéqaieoient plaqççs spqs ja Rubrique i}es affaires 
criminelles, n en soût pàs moins applicables aux affaires,cprrec* 
tionneUçs. ^ C’est donc à tort que le tribunal de Louvjers a 
pdàé éti principe dans’ leS iriotifs du jugement attaqué qq’en 
matière correctionnelle, tout a été tracé parl’aït.'icjo C.' lüst. 
er.-I4 est, au contraire, re connu e» doctrine, consacré en ja- 
tilPFPdiÇOÇC que,dfU*$ un ^a^uqrabre de cas , il.faiJt reçQipâr, 
pour >la, prooedui'e en matière correctionnelle, aux dispositions 
d«'jkadct*fpr la procédure en 'matière*criminelle. —- It««n» doit 
être ainsi pour la règle portée* ed l’art. 3 tg; C. 'btdr.’ef’. qui 
confère au ministère public le droit d’interpeller directement 
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les témoins, érrhaî ïmposàftft 1 seulement 'pbiir là policé de Au¬ 
dience l'obligation de demander la parole au president. — Ce 
n'est pafc là une règle etexception pour des matières de grande 
importance y èomme le brétehd le tribunal de bouviers, roaU 
une règle générale dont Futilité est la soit dans les d& 

bats devant les Cours d’Assises, soit dans ceux qiji ont lien 
devant les tribunaux correctionnels - x cpr il importe également» 
devant Fuqe ou l’autre jpricJiçtionj, de.rçuwe plu* facile: et 
plus promptç la découverte: de la vérité* et d’empêcher quelea 

Î uestipps du ministère publie ne perdent de leur précision et 
e leur; çlarté eu passait par la bouche dhin tiers. — Gette 
règle, du resteautant danft.rintérét de l’accusé que dana 
celui de la .société. Elle, constitue pour le ministère public un 
droit qui nfest pas sans! ktfpoftance, et qu’il est nécessaire de 
maintenir dans toute sort intégrité. *— Enfin Fart. 190 relatif 
aux débats devantes tribunaux correctionnels ne parlant nî 
du président -, ni de là dtirëetiori qu’il est appelé'à donner aux; 
débats et encore moins du droit exclusif cju’u aurait d’adresser 
des questions atïx tértiôihs, rien n'etnpecKé, et it devient même 
nécessaire, poUr tWmvei^üne règle à cet égard, de recourir à 
l’art. 3ig qul ; trace , avec autant dé sagesse qqé d e précision, 
les droits au président ? des juges et du paip)$tère public. — 
En conseguéuçé, poiis vaquerons, çtç. 

» ■ t. c • . - ■' Arrêt. 11 ’ • • 

La Cour;— Vu le réquisitoire ci-dessus, et adoptant les motifs qui 
y sont exprimés ; Cass* set annnlle, dans ^intérêt' de (a dèi) f lé juge¬ 

ment rendu par le tribunal correctionnel de Louviers, le 12 dé¬ 
cembre i833. . .; } 1 .,. * 

•—Du 19 septçmbrç — fouéde C^ vrT( ^l. de Ricard, 
rapp. 

• * •’ • • * àRT. a4l'9*‘ • * V /' '* 

! Chambre p*acçusÂ^ion. — Renvoi v 

Un prévend r)e peut être rettvofé^ devant da Cùfir^iÿas¬ 
sises qu a utant q ue Ml. chambre d*accusation > cl déclaré 
qu’il çxi$ta,i.t çor\tr% lui des preuve^ ou indices suffi¬ 
sons d’unf ait qualifié crime pur la loi. {Art. C. I. G.) 

Arrêt.-(L eroux. ) . 

La Coo» ; -T- Vu les art. 921 et 299 du Code d'instruction crim. : — 
Att tn du qu’il résulte du rapprochement et de la combinaison &e cés 

_ ' • , . 1 % 

(il Cette règle ne doit pas néanmoins , en ce qui concerne les pou¬ 
voirs des .président des tribunaux correctionnels, être prise dans ud 
sens trop étendu. V . no*observations à oet égard; * 833 , p. 238. ^ * 
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articles, qu’un prévenu ne peut être renvoyé devant la Cour d'assises 
gu'autant que la chambre des mises en accusation a déclaré qu’il exis¬ 
tait contre lui des preuves ou des indices suffisans d’un fait qualifié 
crime par la loi ; —Et attendu que la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Rambouillet, par le onzième paragraphe d'une 
ordonnance du 14 mars dernier, avait compris Henri-Victor Leroux 
parmi les individus suffisamment prévenus de s’être rendus auteurs 
d’un vol accompagné de circonstances aggravantes, commis en iS 3 o à 
Ghatouville, commune de SoncHamp, arrondissement de Rambouil¬ 
let, au préjudice de la veuve Estret, fermière audit hameau de Cha- 
touville, et avait par suite déeerné une ordonnance de prise de corps 
contre ledit Henri ^Victor Leroux, ainsi qu’il est qualifié , et ses co¬ 
prévenus ; — Que la chambre des mises en*accusation de la Cour royale 
de .Paris, par son arrêt du 16-avril suivant, a décerné une ordonnance 
de prise de corp6 contre ledit Henrô-Victe* Leroux, l’a mis' en accusa¬ 
tion et renvoyé devant la Cour d,’assisee du département de Seine et- 
Oise; mais que dans l’appréciation des charges, résultant de l'instruc¬ 
tion, relatives au. vol commis à Chatouville, elle n’a point compris ledit 
Leroux ni précisé contre lui aucun fait relatif audit vol, qui put le 
constituer, soit auteur, soit complice; — D’où il suit que cette Cour a 
mis ce prévenu eu accusation, et l'a renvoyé devant la Cour d’assisesdu 
département de Seine-et-Oise, sans aucune appréciation préalable des 
Charges résultant de l'instruction, en quoi elle a violé, en ce qui le con¬ 
cerne; les art. 221 et 2^9 du Code d’instruction criminelle; — En con¬ 
séquence,— Casse et anirul le l’arrêt rendu le i 5 avril deimer parla 
chambre des mises en accusation de 1 a Cour royale de Paris, en ce qsi 
concerne seulement Henri-Victor Leroux. .. 

Dura i juillet i834* — Cour de Cass. — M. Brière, rap p. 

- tï> rt . J ' ' ‘ ■ 

ART. 420. 

J -* ^ » tDBRTITi; TïIBÜRàL COaKKCTlONREL. 

En matière correctionnel fe, çor^mc en matière de grand 
criminel, la reconnaissance de ïidentité dun ùictividu 
condamné, èvàdè ét Repris, appartient au tribunal ou à 
la eour qui àpronoticé la condamnation ( 1 )j 


XO II est évident que cette interprétation s’écarte des ter mes restric- 
tif$.et précis de.l’art. 5 iÔ, G. inst. crim. $ on nepept la justifier qee 
par l’analogie qui existe entre les deux hypothèses. Aussi la Cour de 
cassation a-t-elle pris soin de citer textuellement l’art. i er . de la loi da 
22 frimaire an VIII, qui présente, en effet, un sens plus large et plus 
étendu. Mais il est évident que cette loi,-dan* laquelle les art. 518 et 
suiv. du C. dinstr. crim., ont été puisés, a cessé d’exister, et qu’elle ne 
saurait plus être invoquée aujourd’hui que comme raison d’interpréta¬ 
tion. Nous avons, au reste, déjà eu l’occasion de remarquer que les 
dispositions du Code, relatives à la reconnaissance de l’identité des 
condamnés, étaient insuffisantes , et,que cette partie.de la législation 
appelle, sous divers rapports, la révision du législateur. 
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Arrêt. (Marillet.) 

La Cor* ; — Vu le mémoire du procureur général près la Cour royale 
de Poitiers à l'appui du pourvoi par lui formé; — Vu l'art. I e *. de la loi 
du 22 frimaire an VIII, ainsi conçu : — « La reconnaissance de l'identité 

* d’un individu condamné, évadé et repris, appartient au tribunal qui 

* l'a jugé; » — Vu les art. 5 i 8 et 519 du Code d'instr. crim. ; — Vu.pa¬ 
reillement les art. 23 et 63 du même Code ; — Attendu que si les articles 
a 3 et 63 du Code d’instr. crim. forment le droit commun pour régler la 
compétence en matière criminelle, cet ordre ést changé par des attri¬ 
butions spéciales dérogatoires aux prescriptions desdits articles ; que par 
l’article i -r de la loi du 22 frimaire an Vïïl, les art. 5 18 et 519 du Code 
d’instr. crim., la reconnaissance de l’identité d’un individu condamné, 
évadé et repris, est attribuée au tribunal ou à la cour qui a prononcé 
la condamnation ; qu'il y a parité de raison pour régler la compétence 
à l'égard des condamnés en matière correctionnelle comme à l’égard de 
ceux condamnés au grand criminel ; que c'est ainsi que la loi a toujours 
été entendue et expliquée, le cas échéant; qu’en effet cette attribution 
spéciale est en quelque sorte commandée par ha nature du délit d’évasion, 
puisque c'est là où a été prononcée la condamnation que se trouvent 
les élémens de preuves propres à établir l’identité ou la non identité 
de l'individu condamné, évadé et repris; — Attendu qu’il résulte d un 
extrait en forme joint aux pièces du procès , que, par un jugement cor¬ 
rectionnel du Tribunal de première instance de Niort, rendu le 22 août 
1828, Auguste Bareiiie avait été condamné en cinq ans de prison, 16fr. 
d’amende, comme coupable de vol dans une église ; que, sur l’appel, la 
Cour royale de Poitiers avait confirmé ce jugement par arrêt du 29 sep¬ 
tembre suivant, et que la cour avait ordonné en outre qu’à l'expiration 
de sa peine ledit Bareiiie resterait sous la surveillance de la haute police 
pendant dix ans ; —Attendu qu'un individu ayant été arrêté comme va¬ 
gabond dans l’arrondissement de Tulle (Corrèze), avec un passe-port dé¬ 
livré à Nantes sous le nom de Jean Fournet, dont Je signalement ne lui 
était point applicable, qu'il a dit avoir trouvé; qu’ayant porté succes¬ 
sivement divers noms, il a déclaré se nommer Pierre-Frédéric Ma¬ 
nette, avoir encouru toutes les condamnations ci - dessus rapportées 
sous les nom et prénom d’Auguste Bareiiie, avoir subi la peine d'em¬ 
prisonnement à la maison centrale de Fontevraud, et avoir été mis en 
surveillance à Nantes, dont il s’était éloigné, et avoir voyagé avec ledit 
passe-port; que, dans cet état, la chambre du conseil du Tribunal de 
première instance de Tullé, par une ordonnance du 16 décembre der* ’ 
nier, avait ordonné le renvoi de cet individu devant le procureur du 
r °i près le Tribunal de première instance de Niort, qui avait prononcé 
la condamnation, avec la procédure et les pièces saisies, avec invitation 
de faire le retour s'il y échéait; —Qu’en effet, d'après l'article 365 du 
Code d'instr. crim., la peine la plus forte devant être seule prononcée , 
et la peine portée aux articles 44 et 4 ^ Code pénal étant plus forte que 
celle de l’article 271, il ne devait y avoir lieu au retour devant le Tri¬ 
bunal de Tulle, qu’autant qu’il aurait été jugé qu’il n'y avait pas iden¬ 
tité entre cet individu et celui condamné sous les nom et prénom d’Au- 
guste Bareiiie, et qn’il ne serait resté d'antre prévention que celle du 
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délit de vagabondage; — Que cependant, lp Tribunal correctionnel de 
Niort s’étant déclaré incompétent, la chambre des appels de police 
correctionnelle de la Cotir royale de Poitiets a confirmé ledit jugement; 
en quoi faisant, elle a fait une fausse application des articles et 63 
du Code d’instr. crim., Violé les articles 5 i&'et’âfg du même Code,et 
lartiale'i 4 *. de la loi du un ftitaaire an VIII 1 : En conséquence, casse 
et anitulle l’arrêt rendu le $4 mars derhiér, par la chambré dés appels 
de police correctionnelle de la Cour rOyâlé dé Poitiers. 

— Du 11 juillet i$ 34 * — Cojir de Cass» — M. Biiire» rapp 

. , art, ifai r ; . , 

Garantie des Matières d’O^W D’AttOfct 

En matière de garantie d'or et d'argent i l f obligation 
imposée aux employés de dresser leurs procès-verbaux de 
suite et sans déplacer, doit être observée à peine de nullité. 
Toutefois , la nullité ne peut être prononcée s*il y a 
eu force majeure , et Von peut considérer comme force 
majeure , autorisant la remise de la rédaction du procès- 
verbal , la nécessité où se trouve lofficier de police , assis¬ 
tant les employés, de déférer momentanément à un orite 
du p réfét qui l’appelle dans un autre lieu. 

lorsqu’un procès-verbal en matière de contributions 
indirectes , et notamment en matière de garantie dor et 
d’argent , est déclaré nul en la forme , les juges ne pur 
vent refuser d’admettre la régie k faire la preuve asb 
contravention par tous les moyens propres à supplétif 
procès-verbal et h établir F existence dë la contravention• 

Ah rôt. -( Blet. ) 

La Cotfa; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de fart, iw 
dé la loi du 19 brumaire an VI, en ce que la Cour royale de Poitiers 
avàit, par àon arrêt du 24 mars dernier, déclaré nul le procès-verbal du 
•) février , pour n’avoir pas été dressé sans déplacer, tandis que la loi ne 
prononce pas cette nttllié : —Vu, sut ce moyen, l’article 102 du 19 bru¬ 
maire an VI, ainsi Conçu : « Il sera dressé à l’instant, et sans déplacer, 
» procès-verbal de la saisie et dé ses Causes, lequel contiendra le$ 
» dires dë toutes parties intéressées ét sera signé d’elles ; ledit procès* 

* verbal sera remis dans le délai de dix jours au plus, au procureur da 

* roi près le Tribunal dé police correctionnelle, qui demeure chargé de 

* la pouttuité, également dans le délai de dix jours. » 

Considérant que, s’il est de principe que tout acte dans lequel 1 *J 

formalités prescrites par la loi n’ont pas été observées, dqit être déclare 
mil, il n*eft péut être dé même lorsqhe l'inobservation de ces forpailites 
èst lé COtiséquencé d’une force majeure, ou provient du fajt < 4 ®|*-P ,r * 
tié ; -T- Considérant que les articles 101, io 3 et io!> (le ^ mém^lo*» * ea ' 
lëtit cJUe léS employés deb contributions indirectes, $ui sè transporter! 
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aa ,*rffar* m bijontieçpOur. *> livrer*. le*»»•exercice» •,-éoiétit 
toujours ^u^ompagnésvdUoofficier mohidpaè ou d'un cobimtesaire de 
police;; — Considérait que la .prescription de la loi** à «et égard* les*es* 
sentieUerment. une mesure d'ordre et de policé, qui 4 -pour, objet laifû* 
reté et la •conservationde* objets précieux;sujets à la.recherchedés em* 
ploy q« 4 e ^administration } mesure .qu*.est principalement dans l’iitfeétéC 
des aaaujuni? v qu.il est donc indispensable que l’offîeier municipal'vm 
le commissaire de police , dont l’assistance est requise par la kn v soit 
présent depuis.' lu commencement jusqu’à la fin de 4 a visite■, surveille 
toutes les. opérationset no se tOtire qu’aprè* la rédaction du ptocè* 
verbal^ qun *»*,officier unie*pa,u*ç«* commissaire» de police *qui 

seuls ont qualité pour assister fir» employés;,dans les visites qu’ils.font 
en matière de, garanti ne, sauraient,êtro remplacés pour ces visites »d 
peine 4 e nullité .du procès-verbal » par les egeos de police au Ual ternes 
mentionnés dans l’article ra de la loi juillet 1791,, titre ieF. « agent 
qui ne tiennent de la loi aucun caractère pour ces sortes d’opérations j , 
Et atteudu qu’il est constaté per le procès - verbal du 7 février der¬ 
nier, régulier en la forme et non, argué, de faux, qu après que les trente*- 
six montres trouvées chez le $ieu? ; Blqt, non revêtues de marques légales 
et non inscrites, sur ses registres ^ eurent, été renfermées dans une boîte 
scellée et ficellée * ?sur laquelle, furent apposés les cachets,du comiqisr 
sairq 4 e police et celui du contrôleur, de la garantie de Ppjtiers (|e sie*y 
Blet « étant refusé d’epppser Je, 4 en^ t il fut déparé à celjui-çi par lus 
employés que , conformément «^article io 3 de la loi,du 49 brumaire 
an VI, les objets saisis seraient déposés au, greffe du Tribunal de Poi¬ 
tiers^ pour être statué cp qu’il appartiendrait i mais que ce dépôt «y» 
l’heure avancée, et M*.le commissaire de police Delahaye étant obligé 
de. déférât immédiatem^t à. un ordre supérieur qu’il venait, de rece¬ 
voir* serait effectué le lendemain.8, «t que, pendant le temps intermé¬ 
diaire , il demeurerait entre les mains de l'officier de police, et que * par 
le mémo motif, il» avaient* de concert avec M j le commissaire <le polUfc 
Dekhaye * renvoyé la rédaotipn ,dç leur présent prpcè» - verbal à sept 
heures après-midi, en sommant jlpditjsieur Blet de se présentera Mdifce 
heure à leur bureau d’ordre , etc.4 Qu’ il résulte évidemment des ter¬ 

mes de ce procèa-verbal» que c’pstpa?:un cas efforcé majeure * et k 
cause de l’absence forcée, immédiate;et en vertu d’ordre supérieur.du 
commissaire de police Delafiaye, que ce procès-verbal^n’a pu être dressé 
de suite « et sans déplacer, etquesa rédaction a. été renvoyée. fcg r 
cément à deux ou trois heure» plus tard ; d'où il suit qu'en méconnaMt 
sattt ce cas de force majeure, et en annulant le procès- verbal dept.il 
e’àgtt pour violation de l’article 10Û de la loi du 19. brumaire an VI v te 
Oour royàle de Poitiers a fait une fausse application de cet article et violé 
la foi due au procès-verbal du 7 février ; . 

: SU* le deuxième moyehde passation, tiré de la violation 4 ® Ÿ article 
d 44 d décret du i« r . getmimd au .XIU , en ce .que la Cour royale.’, dje 
Rèitiérs,,én déclarant le procès^rbal du 7 février nul, ne pouvait sp 
dispenser de prononcer la confiscation des ouvrages saisis ; — Vu ,ledit 
Arfjiiçle 34 du décret du i« r . germinal an XIII., et l’article i 54 du Code 
amslruction criminelle , ainsi conçus : — Àiiiclé 34 : ^ bàn$ jé cas op 
» wpféfcê*-verbal pbftâüt éàisifld’objel* prohibés «WâitannWé 
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t dé formes, la «oafiadatiom desdiis objets set* néanmoins prononcée 
» sans amende, sur les conclusions du poursuivant et du procureur du 
» roi. La confiscation des objets Saisis en contravention sera également 
» prononcée, nonobstant la nullité du procès-verbal, si la contravention 
» se trouve suffisamment constatée par l'instruction. » Art. i 54 •' 

• Les contraventions seront prouvées , soit par procès-verbaux on rap- 

• ports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès-verbaux , ou 

» à leur appui. » . - j 

• Considérant que, d’après le premier de ces articles, les objets saisis 
on contravention devant être confisqués , indépendamment de la régi- 
iarité des procès-verbaux dressés pour constater les contraventions et 
même au cas de la nullité de ces procès-verbaux, lorsque cette contra¬ 
vention se trouve suffisamment constatée par l’instruction , les tribu¬ 
naux ne peuvent, sans violer les dispositions des lois citées, rejeter, 
on eas de nullité des procès-verbaux, les autres preuves eiistantes*, et 
celles qu’on offre de leur administrer; — Considérant que, dans l’es¬ 
pèce, il avait été saisi au domicile dé sieur Blet, bijoutiér à Poitiers, 
trente-six montres non revêtues de marques légales et non inscrites sur 
son registre, en contravention aux articles 74 « 77, 80 et 109 de la loi du 
19 brumaire an VI ; — Que r devant la Cour royale de Poitiers, l’admi¬ 
nistration des contributions indirectes et l’officier du ministère public 
avaient conclu subsidiairement à ce que , dans le cas où la cour ne trou¬ 
verait pas actuellement la contravention suffisamment établie, elle 
ordonnât que cette instruction fût cOnfplétéeV et par la comparution 
personnelle du sieur Blet, et par la représentation de son registre, et 
par l’examen et la vérification des objets saisis, et enfin par toutes les 
mesures qu’elle jugerait nécessaires ; ‘— Que l’administration des con¬ 
tributions indirectes, à laquelle le décret du 28 floréal an XIII a donné 
le droit de constater, par ses employés, ou seuls ou e* concurrence 
avec les èmployés des bureaux de la'garantie , les contraventions à li 
loi du 19 brumaire an VI * et de poursuivre la condamnation aux peines 
-encourues, et hé ministère public 1 * que l’article 102 de la loi du 19 bru¬ 
maire an Yl, a chargé du soin de la poursuite, avaient tous deux éga¬ 
lement qualité pour réclamer * cette instruction ou ce supplément 
d’instruction ; — Qu’en refusant ainsi d’admettre les moyens d’instruc¬ 
tion réclamés à la fois par le ministère public et l’administration des 
contributions indirectes } dans le bàt de suppléer à l’insuffisance et 
même à la nullité du procès-verbal du 7 février dernier, avant que 
cette nullité fût prononcée, et, en statuant au fond, la Cour royale 
de’ Poitiers a violé les articles i .*>4 du Code d’instruction criminelle, 
34 dé décret du 1*. germinal an Xlll, et commis un excès de pouvoirs 
en se fondant mal k propos sur la nullité par elle prononcée dudit pro¬ 
cès-verbal ; 

’ r Pàt ce* motifs, casse et annulle l’arrêt de la chambre des appels de 
police ébrrëctionnelle de la Cour royale de Poitiers, en date du 24 mars 
dernier, qui a déclaré nul et de nul effet le procès-verbal du 7 février 
précédent. 

— Du 12 juillet 1824. — Cour de Cass.—M. Meyroonet 
‘{Saiot-Marc > rapp.—MM. Latruffe-Montmeylian et Adolphe 
Chauveau, avocats. 
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ART, j i42X , ! 

f Questions aü jury* — Excuse. — Force majeure. 

f La Cour dassises a la faculté de poser au jury une ques¬ 
tion sur le point de savoir si Vaccusé a été contraint de 
commettre le crime qui lui est reproché, par une force à 
làquclle il ri a pu résister. (C. I* C. 338,33g; C. P. 

65) (O- 

Arr|t* (Sébe.) 

La Cour ; — Statuant sur les conclusions prises par M. l’avocat géné-* 
ral dans l'intérêt de la loi ; — Attendu qu’en ordonnant la position 
d’ane question tendant à demander aux jurés si le condamné Sébe 
mit été contraint à commettre le crime par une force à laquelle il n’avait 
pu résister, la Cour d’assises n'avait violé aucun texte de la loi ; —Rejette. 

Du 10 janvier i834*— Cour de Cass. —M. Fréteau, 

rapp. 

ART. 14^3. 


Enfant. — Exposition. 

Il faut que C exposition d’un enfant ait été accompagnée 
de délaissement pour donner lieu a Iapplication ae 1 art. 
35a, C. P. 

En conséquence , le fait d une femme mariée d’avoir 
déposé son enfant dans la tour d’un hospice , ne rentre 
pas dans les termes de cet article , si surtout elle ne s’est 
retirée qu après s'étre assuré que son enfant avait été 
recueilli, 

La femme Touchard était prévenue d’avoir déposé son enfant 
à l’hospice de Poitiers, et le tribunal correctionnel l’avait con¬ 
damnée à raison de ce fait et en vertu de l’art. 35a, C. inst. 
cr., à six mois d’emprisonnement, attendu qu’un enfant légi¬ 
time ne pouvait être rangé dans la classe des orphelins, ni des 


(1) L'article 338 s'applique à la position des circonstances aggra¬ 
vantes; l’art. 339, modifié par la loi du 28 avril i 83 a, donne ensuite 
* l'accusé le droit de faire formuler en questions les faits d’excuse lé¬ 
gale qu’il propose. Mais aucunfe disposition n’autorise la Cour d’assises, 
dans ce dernier cas, à ordonner d’office cette position ; toutefois, c’est 
avec raison que la Cour de cassation a vu cette faculté implicitement 
renfermée dans les art. 338 et 33 p. Ce que la Cour d’assises doit ordon¬ 
ner sur la demande de l’accusé et dans son intérêt ( elle doit; le pouvoir, 
juors même qu’il garde le silence ; et si elle peut poser une question 
^g&Mvation ,• à plus forte raison peut-elle en proposer une d’excuse* 
** Vsy* le Code progressif y p. 9 et s«T. 5 
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enfans trouvés que les hospices doivent seuls accueillir. Appel 
et arrêt de la Cour royale de Poitiers, qui réforme ce juge¬ 
ment , en se fondant sur ce qu$ le fait.de déposer un enfant 
dans la tour d’un hospice ne constituait, ni un délaissement, 
ni uu abandon* seules eireortitaocea que là loi pétihte ait 
voulu incriminer et punir» Ce'dernier sy^tètne a été setitéttki 
devant la Cour de Cassation par M» avocat général Parant y 
qt!i a rejeté la dfatinCtioif qtfè le .premier jugement kvait voulii 
introduire entre les enfans légitimes et illégitimes, et a «cotif» 
déré les deux circonstances a exposition et de délaissement 
comme devant concourir simultanément pour constituer le 
crime < 

Ahfeftr. 

, La Cous ; — Attendu que , selon les termes.de l’art. 35 a C. P.» il 
faut que l’exposition d’un enfant ait été accompagnée du délaisssmeaf 
de cet enfant pour donner Heu à l’application de la peine instituée par 
cêt àrtlclé ; — Attendu que l’arrêt attaqué établit en fait que la femme 
Touchard, après avoir exposé son enfant dans la tour de l'hospice dé 
Poitiers, ne s’est retirée qu’au moment où elle a entendu la religieuse 
préposée à ce service prendre l’enfant dans la tour ; — Attendu que 
l’art. 348 du même Code ne S'applique qu’à ceux qui ont été chargés 
par un autre du soin d’un enfant, ce qui n’avait pas lieu dans l’espèce; 

— Rejettè. 1 

— Du 7 juin i834. — Cour de Cass. — M. Isambert, rapp, 

ÀBT. l4?4* i 

Compétence. •—Juridiction ordinaire et exceptionnelle.» — Taitciua 

MARITIMES. 

L’art . 11 du décret du 12 novembre 1806 ^ qui étend là 
compétence de* tribunaux maritimes , même à des indi¬ 
vidus étrangers au corps de la marine , est inconoiliM 
avec la Charte . 

Un entrepreneur de charrois de la mâtine ne peut étft 
Regardé comme attaché au corps de la marine . 

Ainsi la présence de cet individu parmi plusièun 
accusés attachés au corps de la marine suffît pour que la 
Connaissance du crime doive être tenvoyée aux tribunal 
ordinaires . . 1 

Thoumelin, commis écrivain à la directioii des constwcd ® 01 
navales dans le port de Cherbourg, Vartier ,• eMrepretietrff*|' 
adjudication dès charrois de la marine, depuis fè f ef « iah; 
yier 1 833 ^ 3. pesprès A entrepreneur précédent des 
travaux , étaient traduit# devant le tribunal waritiie* 
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Cherbourg , sous l’accusation d’avoir touché, de complicité et 
au moyen de pièces falsifiées, dans les bureaux de la marine, 
des sommes qui ne leur étaient pas dues. Ils déclinèrent la ju¬ 
ridiction maritime comme étant abolie par la Charte et 
d'ailleurs incompétente pour les juges. Le tribunal maritime 
se déclare compétent* Pourvoi. 

À» ni T. 

i*# > - ■ 

Là Coub * —VuTart. 77 de la loi du 37 ventôse anVIil* l’art. 
de la loi du 22 messid. an IV ; les art. 53 et 54 de la Charte, et l’art. 11 
du décret du 12 nov. 1806 ? lit. Il , intitulé compétence des tribunaux 
maritimes ; — Attendu que cette disposition est inconciliable avec, le 
texte eorrtrrifc avec l'esprit de! articles précités de la Charté ; que les 
trlbuttàttr maritimes he Sdfit leè tribunaux ordinaires qüe pour lé juge¬ 
ment dtes crime» ou délits Cdmmis pâr des gens de inër OU par dés indu 
tlttas qui leur sont assimilés par la loi ; qu’ils deviennent des tribunaux 
extraordinaires lorsqu’ils étendent leur Compétence sur des citoyens 
qui «'appartiennent ni à l’une ni à l'autre de ces Catégories; 
l’art. 2 de la loi du 22 mess, an IV, portant t 1 Si parmi deux ou plu¬ 
sieurs prévenus dti même délit il y a Uh ou plusieurs militaires, et Uri 
ou plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient 
au* tribunaux ordinaires* * Attendu que l'un des demandeurs, lé 
sieur Des près, est désigné'ddns le jugement attaqué comme étant, I 
l’époque de la perpétration des faits de la poursuite, entrepreneur deè 
eharrois de la marine \ —* Attendu qu’on ne sauvait regarder comme 
attaché à la tnariné, é’ést^dite comme ayant engagé sa personne àù 
servie# de cette administration, un citoyen qui n’a contracté avec elle 
d’autres obligations que celles dont une convention purement indu- 
trielle,, a déterminé la nature et fixé les limite# ; Casse (1). 

Dü il érVrîl i834* — Cour de cass. — M. Roôhër, râpp. 
— M. Nachet, av. 


(1) La question de la légalité de l’existence des tribunaux maritimes 
a été souvent agitée; on sait que M. le procureur général Dupin a plu¬ 
sieurs fois proclamé que cette juridiction était exceptionnelle el incom¬ 
patible avec la Charte. Mais en admettant leur existence, des citoyens 
étrangers au corps de la marine peuvent-ils être traduits devant ces 
tribunaux t* La loi du 22 messidor an IV a posé en principe que^ tout 
individu qui n’est pas militaire ne peut être traduit devant les juges 
délégués par la loi militaire ; et deux arrêts de la Cour de cassation, 
des icjiév. et ^ juin 1813. ont fait l’application de ce principe aux tribu¬ 
naux d’exception en général. Ce fut en. violation de ce principe fonda¬ 
mental que le décret au 12 npv. 1806, eu créant les tribunaux maritimes, 
soumit à leur juridiction exceptionnelle inème les personnes étrangères 
çorps de la marine ( aH.,ii du décret). Mai# cette disposition a-t-elle 
PQ subsister durant les' deux Chartes de x 8 i 4 ef, de i 83 o ? * iSul në peut 
être distrait de ses juges naturels, a dit M. Dupin ; c est la une maxime 
de droit public, un dès principes les plus énergiques, les plus 
sètift dé là constitdtiÔti ifést le drdit des citoÿétis,’ et lè respêct des 
jaridictions y est intéressé, car on ne se soumet avec confiadcé qu’à 
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ART. l4^6. 

AüTOI !ri MUBICIPAXB. — ChASSB. — R^OLElTErr. 

Le règlement de police qui prohibe la chasse pendant 
le temps des vendanges, à une certaine distance des vi¬ 
gnes , est légal et obligatoire ( i ).J 

Les contrevenons doivent encourir en conséquence les 
peines de police prévue par Part. 47**$ *5, C. P . 

AbbAt (Benoît). 

La Coum ; •- Vu l’art. 5 o de la loi do 14 déc. 1789 , qui place dans 
les attributions de l'autorité municipale le droit de faire des règlement 
propres à faire jouir les habitans d'une bonne police ; l'art. 9, tit 11 de 
la loi du a8 sept., 6 oct. 1791, qui charge les officiers municipaux de 
▼eiller à la trmquillité, la salubrité et la sûreté des campagnes ; l'art. 
471 , n*. i 5 , C. P-i —Attendu qu'il résulte des dispositions ci-dessus 
rappelées, que l'autorité municipale a le droit de faire des règlemens 
sur les objets qui sont confiés expressément à sa surveillance par ces 
mêmes dispositions, et que les contraventions à ces règlemens devien¬ 
nent passibles des peines de police déterminées, pour ces cas, parle 
Code pénal ; —Attendu, dans l’espèce , que, d’après un arrêté du pré* 
fet du département de l'Yonne ( du 8 août i 833 , et dans l’objet de pré¬ 
venir les accidens résultant de l’exercice de la chasse à une distance 
trop rapprochée des vignes dont les vendanges ne sont pas terminées, 


celles qui existent dans l'ordre légal et naturel. ( Gazette des Tribunaux 
du i 3 avril 1834. ) • Le droit reconnu, il restait à savoir si les accusés 
dans la cause actuelle étaient étrangers au corps de la marine. Le dé¬ 
cret du 11 novembre 1806 n'ayant établi aucunes distinctions entre les 
personnes faisant partie de la marine, et celles qui y sont étrangères, 
on ne peut chercher dans ses dispositions des règles pour cette classifi¬ 
cation. Il serait dès lors rationnel de déclarer que tous les individus 
qui ne sont pas marins ne sont pas justiciables des tribunaux mari¬ 
times. La Cour de cassation a préféré chercher des analogies dans la loi 
du x 3 brumaire anV, dont l'art. 10 énumère quelles personnes sont 
considérées comme étant attachées à l’armée; et il résulte de ces assi¬ 
milations , spéciales toutefois pour l'armée de terre, que les écrivains de 
l'administration militaire sont assimilés aux militaires ( $ 5 de l'art. 10), 
et qu'au contraire les entrepreneurs de charrois , qui ont formé une entre¬ 
prise par adjudication comme objet de spéculation, ne rentrent point 
dans les catégories des personnes assimilées aux militaires. Dés lors, 
en appliquant ces distinctions au corps de la marine, il s’ensuivrait que 
celui des accuses qui avait la qualité d'entrepreneur de charrois n'était 
justiciable que des tribunaux ordinaires. Or, si cette juridiction est 
compétente a l'égard d'un seul, elle l’est pour tous. Le droit commun 
l'emporte snr la rigueut de la spécialité : le citoyen amène tous ses 
coaccusés devant les tribunaux ordinaires. 

(i) Foy» nos observations sur les .limites du pouvoir municipal, 
*qpi*,p.a4S. . . . ' i% ; 
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le maire delà commune de Sacy, après délibération conforme du conseil 
municipal, et par arrêté du 20 sept, dernier, fit défense à toutes per¬ 
sonnes de chasser sur le finage de Sacy jusqu’à la fin du ban dé ven¬ 
dange et grapillage inclusivement à une distance moindre que cent mètres 
des vignes dudit finage ; — Et attendu que ce règlement intéressait 
essentiellement la sûreté des campagnes ; — Attendu qu’il a été con¬ 
staté par: un procès-verbal régulier, que le 5 octobre dernier le sieur 
Berault a été trouvé chassant, avant la fin des vendanges , à trois au 
quatre mètres des vignes ; que le sieur Berault était dès lors en contra¬ 
vention aux dispositions de l'arrêté dont il s'agit, et devenait passible 
des peines prononcées par l’art. 471 » S i 5 , C. P. ; — Attendu que le 
jugement attaqué ne contredit en rien l’existence du fait matériel de la 
contravention ; — Et attendu néanmoins que le sieur Berault a été ren¬ 
voyé de la plainte, sur le motif que le règlement ne portait pas sur un 
des,objets confiés à la surveillance de l’autorité municipale ; en quoi ce 
jugement a violé les dispositions ci-dessus rappelées des lois des déc, 
1789 , 6 oct. 1791, et du Code pénal ; — Casse. 

Du 3 mai i 834 ‘ —Cour de cass. —M. de Crouseilhes, rapp. 

a*t. i4*7- • 

AürORîTé municipale. — Industrie. — Revendeur. 

Le règlement de police qui défend aux revendeurs 
iacheter des denrées ailleurs qu'au marché public ? est 
legal et obligatoire. , . . 

Arrêt. (Grellier.J 

La Cou* ; — Vu les art. 3 , n«*. 3 et 4 » tit. 11 de la loi du *6-24 
août 1^90 ; l’ort. 46, tit. I er ., de celle du 19-22 juillet i79t, l’art. 3 'dé 
l’arrêté du maire de St.-Jean-dAngély, en date du xx juin 1816, portant s 
« Les marchands revendeurs en détail ne doivent acheter qu'au mafehÿ ; » 
Parti 1 i id’ufi^âüttè* iprlfèté du même fonctionnaire, du 4 brumaire 
an XIV,’ lequel estcppçuen ces termes : « Tout aubergiste ou reven- 
deur convaincu d’avoir qclieté ailleurs qu’au marché, soit dans les rues 
ou dans les maisons particulières, ou même chez lui, sern coûdamhé, 
copformémentà l’art. 168 du règlement de police ; » l'art. 47 n°.‘ i 5 , 

et fi 5 , C. P. C., et l’art, xfix, C. instar, crim. ; — Et attendu que les 
arrêtés précités rentrent dans l’exercice légal du pouvoir, dont l’autorité 
municipale est investie pour la police des marchés; que lesdits art. xi 
et 2 de ces arrêtés sont d’un intérêt 1 général pour les habitans de la ville 
de Saint-jfean-d’Angély, qui, s’ils n’existaient point', seraient exppsés 
ou à' ne pouvoir pas facilement subvenir à leur approvisionnement f 
ou àsubirle prix auquel les revendeurs élèveraient les dentées ou 
comestibles ; que leur, disposition est dès lors non moins obligatoire 
pour les personnes quelle concerne que pour le tribunal qui est chargé 
par la loi d’en assurer L’exécution, tant qu’elle n’aura pas été réformée 
ou modifiée , s’il y a lieu, par l'administration supérieure ; —» D r qu il 
suit, dans l’espèce, qu’en décidant que le fàit d’avoir acheté chez Al - 
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bert * potf sponfor « après 1 * marché v et paVceu saquent bon du nurnhé, 
des harçngs saurs, que la, prévenue a ensuite vendus en villé, ns est- 
Stitue point une contravention aux susdite arrêtés , parce que la pvobi- 
bitjoq dont il s'agit exerçait, au profit des: poissonniers, an privilège 
fpiitrqise à U liberté de tontes Je* industries , et que la police n'iexemé 
aucune poursuite pour' le même fait, le jugement dénoncé a méoonsa 
la légalité, de nés arrêtés, aricuei|le une excuse'que la loi n’admet pu, 
ft viole expressément les articles ci-dessus visés ; ■*— Casse (i>, 

Dû il avril i834. — Çour de cass. — M. Rives, rapp, ; u 

J ; . ART. ï4l8. 

. '* IdENTI^. ;—^ECOaKA(SS^SÇE. 

Il ri y a pas lieu défaite procéder à la reconnaissance 
de l'identité d 9 un 'accusé déjà condamné^ évadé et repris, 
lorsquil ne contestepas cette identité. (C. iost. cr.3i8.) t (a). 

Arrêt. (Rioult. ) 

La Coor; — Statuant sur le pourvoi du procureur du roi prés le 
Tribunal de première instance d’Évreux, contrô le? prrêts rendus, le 
3 mars 1834, par là Cour d’assisès du département de l’Eare, ledit 
pourvoi fondé sur la violation prétendue des article* étmivuit da 
Code d’instruction criminelle, et 1 ^ fausse applicatif de l’artiçla&ty 
Code pénal, résultant, premièrement , de ce que le premier de ceiêewt 
arrêts a ordonné qu’il serait, par ladite Cour d’àssises , procédé et pas» 
outre au jugement de Pierre-Loqis Rioult tf dit Courel, forçat évade et 
repris , et ce, sans renvoi préalable dudit Rioult, pour constater 
identité devant le Tribunal maritime de Brest * qui avait prénom 
cçntrq.çet individu Une cuudamnatiorr à la peine dès ttwkux 

• (I) IfOUS avens rapporté, dans nos art. iSs Vt GSi .Jdeux atréfs < 1 * j 1 
Cour ' de causation, qui Ont consacré la même décision^ à Fe^ard 4 e •* 
vente dut denrées par les marchands étrange W a là Ville. tenons paraît 
«tautaak que les attribntfontrdu pouvoir manicipàrpüU^ëirt âîîcr j as 
querlà.I ^i nos obaervat*én», «^irà , p. i J ^ j: ; ^ o> 

1 (a) Les art. 618 ; 6*9 eti 5 aè du Godè\W&sM‘criin. Sont ImpérUtift» 
Ut; ne fout aucune distinction ; et d©6 lors U seràlt peert-ètrte dans le v» 1 

de lq tyi que I’qu. procédât , dans tous les' oaa ^à la> reconnaissance «r»» 

fqrç^t eyadé » alçrs même qu’il ne conteste nullement Jon identité;®* 1 
1^ justice nç saurait prendre trop de moyens de a assurer que la.puf* 
4u r elle â prononcée ne tombe quç sur le véritable ggent dq 
pendarft ’il a été admis dans la pratique , çt r^omm«tndé pf r H*’. 
Struntiens ministérielles, afin de ne'pa# multiplier des f|ÿ* ( j al 
souvent seraient inutiles, dte ne J procéder à la Vécttn naissance f aans 
formes'Voulues par la loi, qu’a niant que l’idètitité est contestée fri* 1 * 
nou$ ajouterons que toutes les foi# qu’il peut a ’4 lever des doutes séneai 
è Çeiégf r d> & forü même que lu détenu garderait de silence, 
devoy: pour ,lçs Btm'.WWh qett» procédure, BOBO**» 

W.#*? Ï»V ÏW. 
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Pfcffétulté* » de *0, <I»fv n’y.ftyimt ftti «« le procédure 

4 # i4^^é dndit ftjQuJt, aveq Pindividu précédemment 
cqgdamné aux travaux forcés à perpéftntq, l’arrêt 4* condamnation 
Ja, Cour d’assiseé du, déparçeî^ept 4f VÉure aurait fait une faussa 
ajpUçatiofi aadit Ripult de îytjfile 5$dn Çqde pénal^relatif à la rér 
cicUvej — Attendu quç. la Çourd’assises du département de l’Eijurf 
avait' (çté légalement saisie pa^ arrêt de* mise en accusation reu^u 
pâif là Cour royale de Rouen, le 7 janvier 1834, de la connaissance 
deV nouveaux crimes imputés audit Riault , et commis par lui 
depuis "son évasion ; -7- Attendri que , devant la Cotir d?assis*es ; du 
département‘de ï’IJurê y Raccusé Riôult ne déniait pas avôir été ’con- 
darfané pàt ladite Cour ra des .peines afflictives et infamantes pat çleux 
értêts. des a“5 ihai 18à6 y 26 novembre ^833 , dont extraits en forme 
auffcenticpe eontjoîûttë aûx pièces ;que, par Conséquent, cette coût 
««lit 1»drpit, si l'accusé était déclaré coupable des nouveaux crimes par 
testtammi* depuis son évasion, dé lui appliquer, ainsi qu'elle l'a fait, 
Wpeiue*de la réaidive ^Attendu qu’en œl état des faits reeennaA.par 
toprftopreUpdu rei, Ûeipandeur tir cassation, il notait pas fondé 4. 
mquérutle renvoi: préa&ble de 4’acçusé;Riault devant le Tribunal mai- 
nüme < 4p Brest * pour y faireeposUter l'identité de cefc individu, avec le 

Cw^atévo4^,et.vfn?r i4 i*: portant,et;qne la Cour d&ssjses» 

^çefutunt 4e: prononcer pu, renvoi >et;qnprpcédant et p#ssqnj< pu^o au 
de.ee t accusé r oowine. a^ssi eu lui appliquant, par Vurpêt de 
çjç^noà^tioRr.; la .pewftdeJaj récidive* n’a. pas yiolé les ap t tiçlcç-5>8 tf 
sujivaqs du Çode iTinstrpçtipfi criminelle t et. n’a point fait pou p|us unf 
Élusse'application de )’article $6 du Code pénal : — Rejette .■ . 

,b(Ç$,jj»in j834. ^..Com- jW4“»WnMBRt 

•y 3 -y>. I /‘*)i *.€■!: ‘ ■' * -O, ' ^' r » ’ tf 

■•r ; • ri . : 4 R T ,* • -, .. :d • , • .< ' 

bû 1 iÜ FORCE FtjRLlQCEir^ARUÈà'tATlÔS.-i- DUdleiLRi 

r.’i f .'"'u-'i . J ■:*: »•.* : 1 ‘ 1 

la fonce publique > procédant q une arnesr 
UUjqmèwUertu dun jugement \ criminel ou d’zuttnandat 
db fottioe x ont le droit de s 9 introduire durit' lé domicile du 
c&fiéàfhtitië 1 du dti prëuenu^èt sont 'atbps' dafit f exèrcice dè 

timÿtMmn*:'*''-' ' 1 ".. ‘ * ^ 

qonsèqtieT^cèyles oüfr&gé/ eflmuïes qui leur so rit 
W$s$ duqs. çç jomifiile (wiveqfc $tre, tfjv.Pqjh 

BWfu* n deita,rt, t ,^ v Q. P, ■. .. ,. 

li^jpAyctibeüi* général Ciob^^dë eàëifttlod déf|ô««è , 4 ïâ 
6ow, péûp'étt'e cassé dam l^nt^érêt’dé la n lt)iun «prêt« de 4â 
de ©lyetttite, ei¥ date tfu ^3 iùiUèt •I«33 * «fui ei >M 
suivantes ?’ïe ri0nfltoé Jéstph* Ma- 
rtb»âvait été traduit dévànt'eetté fcodf, ^diUfiâlM e cttt'réctiônnélléi 
cé^àiéttrëvênd ^ (ûh^pbcnlciV ^éAtès oumenaoOsi 

^ ifet * là 

gééler en ^rertw'id'ûto jugémeit^diii ednsètl ] <fc ^dhicipliné à& Ift 


Digitized by v^ooQle 







( 7*88 ) 

milice de Cayenne, prononçant contre ki la peine de trcfe 
jours de prison. — L’arrêt attaqué, en Reconnaissant le fiût 
d’injures , a refusé d’y appliquer l’article du Code pend, 
relatif aux outrages commis contre les agens dépositaires de la 
force publique, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
leurs fonctions, et n’a prononcé contre le prévenu que les 
peiries de simple police portées par l’article 376 du même Code, 
pour injures contre particuliers, sur le motif aue ces injures 
ont été proférées dans le domicile du sieur Marin, ou ces 
militaires étaient entrés contre sa volonté ; d’où il suit qu’ils 
n 1 étaient plus dans £ exercice légal de lei^rs fonctions- 
— Çet,te décision contient une violatiop de l’article aa 4 ,et 
une fausse application de l’article 376 du Code pép*d. — Les mi¬ 
litaires exécutant le jugement du conseil de discipline des 
milices, et s’introduisant dans le domicile du prévenu , même 
contre sa volonté, n’en étaient pas moins dans l’exercice><de 
leurs fonctions. — Sans doute, lorsqu’il ne s’agit quede 
l’exercice de la police judiciaire, de la recherche des crimes^v 
délits, les agens de la force publique, agissant aux termes'de 
l’article 16 du Code d-instruction criminelle, ne peuvent pé¬ 
nétrer* dans le domicile des citoyens , en cas de rems, qu’avec 
des formes particulières , et en se faisant assister des'magi&ratt 
désignés par la loi. — II* en est encore de même, aux termeS'de 
l’article 781 du Code de procédure eivite, lorsqu'il fc’agit de 
l’exécution desjugemens emportant contrainte par corps,,en 
matière civile et commerciale. Dans le premier cas, en effet, il 
n’y a aucun mandat, aucune condamnation de justice. Dans le 
second, il y a bien un jugement, mais la loi, par une dispo¬ 
sition spéciale, eu a tempéré la force exécutoire en ce qtii coo- 
cerne l’emprisonnement, parce que cette contrainte est moins 
une peine publique qp’uoevoi* de rigueur employée ' piur 
obtenir l’accomplissement d’une obligation privée. Maie lorsqu’il 
s'agit, en matière 


de l'inexécution d’un mandat de 
de condampatipn à l’emprkpn- 


justice , ou d’un jugement 
nement, la force armée , munie du mandat ou du 
n’a pas besoin d’être assistée du juge de paix ou de foi 
nicipal pour donner kuite a ces actes qui sont révêtus du man¬ 
dement à la force publique, et exécutoires dans toute l'étendue 
du royaume (art. 98 , Code d’mUrubtion criminelle) ;’lé réfus, 
de laisser pénétrer dans le domicile ne peut devenir un obstacles 
l’arrestation 1 —Les.mîlitaires chargés d exécuter contrôle nommé 
Mario le jugement du conseil de discipline, qui le condamnait 
à trois jours de prison, étaient donc dans Vexercice légal de 
leurs fonctions., lorsque. Marin s’est rendu coupable envers 
eux du délit d’outrage { et l’arrêt attaqué aurait dû faire iW 
fdiçation au prévenu, non pas de rartia# u 3^6 du.Code .pénal» 
***> Web de l’artiole Jtom pp <wcowim¥xa> 
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l’article 44* du Gode d'iofctructioû crimihelïe } et l’aitlcie de 
l’ordonnance royale du 21 décembre 1828 , concordant l'or¬ 
ganisation judiciaire delà Guyane française^ Vu pareiltemeq$ 
les articles 224 et 3^0 du. Code pénal, promulgue dans çeUg 
colonie; — Nous requérons pour le Roi qu'il plaide j* la C#tyr 
casser èt annuler, dans l'intérêt de la loi f rân^t dénoncé, 
ordonner qu'à la diligjçpcè du procureur général„ l’arrêt; à 
intervenir sera imprime ét transcrit sur Je registre de la wur 
royale de Cayenne. Faitauparquet,le 19 mai *834. SügnéDvruti 

Arrêt. 

La Coca, —Vu \é réquisitoire ci-dessus transcrit du procureur géhéTàl 
en la bour ;—Vutfartiêlè 73 de l’ordonnance royale du ai décçmbtfé 
îftrô, concernant l'organisation judiciaire de la Guyanne françaisè ; 
l’avtidq$$et l’article 44 ? du Gode d'instruction criminelle, ét les articles 
w4 et 376 du Code pénal ; adoptant les motifs développés au réquisi¬ 
toire , casse et annuité, dans l’mtérét de la loi. } 

Du * 2 ^juin i834. —Cour de cass. —M. Thil, rapp, 

; art. i43o. 

Tiinsu ' cOaaiCTioif — CoupéraacE. — Foikjtiowwai ne public. —- 
" v ’ Peihe. 

Lqs juges d’appel en matière correctionnelle peuvent 
statuer à lu fois sur U exception d*incompétence et sur le 
fond par un seul et même jugement , bien que le ministère 
public appelant , sans prendre de conclusions formelles au 
fond , ait déclaré s'en remettre à cet égard à la prudence 
desjuges. 

Lorsqu'une question de compétence a été renvoyée 

X ès cassation , devant une seconde cour royale et y a 
mu: une solution définitive , le jugement du délit doit 
être renvoyé devant le Tribunal premier saisi, pour être 
statué au fond. 1 

"Z’art. * 98 , C. P. qui punit lesfonctionnaires publics, qui 
ont participé à certains crimes ou délits , du maximum de 
la j ?eène , n'exclut pets Vapplication de Fart. 4^3, C . P. 
rdtttif àUX circonstances atténuantes . 

Arrêt ( Ludwig). 

L* Cous ;—Sur 1c premier moyen de nullité Attendu qu'en 
première instance , la compétence du tribunal de Niort, jugeant correc- 
tionellement, n'a point été contestée ; que l’acte d’appel notifié a Lud¬ 
wig condamné, à la requête du procureur général près la Cour royale 
de Poitier , »* était pas motivé seulement pour cause d’incompétence , 

T. VI. 19 
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mais même et en première ligne poujr la peine appliquée audit Ludwig; 
— Que sià l’audience sur cet appela ^avocat générale conclu d'abord 
à ^annulation du jugement pour panse d'incompétence, il a déclaré, en 
hè prenant point de conclusions formelles sur le fond , s'en remettre, à 
cétigard , à la prudence de la Cour ; qu’ai nsi la chambre des appels de 
polite correctionnelle ^tait saisie de toutes les questions que la cause 
pourrait présenter à' juger, et que , dès-lofs, elle a pii , sans violer les 
articles 873 et 4*6 dit Code d’instruction criihinélle, statuer par un seul 
et même arrêt sur le moyen dincompétence et. sur le fond'; — Sur le 
deuxième moyen de nullité*; — Attendu que par son arrêt du 
novembre dernier, la Cour n’a point annulé l'instruction faite de¬ 
vant le tribunal de première inslânce de Niort; qu’elle l’a au con¬ 
traire implicitement maintenue* en cassant l'arrêt de la chambre des 
mise;* en accusation de la Cour royale <he Poitiers, du 14 août, qui avait 
annulé l’ordonnance de la chambre duoonseil de Niort, du i 3 juillet 
précédent* qui avait déclaré la juridiction43errectioniielte.compétente 
pour connaître du vol dont était prévenu lp gendarme Ludwig* et en 
renvoyant devant la chambre des mises eu.aecusatiou de la Cour royale 
d’Angers , pour statuer sur l’opposition fonpée par le.procureur de roi 
de Niort à cette ordonnance ; que, dans cet état, ladite chambre d'ac¬ 
cusation , en rejetant l’opposition et en confirmant ladite ordonnance, 
avait levé l'obstacle qui s’opposait à l’exercice de la juridiction correc¬ 
tionnelle* ; que le tribunal de première instance de. Niort soi trouvait 
légalement saisi de la connaissante du vol dont était prévenu Ludwig ; 
qu’aucun article du Code d'instruction criminelle n’aurait autorisé la 
Chambre des mises en accusation de la Cour royale d’Angers ', qui avait 
confirmé d’ordonnance, à'commettre un autre tribunal; qdev par suite, 
et au cas d’appel du jugement correctionnel, rendu contre. Ludwig, h 
chambre des appels 4 e police correctionnelle. 4 e la Cour royale de 
Poitiers devait seule en connaître ; que la qi^estipn du fond* entière¬ 
ment distincte de celle de la compétence, n’avait été portée devant 
aucune chambre de cette cour ; que le cas dont il s’agit, n’entraUt pas 
dans les prévisions des'articles 4*9, 4 & x et du Codé' d’instruction 

wiminelle, restait par. utfe conséquence nécessaire, duntf l’erdro hiérir- 
chrquq. et Qrdipaiae des jqridiçtiona ; qun, dès lqrsi, J>rrét uttuqaéu'a 
joint voilé lesdits articles ; — Sur, le troisième, na^yen de nullité t — 
Attendu que l’article 463 du Codé pénal est applicable à tous .les^cp- 
mes et délits prévus par ledit Code, lorsqu’il^ à des' circonstances 
atténuante* V qùe ces expressions du dernier' paragraphe da/is tous les 
cks oüdapemede i'emprisonnement tel .celles de^Vanienâe kodt prbno/Htèçspàr 
te\Cofy pèn<d , sppt,géoéralea\«t absolue*, /quelles comprqn»ent, dés 
lors, l’article 198, commerles autres ; qu^ grçésu^p seyi ) eijn^nt 4 u - jnot 
toujours , employé dans ce dernier article , que les tribunaux ctevront 
prononcer contre les foncÛonnMKes publics , pour les cas qui y sont 
spécifiés et en matière correctionnelle, le maximum de la peine, à 
moins qu’il n’y ait dès crrcôïistancés atténuantes ; que l’article 463 con- 
fère dahs ce dernier pâragfapbe aùx tribunaul’fcôtreétiènnels lé'drtrtt 
de déclarer, même en ca's dé récidive, ètqd’dn Àé peut raisonnablement 
s’opposer que 1 , dàus les délits dont Tartre le 198 prescrit unéréjresskm 
sévère, J U ne puisse se patenter des circo^Ktkncet atténuantes ; que h 

■ . , a ; :i 
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déclaration de ces' circonstance est confiée à la Conscience deè* magis¬ 
trats, et que> leur'déclaration ;* légàlement : éxpriniée t ne peut être* 
soumise à k censure de laCour de cassation : — Et, attendu que d'ail¬ 
leurs la piroeédàte est régulière en la forme, et que, vu les circon¬ 
stances atténuantes, la peine a été légalement appliquée ;•— Rejette fe 
pourvoi. ; . 

Du 27 juin ï 834* — Cour dé cass. —M. Briéré, rapp. 

A AT* l43 I.v 

Chasse. — PropaiÉTAi&E* — Dommages-in té Rit s. 

Un délit de chasse, sur un terrain chargé de récoltes , 
peut être également poursuivi par le propriétaire dn ter¬ 
rain ou par le propriétaire des fruits. 

Un tribunal correctionnel qui déclare ynepoursuite non 
recevable rie peut en même temps accorder des réparations 
civiles à la partie poursuivante ( C. ins t. cr*. 212 ). 

" Arrêt ( Prévost ). 

La Cour ; —Vu les articles 1 ,5 et 8 de la loi du 3 o avril 1790, sur la 
chasse; les articles.212 et 408 du Code d’instructiojn.ctinjiftelle ; sur les 
premier ét deuxième moyens .* — Attendu que 1 article i* r de la loi du 
3 o avril 1790, accôrdte une indemnité au propriétaire des fruits, lorsqu’un 
fait de chasse a eUlied à son préjudice, et que l’article 8 dp la même loi 
autorise non-seulement le propriétaire du fonds, mais toute personne 
intéressée à poursuivre les réparations et condamnations prononcées par 
cette loi ; — Attendu que , dans l’espèce , Levasseur , propriétaire des 
fruits existans sur la pièce de terre sur laquelle aurait chassé Prévost, 
avait droit et qualitp pour se plaindrp.du délit qui lui avait fait*grief, et 
réclametles dommages-intérêts. qqi pouvaient lui être tyis. par suite de 
ce délit ; 1 e ( ïque dès-lors son action devait être portée devant la juridic- 
tibn'côrréçtionnellè compétente pour en, connaître ; — Attendu qu’il est 
coristaift'ët reconnu, que le fait de fiasse dont il,s’agit, avait eu lieu 
sur ùhé pièce dé terre chargée en avoine , et que dès-lors, la chasse était 
pYÔhibéë étfr cette pièce, par l'article de la loi,précitée Que le 

ministère 1 public aurait pu suivre seul ét d'office l’action à laquelle don¬ 
nait Heu* ce fait, ét qu’à plus.forte, rajsoh il a pu intervenir pomme par^ 
tië Jointe ; — Qu’en appel, il avait le droit tje conclure à l’application 
destines’ jirôrioncées par la loi du 3 o avrij ^790, pourie cas 4 °^t il 
s’agit, ët hq’ên demandant p devantl^ cour, rqyaJe., Ja confirmation du 
jhgëmefit' d^ première instance , qui ayaitprononcéce6 çqndRrïilMdions, 
il à‘ bsé du dioiï que là loi fui cpp’féce ; ,—- Attendu to.utefoU.que la 
CouV foÿalé'aé^ilouén à. refusé dé faire droit sur cqs réquisitions, d’aprèf 
le fdbtif qhe^’actîbn n’àurait pas été régulièrement introduite en quoi 
elle a méconnu les règles de sa compétence, et violé, les articles 1 , 5 
et R (fy k»loilidlil 3 o Wril 179b ; —* Sur le troisième méyèù 5 — Attendu 
que la juridiction correctionnelle ne pouvait, dans l’espèce, âëcorder desr 
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dommage#-intérêts qu’aprè* avoir reconnu qu'il existait an délit de sa 
compétence, et que néanmoins la Cour royale de Rouen, chambre 4 e 
police correctionnelle , tout en déclarant que la poursuite «orreetno» 
neile était non-redevable, a accordé de simples réparations civiles ; en 
quoi elle a excédé les bornes de sa compétence et violé l'article an ât 
Code d'instruction criminelle ; — Par ces motifs, et sans qu'il mit be¬ 
soin de statuer sur les autres moyen# casse et annulle l’arrêt de la 
Cour royale de Rouen, chambre des appels de police correctionnelle, 
en date du 37 décembre dernier. 

— Du 17 mai i834* — Cour de Cass. — M. de Crou 9 eilhes, 
rapp. — M. de Tourvillq* atv. 

Aar. i43a. 

Pourvoi. •— Rxxxt. — Arrkt qpriwmr» 

En OMUièM criminelle ou correctionnelle, les jugemens 
ou arrêts de condamnation reprennent leur force exécu¬ 
toire suspendue par le pourvoi en cassation , aussitôt après 
le rejet du pourvoi> sans quil soit nécessaire que l'arrêt 
de rejet soit signifié au condamné . 

Ainsi lorsqu une interdiction de rendre compte des 
débats judiciaires a été prononcée contre un journal cette 
hiterdiction devient définitive et doit recevoir son qffet, 
aussitôt que le pourvoi a été rejeté r et encore bien que 
tarrêt de la Cour de cassation nait pas été signifié. 

Axait. (Paulin.) 

La Cour ; —- Sur le premier moyen ; — Attendu que iVrt. 37$ du Code 
d'instruction criminelle ne suborddnne Inexécution des arrêts définitifs 
prononcés’en rtlktièrè criminelle ou Correctionnelle’, qu’au seul cas de 
pourvbi *èn cassation ; — Attendu qu'aucune disposition de la loi n’Q- 
HHge le Ministère public de faire signifier au condamné l’arrêt de rejet, 
ét que dà môméht que cet arrêt est rendu, l’arrêt attaqué reprend toute 
sa force ; -‘- Attendu qtre le hiiiiistère public ne peut, conformément, 
à l’art* 37 fi do ‘Codé d’instruction criminelle , faire exécuter l’arrêt de 
céndamrratiOn aussitôt après la prononciation de Yarrêtde rçjetj, et s’il 
est tenu d’attendre la réception de cet arrêt qui doit lui etre transmis 
par lte ministre dé la jàstice, cé nouveau délai ne met pas obstacle à 
rfeiéétttïon dèsdisposition t prohibitives dont le condamné est frappé 
par l’arrêt deVènti irrévocable ;—Sur. le deuxième moyen :—Attende que 
la Coût Ü’éssisés dé Sëine-et-Mârbe, en décidant quel’article incriminé 
constituait uri compte rettàu danslestei^mes de fart. 7 de la loi du n 5 
mats i8aü, a fait tihejtiste application de cet article : ~ Par ces motifs, 
là CôOt rejètté le pourvoi. * ./ 

— Du 3i tuai 1 834. — Cour de —IVLThily rapp. *— 
BÏ Coremieux, ftv. 
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4*T. 

DétfT rOhESTIÉR. — Dommag KS-IZ* I Bl&TS. 

En matière forestière , /e tribunal correctionnel ne peut 
se dispenser , 5**7 j a ét adjuger des dommages Inté¬ 

rêts , d?allouer une somme au moins égale a l’amende 
simpleprononce^pàr le jugement, encore bien quç lu partie 
poursuivante ait conclu à des dommages inférieurs à cette 
amende (%oa G .for.)+ 

L'amende encourue par un adjudicataire, pour abat¬ 
tage ou ' déficit d’arbres réservés, est une amende simple 
dont la qualité est indépendante des circonstances aggra* 
vantes au délit (34 et 19 a, Q,for.). 

PftEKlfeftB fgpfecB' — Al tir. ( Siégrist. ) 

La Cou* : «— Vu l’art, 202 du Code forestier ; —Attendu qu'il résulte 
de cet article, que lorsqu'il y a lieu d'adjuger des dommages-intçt 
rôts , ils ne peuvent être inférieurs à Vamende simple prononcée par U ju¬ 
gement ; — Attendu que cette disposition est impérative et constitue , 
en matière forestièrey un droit particulier et spécial auquel les tribu¬ 
naux doivent se conformer quelles que soient les Conclusions prises 
devant eût pour dommages-intérêts, et quand même ils seraient fixés 
par ërretrr à un taux moindre que l'amende encourue par les délin- 
qnans; — Attendu, dans l'espèce, que l’administration forestière * qui 
a interjeté appel du jugement rendu sur ses poursuites contre Siégrist 
par le Tribunal de Schelestatsd, a rectifié, devant le Tribunal de Stras¬ 
bourg, saisi de l'appel, les conclusions dont le bénéfice lui avait été 
alloué, et dans lesquelles elle avait demandé des dommages-intérêts 
inférieurs à l’amende simple prononcée contre ledit Siégrist ; — Attendu 
qu’en rejetant les nouvelles conclusions de l'administration forestière v 
par le motif que celle* prises en première instance lui avaient été qd- 
jngées en plein , qu'il lui avait été libre de restreindre sa demande , et 
qu’elle ne pouvait pas, en appel, rectifier et compléter ses conclusions 
pour obtenir ce quelle n'avait pas d’abord demandé, 1 * Tribunal de 
Strasbourg a violé l’art. 202 ci-dessus cité du Code forestier : — Par ces 
motifs, la Cour casse et annulle le jugement rendu par le Tribunal de 
Strasbourg , le 14 février x 833 , sur l'appel de l’administration forestière 
contre Siégrist. 

— Du 17 mai i834< — Cour de cass. — M. Thil , rapj)^ 

{ Vanoptot. ) . y ■ v . ; .y 

Tja CéCB; —Surleprerniè*rmoyen, tiré d»’la retendue viotettod^e 
la seconde disposition-drttôrt. 34 du Code 

meutuUaqué a refusé de prononcer contre V^nnçrpt, upe amende de 
$0 francs au moins » pour abattage ou déficit 4 e chaque arbre réservé 
dans la fcôupe de' bois aotot îi-ètait aÔjaàicata i ré y — Attendu ^(û<2flëju- 
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gcment interlocutoire du 3 o janvier i 83 a, qui a ordonné une exper¬ 
tise pour déterminer l’essence et la dimension des arbres réservés, 
abattus ou en déficit, n’a pas été attaqué en temps de droit, et a été 
au contraire exécuté sans réserves par l’administration forestière ; — 
.Attendu qu’en vertu de ce jugement, un prpcès-verbaj d’expertise a été 
régulièrement dressé le ier. juillet suivant , x et a déterminé l’essence et 
les dimensions des arbres enlevés ; -7- Attendu iqu’en s’appuyant sur ce 
procès-verbal, le Tribü'nàl dè‘ Saînt-Mihièl a pu, sans violer les dispo- 
éitiéns ci-dessus citées du Gode forestier ', nè prononcer que les amendes 
déterminées à raison de l’essence etde U dimensien des krbres enlevé»: 
— Rejette ce moyen ; — Sur le second moyph.;- iiré 'de lu violation pré¬ 
tendue du S I er * de l'art. 34 du Code forestier , et de l’art, 2Q2. du même 
Code, en ce que le Tribunal de Saint-Mihiel n’apas accordé des dom- 
màges-intérêts égaux à l'amende prononcée contre Vannerot; —Vu 
ledit .$ ie P . dé l'art. 34 , ainsi conçu .* « Les amendes encourues par les 
» adjudicataires, en vertu de l’article précédent, pour abattage on dé- 
» ficit d'arbres réservés, seront du tiers, en sus de celles qui sont déter- 
» minées par l'art. 192, toutes les fois que l’essence et la circonférence 
» des arbres pourront être constatées », ç — Vu en outre, lqs art- rga , 
J2 oa, 20i et 202 ; — Et attendu que l’amende encourue, par up. adjudica¬ 
taire, pour abattage ou déficit d’arbres réservés, et qui est fixée par 
l’art. 34 au tiers en sus ,de celle déternnnpe. par ^art,. 192 du même 
Code, est une amende simple, c'est-à-dire ;,unç amende dont la quotité 
est indépendante des circonstances de la récidive, de la nuit et, de IV 
sage de la scie , énumérées dans les art. 200 et 201 ; — Attendu que d’a¬ 
près l’art. 202, dans tous les cas ou il y a lieu à adjuger des dommages- 
intérêts , ils ne peuvent être inférieurs à l 'amende simple prononcée par 
le jugement; —Attendu qu’en jugeant que l’amende simple ^applicable 
à Vannerot pour abattage ou déficit de plusieurs arbres réservés dans la 
coupe de bois qni lui avait été adjugée, était celle portée p^r l’article 
ip2, et non cette amende augmentée 4’an tiers,, conformément à l’ar¬ 
ticle 34 , le Tribunal de Saint-Mihiel a faussement interprété, et a dés 
lors violé les art. 34, 192 et 202 du Code forestier; — Par ces motifs, 
casse et annulle le jugement rendu par Je Tribunal de Saint-Mihiel, le 
28 février i 833 , sur l’appel de l’administration forestière contre Van¬ 
nerot. 

~ Du 17 mai i834- — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 

• art. 1434. 1 

. c >/,’■. i • • 

Forêts. — Chemins^ 

Les voituriers qui ont été trouvés hors des chemins ordi¬ 
naires dune forêt, peuvent-ils être dispensés de V applica¬ 
tion des peines portées pç.r le code forestier, s'il est cons¬ 
taté que ces chemins étaient impraticables ? < 

1 L'art* 4 i de là loi du 28 sept, iÿgi, qùi permet à tous 
voyageurs de se faire passage ■ pàr les ) champs voi- 
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tins en cas d'impraticabilité d'uuchemin vicinal, s'appli¬ 
que-t-il auxforêts soumises au réginte forestier ? , , f X 

•< • ‘ ' Amrôr (Garrot). 1 : * r “ 1 ' 

La Cour'; — Attendu que si un procès-verbal régulier constate léga¬ 
lement que les prévenus ont été surpris dans un chemin non toléré <^e 1^ 
forêt cotiirpanale , daûs ce même acte se trouve aussi l’obligation des 
prévenus, que fini praticabilité du chemin ordinaire était l’uniqqe çàus? 
de leur passage dans ce chemin défendu i que la preuve 4? cette allé¬ 
gation, n'altérant en rien la foi due au procès-verbal, en ce qui con¬ 
cerne le fdj!t non dénié du délit poursuivi, cette preuve doit être ad¬ 
mise, si elle peut avoir pour résultat de présenter une excuse légal? 
du fait reproché ; — Attendu que l’art, zji de toi du.,j*8 septembre 
1791, pose^ep principe générât que, lorsqu’un chemin communal est 
impraticable, il est permit aux voyageurs de passer sur les propriété? 
voisines, sauf l'indemnité due par la commune responsable de le dégra, 
dation du chemin public ; que cetfè disposition, par sa nature, par sou 
esprit, s’étend à tous les cas où, par suite de l’impraticabilité d’un che¬ 
min pubüe/ily a nécessité d'nbi au tse passage; qu’aucune disposition 
du Gode forestier ne place les forêts soumises à son régime en dehors 
de ce droit commun ; qu’elles ne 'pourraient*même pas en être excep¬ 
tées, puisque grand nombre d'eUes étant traversées par des chemins 
publics nécessaires pour les cûmniunicatioüs d’un; chemin! à un autre, 
les communications seraient interrompues, s’il n’y avait pas possibilité 
de parer à cet obstacle; —Attendu que si, par l’art, 3 fte. la loi préci¬ 
tée, les particuliers ont action ppur dénoncer les dégradations des che¬ 
mins publics, et les faire réparer, aucun terme de cet article ne punit 
de la défense de passer ailleurs qqe dans le chemin dégradé, un défaut 
de réclamation qui a pu avoir pour cause la confiance «des citoyens dans 
la sollicitude des autorités locales ; — Attendu, dans l’espèce, que si le 
fait allégué par les prévenus présente, d’après les considérations ci- 
dessus , tons les caractères d’une excuse légale, néanmoins sa vérité et 
sa régulière justification ne résultent pas Assez suffisamment des actes 
de la procédure, pour qu’il ne soit pas nécessaire d’en ordonner la 
preuve avant de statuer au fond r — Par ces motifs, drdonne que, dans 
le délai de titois mois , il sera justifié par les prévenu* i°.—a*, eue le 
chemin était impraticable, etc. (i> 1 ■ 

— Du*9 mai i 8 $ 4 .. — Goût* dé Grenoble.' — Ch! coït — 
M. Rolland, subst. — M. Charansol, av. 

' • . ’ »vY' ■' 

ART. l435. ‘ ’ 

. Effets militaires.— Achat.-— PtiNg. * 

U individu* qui a acheté d'un militaire des effets de 
petit équipement, peut-il être poursuivi correctionnelle¬ 
ment à raison de cet achat ? 


(i) La Cour de cassation a émis une opinion contraire. Voy. arrêt, 
5 décembre i 833 ; rapp., supra , pag. ia8. 
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Aiiàf (Istaëi). 

La Cour ; — Attendu que la loi du 28 mars 1793 a déclare délit le l'ait 
de Tâchât, par un individu non militaire, d’effets militaires vendus 
par an militaire , et a prononcé une peine contre ce délit ; — Attendu 
que cette loi h’a été 1 ni abrogée ni modifiée par aucune loi postérieure ; 
qu’elle ne l’a pas été, notamment par la loi du i 5 juillet i82p f qui n’a 
éti pour but qué d’interpréter plusieurs dispositions des lois pénales 
faintaites )' 

Attendu qué lés èflbts de petit équipement ne sont pas la propriété 
absolue du Soldat, tant qùé celui-ci nest pas légalement libéré du 
sérvice, et qu’ils sont compris dans l'expression générale d'effets mili¬ 
taires?; 

Attendu, dès lors , qué Tarrét attaqué en relaxant le prévenu des 
fins de la plainte, a fait une fauSse application de l’art. 6 de la loi du 
15 juillet 1829, ét violé l'art. 5 de la loi du 28 mars 179$, et l'art. 33 de 
la loi du 22 juillet 1791 ; —Casse l’arrêt de là Cour aeMetz , du 7 mai 
1834 . 

— Du 17 juillet i 834 « — Cour de càss.M. Fréteau > rapp. 

Observations* L’art.ôdelaloi du i 5 juillet 1819 punit de deux 
noisàuB no d’emprisonnement la ▼ente ou la mise en gage par un 
militaire de ses effets de petit équipement ; mais cette loi qui 
n’àvait pour but, comme le dit Tarrét, que d’interpréter plu¬ 
sieurs dispositions des lois pénales militaires, a dû garder le 
silence snr l’achat de ces mêmes effets par un individu non mi¬ 
litaire. Il faut donc recourir à cet égard à là législation anté¬ 
rieure , c’est-à-dire à l’art. 5 de là loi dii 28 mars 179^, seule 
loi qui punisse les acheteurs cCeffeis militaires. Or cette loi met 
à la vérité en prévention les acheteurs de Véquipement , sans 
distinction des effets qui le composent ; mais il est constant 
qu’à cette époque la vente des effets de petit équipement n’était 
point un délit pour le soldat. Si la loi du ad mars 179$ 
(art. 5) lui défepd en termes généraux de vendre ses armes et 
son équipement , ces termes ont été définis soit par l’art. ï 3 > 
fit. I er . sect. 3 du décret du 12 mai 1798 qui ne prohibe que 
la vente des effets fournis par la nation , soit par -1’grt.. i er . du 
décret du 3 floréal an II qui ne punit également, que la dis¬ 
traction des effets fournis par la république . On doit entendre 
dans le même sens l’arrêté du directoire du 20 nivôse an IV, 
art. 3, qui défend au militaire de vendre les effets d’é¬ 
quipement dont il est pourvu. L’art. 72 cle l’arrêté du 
19 vendémiaire an XII , confirme cette interprétation. Il 
est donc certaip que d’après 1^ _ législation intérieure à 
la loi du i5 juillet 1829 , le militaire ne pouvait êtré 
l’objet d’une poursuite criminelle qu’autant que les effets qu’il 
avait détournés lui avaient été fournis par Tetat. Or , les effets 
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équipement, c’est-à-dire le linge et 1 a Chaussure, n’ap¬ 
partiennent point à l’état ; ils sont la propriété du soldat qui 
murait à la dépense de leur entretien au moyen d’une retenue 
frite sur sa solde et qui les emporte avec lui à son retour dans 
ses foyers. La tente de ces effets ne donnait donc lieu qu’à des 
peines de discipline. On a senti le besoin de modifier cet état de 
choses et delà l’art. 6 de la loi du i 5 juillet 1829 qui a établi 
1 une peihe nouvelle , quoique légère, pour la vénte des effets de 
[ pttit équipement, mais cet article, qui est lui-même une 
preuve invincible dé la lacune antérieure de la législation , ne 
! s’applique qu’au vendeur ; il est donc impossible de s’en servir 
pour imposer une nouvelle interprétation à la loi du 28 mars 1798, 
quia son sens propre et bien constaté. Sous l’empire de cette 
loi, la vente des effets de petit équipement n’était point un 
délit; l’achat de ces mêmes effets nen pouvait donc constituer 
au; car cette expression d équipement expliquée par la léga¬ 
tion postérieure * ne peut être entendue autrement à l’égard du 
compilée et de l’auteur principal ; le même fait ne peut consti¬ 
tuer un délit pour l’un et pour l’autre une action innocente. 
Le législateur a créé une inculpation nouvelle à l’égard du ven¬ 
deur , mais l’acheteur est demeuré sous le régime des lois précé- 
deotes, et d’après ces lois l’achat de l’équipement des militaires 
ne constituait un délit punissable qu’à l’egard des objets de cet 
équipement Fourni par Tétât. * 

art. i436» 

t ' ■ 

Poids et mesures. *** harchawds eu orôb. 

Les fabricans ou marchands en gros sont-ils , comme 
les marchands en détail , assujettis à Vobligation d'avoir 
des poids et mesures légaux et à leur vérification par Vau¬ 
torité ? 


Aaxfcr (Adel Durand). 

La Coda ; Va la loi da i e «\ vendémiaire an IV 4 les Arrêtés rendus 
pour son exécution; l'ordonnance sur les poids et mesures du 18 dé- 
Cêtanbîe l8ià5; — Vu pareillement les articles 65 et 471 ♦ S *5 , du Code 
pénal, et l’article da Code d’instruction criminelle ; 

Attendu que l'ordonnancé portant règlement sur la vérification des 
poids et m e su re s , ci-dessas visée, Tendue pour l'exécution des lois 
des 24 août 1790, et i«r. vendémiaire an IV , et de l’arrêté du gouver¬ 
nement du 29 prairial an IX, établit par son article 19, que C’est au 
domfcrfc des cotnthertknt assujettis à la vérification, que doivent se trans" 
porter les vérificateurs ; — Que cette ordonnance non plus que les lois 
précitées relatives aux obligations des commerçans en ce qui touche 
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les poids et matures, n’établissent aucune distinction entre les fat^rêctas 
ou marchands en gros et les débitans en dotaiU 1 

Attendu qu'il est constant et reconnu par lejugement attaqué que le 
sieur Adel Durand est fabricant et marchand 4c papier m grotj et que 
d'après la nomenclature jointe à l’arrêté du préfet du i5 juin i£33, les 
fabricans de papier spnt assujettis à se munir' de la série de poids qui 
y est déterminée ; , 

Attendu qu’un procès-verbal qui n’est pas contesté, ayant constaté, 
que, lors de la vérification faîte au domicile du sieur Adel Durand.il 
n'avait pas représenté les poids dont il devait être muni, le sien? Add 
Durand se trouvait en contravention à l'arreté qui vient d’être rappelé, 
et aurait encouru les peines de l’article » $ i5, du Code pénal; — 
Attendu, toutefois, que le tribunal de simple police de Vire l’a renvoyé 
de la plainte sur le motif que les fabricans on marchands en groS me 
•ont pas assujettis aux mêmes obligations que les marchands en 
et qu’il aurait transporté ses magasins dans un lieu autre que Viré i ‘lien 
de ton domicile ; en quoi le tribunal 4 c police a créé une distinction tfm 
n’existe ni dans les luis et règlemens précités , ni dan» l'arrêté rendu 
pour leur exécution; méconnu les.dispositionsexpresses.de l’ordonnance 
(lu 18 décembre i8a5, et violé en outre l’article 65 du Code pénal , qui 
défend d’admettre une excuse qui ne se trouve pas dans la loi ; — At¬ 
tendu, en outre, qu’en ne statuant point sur les conclusions du ministère 
public, qui demandait subsidiairement à prouver que le sieur Adel 
Durand avait son habitation principale et ses npagasins à.Vire, le,tri¬ 
bunal a violé les dispositions de l’article 4<>8 du Code d’instruction cri¬ 
minelle ; 

Casse et annulle lejugement du tribunal de simple police de Vire en 
date du 16 janvier dernier ; — Et, pour être statué, conformémenti b 
loi, sur les faits résultant dn procès - verbal du 5 octobre dernier, ren¬ 
voie la cause, et les parties, par devant le tribunal de simple police 
de Saint-Sever (i) ; 

Du 9 mai i834* — Cour de cass. — M. de Crouseühes, 
rapp. 

ART. l437- 

Voiaix. — Aliunbmbnt. — Autobitb municipale. 

Les maires sont-ils restés investis , depuis la loi du 16 
sept . 1807, du droit de fixer dans les villes où les plans 
généraux n'ont pas été arrêtés , les alignemens des rues 
qui ne sont pas te prolongement des routes P ainsi que celui 

, ( 1 ) y. un arrêt de la même cour, directement contraire à celui-ci, rap- 

S orté supra , p. 108 . Il est à regretter que la Cour, de cassation*ait ers 
evqir modifier sa jurisprudence sur ce point : l’exception qu'elle avait 
adoptée a l’égard des marchands en gros, nous avait paru conforme à 
la nature des choses et à l'esprit des règlemens. V . nos observation^ 
dans nod art. 1039 , io45» 1067 et i3a3. 
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do défendre des travaux confortatifs sûr lés façades des 
maisons joignant ces rues? (i) 

• Arrêt (Gallois). 

La Coda ; — Vu l'édit de décembre 1607, enregistré au parlement de 
Paris ,< le. 14 mars suivant, portant : « Défendons a notre grand yoyer 

• on à ses commis de permettre qu’il soit fait aucunes saillies, avances 

• et psw .de bois ès r ntes ainsi pourvoir à ce que les rues s'embellissent 
». an mieux que,faire se pourra., et., en baillant par lui les alignemens , 

• redressera les mats, on il y a plis ou coudes...** « comme aussi défen- 

• dons à tous nosdits sujets de ladite ville (Paris).*... et autres villes de 
notre royaume , faire aucun édifice , pan de mur, jambe étrière > en- 

» çQigntire.sur ladite voirie , sans le congé et alignement de notredit 

• grand voyer çu sesdits commis.....S'il se trouvait qne les ouvriers 
» aient contrevenu auxdits alignemens donnés, seront lesdits particu- 

• liers assignés,...., pour voir ordonner que,la besogne mal plantée sera 
I abattue. » ï— Vu )a déclaration du roi du juin J693, enregistrée Au 
parlement de Paris fe du même mois , ; portant règlement pour les 
fonctions et droits, des,(officiers 4e la voirie après réunion de l'office de 
gf-and voyer au corps des trésoriers de France ; — Vu l'arrêt du conseil 
du roi, du 27 février 176$ concçrnantjes alignemens et permissions pour 
construction; et reconstruction ; -7- Vu la déclaration du roi du 10 avril 
1783 , portant « défense, d’entreprendre ni encommencer aucune con- 

• struction ou reconstruction quelconque des murs de face sur rue, 
» sans, au préalable, avpir obtenu , les alignemens et permissions néces- 

• saire$....«»— Vu l’article 5 o de la loi du 14 décembre J789/portant 
que « les fonctions propre*, au pouvoir municipal, sous la surveillance et 
» l’inspection des' assemblées administratives, sont..... de diriger et faire 

• exécuter les travaux pufilips qui sont à la charge de la communauté .. 

• de faire jouir les habitans des avantages d’une bonne police, notam- 
» ment de la propreté, de la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité 

• dans les rues , lieux et édifices publics. • — Vu l’article 60 de la 
même loi; 

Va l'article 1 er . du titre XI , de la loi du 16-24 a °dt 1790 portant 
que : « les corps municipaux veilleront b et tiendront la main dans l’éten- 

• dne de chaque municipalité, à Vexécution des lois et règlemens de police ; 
» —Vu l’article, 3 /de la même loi, portant, que « les objets de police 
» confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux sont, 
» l°. tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues , 

• quais, places et voies publiques... ». — Vu l’article 29 du titre i* r . de 
» la loi du 19-22 juillet 1791, portant (S 2): « Sont également confirmés 

• provisoirement les réglerions qui subsistent louchant la voirie / ainsi que 
» ceux actuellement existans à l’égard de la construction des bâtimens 

• et relatifs à leur solidité et sûreté, sans que.de la présente disposition 


(1) V. sur cetfe question très-grave d’attributions, nos observations 
dans nos art. 204 068a et :ix> 44 ‘ La jurisprudence de la Cour de cassation 
éprouve .de plps cpi plus nne résistance prononcée dans les tribunaux 
du royaume. ( . 
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» il puits* résulter la conservatiOh des attributions ci-detaat faites i 

• des tribunaux particuliers ; » — Vu l'article 4 $ de la mima loi per 

» tant t que « le corps municipal pourra... sauf réformation.fût 

■ des arrêtés , i°. lorsqu'il s’agira d'ordonner les précautions locales» 
» les objets confiés à sa vigilance et à son autorité par l’article 3 (o* 
« dessus visé de la loi du r6-o4'aoùt 1790) ? a°. de publier de noifeaa 
» les bis et règlement ek police tm de rappeler leicitoyeMi leur otsmi- 

• lion ; • — Vu la loi du 7*14 octobre 1790; rendue sur nu ronfiitât- 
s tri butions entre le directoire du département de la Hante-Saéwtfii 

• muHictpalité de Gray, et portent ( paragraphe I er . ) t « ^administré tin, 
a en matière de grande Voirie attribuée; sut corps admiautntib.» 
» comprend, dans toute T étendue du royaume, l'alignement dut*. 

• villes , bourgs -, W villages qui servent de grandes roules n ; —* Vtt l’wti- 
a «le t*r. de la loi du ifi frimaire an II, portant que « tout les gmi 

• chemituy, ponts et levée* seront faits et entretenus par le trésor pt 
» b/k: 4 leà chemins oldnaux , continueront d’être aux finis des «MMoè, 
» sauf les cas» où ils deviendraient nécessaires au service public; * - 
Vu les articles 38 et 4 ° du règlement général de voirie de lu ViHc de 
Chartres du 16 juillet 1778, lequel a été réimprimé, publié et si Bée 
on exécution d’un arrêté pris à cet effet par ie maire de cette riHe le 
4 août i 830 ; — Vu les articles 1 et a de ftun été du maire de Ctortm 
du x*k mars i 833 , approuvé par le préfet» le 14 du même mois, in* 
primé , publié et affiché, lesquels sont ainsi conçus, article t 41 . * « H** 
v défendu à tous propriétaires , locataires, entrepreneurs et aütrM de 

• faire aucuns ouvrages qui paissent consolider , conserver ca soutenir 
a le devant de leur maisons , ou les murs formant saillie sur ltroie 
«► publique ou susceptibles d’avancement ou de Teculemcnt ; * *** ^ 
ticle u. e II est détendu de démolir, réparer, construire et wtfk 
s aucuns édifices et kâtimens donnant sur la voie publique et en|hétl 

• de teire des ouvrages quelconques sans eh avoir obtenu la penéu® 

• du maire ; » — Vu l'arrêté du maire de Chartres du 24 nia» 1833 ,^ 
lequel il autorise Adrien Langlois à faire uü pan coupé dans l’ eic01 ' 
goure de sa maison et à placer des devantures de boutiques en s»®® 
sérié seulement, sans pouvoir faire aucuns travaux confortetift , 1 
maison étant susceptible d’un nouvel alignement sur les deux ra ^7 
Vu les procés-verbaUt dressés par les commissaires de police ttlat* 
tecte^voyer de la ville de Chartres» les 22 et *4 juin i$ 3 B, 4w 3 
résulte qu’Adrien Langlois a fait des travaux Ccuf&rtatifi ; — Va * artl , 
471 1 n°. 5 -, du Gode pénal, ainsi conçu •» « ‘Seront punis d’anaej 1 ^ 

» puis un franc, jusqu’à cinq francs inclusivement..... ceux 
négligé ou refusé d’exécuter les règlement ou arrêtés ceoccnu® 
a petite voirie... « ; . ^ 

Attendu, en droit, t®» que les anciennes loisav^out «ttribw 
officiers de la voirie le droit de détendra la confection de ttévan* 
fwuéfs sur la façade des maisons joignant les rues des vjfl^ ^, ^ 
ceptrbles d’alignement ; et que l’exercice de ce droit n’a jninaifrét* ^ 
pendu , soit à l’égard des rues qui ne foumaienib pas le prolonge®®^ 
voûtes» soit même à l’égard de celles qui formaient ce 
non plus qu’à f égard des thés de Paris, foVsqhW^fiS «teu 
levée d’un plan d’alignement a été ordonnée relativement 10 
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ans* leurs Ira verser des villes, et relativement ans mes de Paris ; 

». Que lorsque les officiel? et les ÿeridictkms de la veine, ainsi que le 
âgime féodal furent abolis eu *789 et 1790, le droit dont il s'agit fut 
nespqité aUx corps municipaux, en ce qui concerne les rues des villes 
ai ne forment pas le prolongement des routes $ — Que « est, en effet, 

1 qui résulte des lois des n£^ décembre 179e ( art. 5 d ), 16-24 août 1790 
art. i Cr . et 3 , titre xi ) ; 19-22 juillet «79T < art. 29 et éfi ), et des lois 
i<* 7-14octobre 1,790(5 i*'.), -$t,i6 fruqtidor an.If (art* i«v),,puisque, 
l'une part, ces lois attribuent aux corpg nsu^iq^paux » comme fonctions 
[ai leur sont propres , la direction des travaux à la charge des commu- 
ies, Texêcution des lois et règlemens de police , le droit de faire des 
rrêtés sur tout ce qui intéresse la salubrité, ainsi que la sûreté et la com- 
nodité du passage dans les rues ; puisque^ d’autre paxt, -elles confirment 
expressément les règlemens snbsistans touchant la voirie ; et puisqu’en- 
in, établissant la division constamment admise ut exécutée depuis 
mtre 1^grande et la petite voirie, eltçs limitent aux grandes routes 
:taux rues des villes qui en sont le prolongement, le droit de J ad- 
nïmstration départementale de donner alignemens, et laissent ainsi 
i»x oorpa municipaux, remplacés en fan Vfll par les maires, le même 
irait reiativemeutaux autres rues, qui font partie de la petite voirie et 
sont à la charge des communes;- 

3 °. Qu’en prescrivant des plans d'alignement pour toutes les villes 
in royaume, lesquels devront être donnés par les maires , approuvés 
par les préfets, transmis gu ministre de l'intérieur et arrêtés au conseil 
Jetât; l’àrticlc 52 de la loi dii 16 septembre 1807 n’a pas suspendu, 
pendant le temps intermédiaire nécessairement long qui devait s'écouter 
jttsqtfàTexécütion de ces plans , les droits que la législation existante 
attribuait aux autorités chargées de la grande et dç la petite voirie ; — 
Qifau contraire , la ; continuation de l’exercice de ces droits était, nécçsr 
saire poàr assurer les améliorations d’intérêt public que cet article avait 
précisément en vue, et qu'il a voulu étendre et régulariser; — Que 
bailleurs fart. 5 o'cfela même loi maintient formellement les autorités 
ttnipêterites àafts fe droit de donnér dej alignemens ; 

4°- Ode le décret dit 27 mars 1808, èt les décisions royales des 29 fé- 
***er ï 8 i <5 et i8 lûars 1828, non iuséyes au Bulletin des lois, ne sont 
dfes actes intérieurs d'administration, dont on ne peut induire 
cvnt déchéance d?un droit résultant de la loi; ^ Attendu, en (ait, 
par son arrêté du 2^ mai i 83 i ,* ]e maire de la v^Ilq de Chartres 
a *ait défendu à Adrien Langions de taire des travaux confoctatifs sur lq 
façade de sa maison susceptiblé d'alignement, et,donnant sur la ruedea 
Changes çt sürla rue Candrousse, et que, cet arrêté n’a pas été attaqué 
devant l'antpriie supérieure ^ , 

Attendu qû k ên renvoyant ledit Langlois des poursuites contre lui 
^Çdes, pôur côdiraVéntion a çet arrête , sous le prétexte qu’il n’était; 
P®s obligatoire en l’absence d’un plan d’alignemens pour la ville de 
Chartres , arrêté èn conseil d’état , le tribunal de simple police defibi. 
jMudiih ai faussement appliqué lès art. $2 et 5 k> de la loi du 16 sep* 
^hre itio*], ét formellement violé les articles çi-de^sus yisés des loi? 
*t règlemens généraux en matière de voirie, et des règïepifenft et arrêtés 
P^tlculieri cohcétnant la ville de (Chartres; —Reçoit Adrien Langlois 
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interyepafit sur ta pourvoi ioomé par ta oomroiattire de.police de Châ- 
teaudun * exerçant lerfonotions du ministère public près le inhumai de 
simple police de là même yilta j -t- Et statuant sur ledit pourvoi et sur 
l’intervention $ —Casse et aunnlta le jugement du tribunal de simple po¬ 
lice de Châteaudun du6 novembre i 833 . 

Ordonne qu!il en sera référé au roi pour être ultérieurement procédt 
par ses ordres à l ioterprétatiop ée la loi. 

Au 10 mai i 834 » —• Cour J de câss. — Ch. rétm. — M. de 

Broi, rapp. — M. Crfttiuet^ àtr. J 

% ÂjaT. i438. 

GotrtTifcmtes'. — Vtfiàt*. — Autorité Municipale. — Pretet de police 

U Ordonnante du* préfet de police dè la Seine , gui 
enjoint dux propriétaires de maisons de la ville de j Paris, 
d*établir " des gouttières sous les toits et des conduits 
sur lé pavé, est-elle prise dans les attributions, du pouvoir 
municipal , et les Tribunaux de répression doivent-ils 
lui reconnaître force obligatoire ? 

Aorot (Dupont )- 

La Cotàr— Attendu en droit, que l’art. i 6 de ta loi du a 8 pluviôse 
an VIII, qui ne Charge les maires de la ville de Paris que de la partie 
administrative et des fonctions relatives à l’état civil r attribue expressé¬ 
ment et exclusivement la police au préfet, qu’elle a institué pour iëjrçr- 
cer ; qu’il suit de fcêttè disposition combinée avec la section 3 ée iar* 
rêté du gouvernement du ia messidor an VIII, et notamment arec 
l’art, ai de J cétte ‘section, intitulé police municipal q, qu,e le préfet de 
police est investi en cette matière du pouvoir* conféré aux corps mum- 
cïpàux parles art. 3 et 4 » tit. n'de la loi des 16 -34 .août 1790 . et 46, 
tit. 1 er . de celle des 19 - aa juillet 1791 ;— Qu’il peut donc » comme les 
maires de toutes lës autres villes du royaume,, prescrire ^es t mesures qui 
rentrent dans l’exercice régulier de l’autorité municipale fi et que le$or- 
dônnances qu’il rend pour l’exécution des articles ci-dessus rappelés de 
ladite loi de 1^90 , sont de plein droit obligatoire^, d’après l’art, ai du¬ 
dit arrêté du là messidor an , fant* qu’elles n’auront pas été modi¬ 
fiée* ou réfoiWées par l'autorité supérieure ; 

' Et Utténdii, ed fbtt ,’que le^prefet <lè police,, afipd’^mpêcberque»!» 
eaux pluviales ptdvenant des* toîtfures des maisons riveraines de la voie 
publique, en tombant directement spr Je sol f inçomrp,odent les passaus, 
dégràdèht 1e pavé et enlèvent à la circulation des. pié^pps une partie de 
là lôrgeérdes Vues, et" notamment des trottoirs a prescrit, aux pro¬ 
priétaires demaison sde faire’etajjlir des cbeneaux oqjdeSj^duttiér^ 
slftt* l’égolit dë leurs'toits , ei d’en conduire les éaùx jusqu’au niy.qfmde 
laVtoé,ah J mbyeW de tuydux de descente appliqués j^pngijÿmur de 
face ; — Que* bette ordonnancé du oo novembre i83i ^apprçjdyqppafk 
ministre àù département du Commçrcç et des trgyau^ polies, à,P° flr 
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objet d’ W . @W l>«wiltion.ae l’«<. 3, loi de, ,S- a < 

“«/ 179 n S ' Â~i** 06 1 f d0n “ a “ Ce d “ *“■*•■«* de police, dn 3 jtrflle, 
r,6i. çelle du bureau des trésoriers de France de la généralité dé Pari, 
dn i'r r ;sqptembre 1769 ,1 art^ 3 ,de l'arrêté du préfet de police, dn ifi brt 
maire anXI, etlart. a 3 delordonnaoce dn a4 décembre i 83 a, traîne 
concernent que la suppression de,, gouttières, saillante,, s’opposaient 
dantant .nom, a l, mesnre en question, qu’élU en est la suite et le 
complément necessaire ponr la commodité dn passage dan, les rues et 
les place, publiques ; —Que cette mesure n’est pas non pins une vin • 
de eSadu C C,, puisque régler danLet inteSVex /c ee' 
delà servitude par lui déclarée, ce n’est pas empêcher l’effet de celleT 
co “ firm » nt des lors la condamnation prononcée par le ï>ibu- 
nal de simple police de Pans , le Tribunal correctionnel de la Seine n’a 
Mquese conformer aux principes de la matière, et assurer légalement 
1 execution de 1 ordonnance don*i} s’agit ; — Rejette. 8 

Du ai novembre i#34_Cour decass. 

M. Jacquemin, av. 

| ; ' ‘ art . 1439. \ 

1 ^ÜVIALE. -r RlVlBfcES SfAVIGABl.ES. — DÉLIT. t 

. a. 

Lan. 3 de la loi, du i 5 avril 1829, qui autorise le 
SouvérHetnfent à déterminer lés parties des rivières nav'ï- 
$ables ou flottables où le droit de pêche sera exerce au 
profit de l’état, ne suspend point ïexercice du droit 
exclusif de pêche, établi pur l’art. 1 de la même loi au 
profit. de r l état. 

fn conséquence, un particulier ne peut , sous prétexte 
9<i aucune ordonnance n’a réservé à l'état la pêche dàris 
me rivière navigable, j établir une pêcherie sans auto - 
nsatidr?. ‘ g 


-M* Rives, rapp. — 



sùspendpàs î’exercicé du drôit exclusif de bêdié 
Tétat— Attendu qu’en i l’absènéë 
exécution del’ârt. 3 , l’état doit ’Ml 
«J^frèfcfcluàivemëiit dk droiyde pétfliedont i\ était en fcosées-i 
PaiS !^ e * fcnbliquë sur , téÿ^niè^'fes v HViêrës'rëcOrinuéi WaVï&iï 

i^* nt “Vril t$9 ; — Attfendü : q«Tïf Isi 

^‘«l^’ir'n’é ippiiit été côhtesté que là riflete üd Gave de Né 
«VigaMe'à ü’èbdrttît où Despouysà éfaibti’taiié'pêchcrlé ; sans aüttf- 
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risation;* Que l'entretien de cette partie de la rivière est à la charge 
de l’état ; — Que la pèche a été constamment affermée à son profit, et 
quelle l'était encore lors du procès-verbal régulièrement dressé contre 
Bespouys, le 36 mai x 83 a $ ■*— Attendu qu’en rejetant l’action de Fad* 
mimstration forestière formée centre Bespouys en vertu de ce procès- 
verbal, par le motif qu'aucune ordonnance royale postérieure à la loi du 
l 5 avril 1829, n’avait déclaré que la pèche serait exercée au profit de 
l'état dans la partie de? la rivière du Gave de Pau où ledit Desponys 
avait établi une pêcherie, le Tribunal de Mont-de-Marsan a faussement 
Interprété l’art, 3 de cette loi , et a violé l’art. 5, en refusant cPén faire 
l’application j Par ces motifs, casse. 

Du 3 mai 1834. —* Cpur de cass- — M. ThU, rapp. 

aux. i44o. 

AreicflES. -— AüToairés vos icipales. 

La loi du 10 déc. i 83 o^ sur les afficheur* et les crieurs 
publics , nest relative au aux matières politiques et ne fait 
point obstacle à ce quun mah*e prenné un arrêté pour dé¬ 
fendre Vaffiche des placards et annonces sans s&n autori¬ 
sation. Cet arrêté est pris dans les limites de ses attribu¬ 
tions et le Tribunal de police doit, lui reconnaître force 
obligatoire. 

, Aaafhr ( Gobett )* 

La Gode; —^ Vu les art* Ôo de la loi du 14 décembre 1789, no. 2, de ïa 
lai du J fi «4 *odt 1790 , et 46 , titre 1er de celle &\\ 19—-au juillet 
1.791, l’arrêté du maiye de la ville de ^Fougères v . en date du rer octobre 
ï 833 , lequel porte, art. 1er. : «XI est défendu expressément à tont 
particulier de faire publier ou afficher aucun placard ni aucune annonce 
sans la permission de l’autorité municipale , et avant d'avoir déposé à la 
mairie un exemplaire de chaque affiche. Sont exceptés de cette dispo¬ 
sition les affiches, publications ou placards qui sontfaits ft,apposés 
par autorité de justice. Art. il est fait défense , sous les, peines do 
police, à toute personne non erreur ou afficheur public, de faire Aucune 
publication ni d’apposer aucune affiche ; ÿu pneore l’art, ifii, ooded’ins¬ 
truction criminelle, et l’art, 47 1 » , n °• * 5 , code pénal; —Attendu*.en droit 
que la loi du 10 décembre iÔ 3 o sur les afficheurs et les criées publics» 
îfest relative qu’aux écrits contenant des nouvelles politiques, ou trai- 
tant d’objets politiques ; qu’ainsi, en défendant d’afficher ou placarder 
4e tels écrits dans les rues, places et antres lieux publics>..cette loi ns 
nullement modifié où restreint le pouvoir attribué à l'autorité msnié* 
pale par les lois précitées de 1790 et 1791, de subordonner à son auto* 
risation préalable, a ’l'exception toutefois des actes de l'autorité pu- 
blique ,1a publication et l'affiche dé tout placard ou annonce, quelcon¬ 
ques relatifs à d'autres objets, et d’interdire ces publication^,et affiches 
a toutes autres personnes qu’aux crieurs et afficheurs par ujtye commis- 
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on nés a cet effet; d’où il sait que l'arrêté susdaté est légal et obliga¬ 
toire, tant qu'il n'aura pas été réformé par l'administration supérieure; 
et attendu, dans l'espèce, que L. Gobert est prévenu d'avoir contrevenu 
à cet arrêté en.placardant lui-même, en divers lieux de la ville de Fou¬ 
gères , des affiches écvites à la main et sur papier libre , annonçant que 
sa propriété serait à louer pour la St.-Georges prochaine , que ce fait, 
qu'il n’a pas dénié, est reconnu constant par le jugement dénoncé ; 

Que le Tribunal de simple police devait dès lors lui faire l'application 
des peines prononcées par la loi, puisque les dispositions du réglement 
dont il s’agit sont générales , absolues, et n’admettent aucune distinc¬ 
tion ou exception , et, qu’en les renvoyant de l’action du ministère pu¬ 
blic, par le motif qu’il n’a affiché que sa propriété , et que ledit arrêté 
ne peut punir et ne pupit que l’afficheur pour autrui, Je jugement en 
question a commis une violation expresse des articles ci-dessus visés y — 
En conséquence, casse. 

Du i 5 février i 834 * — Cour de ca&s. — M. Rives, rapp. 
art. , i.44 *• 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — PROCES-VERBAUX. 

Hart, ai du décret du I er . germ. an XIII , qui veut que 
tes procès-verbaux des employés des contributions indi¬ 
rectes énoncent la présence de la partie à la description 
des objets saisis ou la sommation qui lui aura été faite 
d’y assister , doit être entendu en ce sens que la partie 
qui a été sommée d'assister à la rédaction du procès-ver- 
val , a été sommée par cela même d’assister à la descrip¬ 
tion des objets saisis . 

Lorsqu'un procès-verbal dressé par les employés des 
contributions indirectes a été rédigé en plusieurs vaca¬ 
tions , le délai fixé pour en opérer la signification ou l’affir¬ 
mation court de la clôture du procès-verbal ou delà der¬ 
nière heure de la dernière vacation . 


' Arrêt. ( Jean Daron. ) 

LaCour;—E n ce qui concerne Antoine Pejac,bouclier à Buzet ;—Vu le 
désistement donné par Me. La truffe Montmeylian, au nom de l’adminis¬ 
tration des contributions indirectes, dans .son mémoire par écrit à l'appui 
du pourvoi et renouvelé à la barre de la Cour ; — Attendu qu’au moyen 
4e ce désistement, il n’y a plus lieu de prononcer sur ledit pourvoi ; 
Parcemotif, la Cour donne acte audit M*. La truffe Montmeylian , au 
nom qu’il agit, de son désistement,.et au moyen de ce, déclare n'y 
avoir lieu de stdtuer , eu.ce qui concerne Pejac, sur le pourvoi de l’ad¬ 
ministration qui sera considéré comme non avenu ; ■ 

Mais à ! l’égard du meme pourvoi,. en ce qui concerne Jean Daron, 
aubergiste k Tbonars ; — Sur Iç premier moyen de cassation tiré de la 

T. VI. . 20 
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violation des articles ai, a4» a 5 et 26 du décret du i«r. germinal an XUl» 
ainsi conçu : Art. ai. « Les procès-verbaux énonperont la date et la cause 
» de la saisie, la déclaration qui enanra été faite au prévenu, les noms, 

» qualités et demeures des saisissans et de celui chargé des poursuites , 

• l'espèce , poids ou mesures des objets saisis, la présence de la partie à 
p leur description ou la sommation qui lui aura étéfaite d'y assister, le nom 

• et la qualité du gardien, s'il y a lien, le lien de la rédaction du procès- 
» verbal et l’heure de la clôture. » — Article 24. « Si le prévenu est pré- 
9 sent, le procès-verbal énoncera qu’il lui en a été donné lecture et eu- 
» pie s’il est absent, etc. » — Article q 5 . • Les procès-verbaux seront 
» affirmés au moins par deux des saisissans r dans les trois jours, de* 

» vant le juge de paix , etc. » — Article 26. « Les procès-verbaux aîné 
9 rédigés et affirmés seront crus jnsqn’à inscription de faux. Les tribu- 
» naiix ne pourront admettre , contre lesdits procès verbaux , d’autres 

• nullités que celles résultant des formalités prescrites par les articles 
» précédens ; • 

Sur la première branche de ce moyen ; — Attendu qu’il résulte, en 
fait, du procès-verbal dressé les 12 et i 3 novembre, par les employésde 
la régie, qu'une bouteille de deux litres, à demi pleine d’eau-de-vie à cin¬ 
quante degrés centésimaux, et un bocal en verre , contenant deux litres 
de liqueur dite brou de noix , ayant été trouvés , par ces employés , an 
domicile de Jean Daron , aubergiste à Thouars . Rns que celui-ci, sur 
leur interpellation, put leurreprésenter, pour l’une ni pour l’autre aucune 
expédition ; il lui en fut déclaré saisie et procès-verbal pour contravention aux 
articles 53 et 61 de ta loi du 28 avril 1816, quil fui sommé par eux de se ren¬ 
contrer au bureau de Buzet où ils allaient se retirer de suite , pour être présent 
à la rédaction du procès-verbal, faire ses soutiens , en entendre la lecture , le 
signer et en recevoir copie, — Que le lendemain, après la saisie de hait 
futailles trouvées à Thouars dans la grange dont la notoriété publique 
lui attribuait la propriété, et après les opérations des employés termi 
nées , le même Daron fut encore sommé , par ces employés , de les suivre au 
bureau de Fugarolles oà ils allqient se transporter , afin d'étre également pré¬ 
sent à la rédaction de leur procès-verbal ; 

Attendu qu’il a été ainsi complètement satisfait aux prescriptions de 
l’art. 21 du décret du i er . germinal an XIII, qu’en déclarant donc, par 
son arrêt du 21 août i 833 , la nullité du procès-verbal des 12 et 1 3 no¬ 
vembre i 832 , par le motif que l'opération essentielle de la description et 
de la reconnaissance des objets saisis avait été faite hors de la présence de 
Daron , et sans quil eût été sommé d'y assister , la Cour royale d’Agen a ad¬ 
mit , contre ce procès-verbal, contrairement à l’article 26 du décret cité, 
une nullité non prévue par cet article; qu’elle a donc formellement violé 
les dispositions , tant de cet article que de l’article 21 du même décret; 

Sur la deuxième branche de ce moyen ; — Attendu, en droit, que les 
employés de la régie des contributions indirectes peuvent, si le cas 
l’exige, employer plusieurs vacations pour continuer et finir leurs opé¬ 
rations , et en rédiger procès-verbal ; que ce n’est que lorsque cet acte 
est complet et entièrement terminé qu’il peut être signifié et affirmé ; 
d’où résulte la conséquence que le délai fixé pour opérer cette significa¬ 
tion et cette affirmation court de la clôture du procès-verbal ou de la 
dernière vacation ; — Attendu, en fait, que, dans l’espèce particulière, 


DigitizedjDy Google 



X 3 °7 ; 

1m employés des contributions indirectes ont été obligés de se livrer à 
dés opérations aussi longues que multipliées, qui, commencées Le 12 no¬ 
vembre i 83 a , après midi, n'ont pu être terminées que le i 3 à six heu¬ 
res du soir; que Daron a même été prévenu par eux le premier jour (ce 
qui est constaté par le procès-verbal) que , voulant partager leur opération 
e» deux vacations , ils retourneraient chez lui le lendemain i 3 du courant 
pour la reprendre , que le procès-verbal ainsi partagé en deux vacations , 
commencé le 12 et terminé le i 3 novembre i 832 à six heures du soir , a 
été signifié le 14 après midi à Daron, et affirmé le 16 novembre à huit 
heures du piatiu, devant le juge de paix de Barbaste ; qu'il suit de là 
que cet acte a été signifié et affirmé dans les délais voulus par la loi , çt 
qu'en le déclarant nul, pour avoir été notifié et affirmé après l'expiration 
de ces mêmes délais, la Cour royale d'Agen a également violé les articles 
24* s 5 et 26 du même décret; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le deuxième 
moyen de cassation qui résulterait de la violation des articles 29 et 34 
du même décret et 194 du Code d’instruction criminelle, en ce que 
l’arrêt de la c ambre des appels de police correctionnelle de la Cour 
royale d’Agen, du 21 août ib 33 , tout en prononçant la confiscation de 
l’eau-de-vie et du brou de noix trouvés chez Daron, a néanmoins con¬ 
damné l’administration aux dépens ; — Casse et annuile ledit arrêt du in 
août 1 833 , qui, annulantles procès-verbaux des 12 et i 3 novembre i 832 , 
relaxe Daron et Pejac de toutes les conclusions contre eux prises, etc.; 

Pu 4 juin *834. —Cour de cass, — M. Meyronnet St,- 
Marc, rapp. — M e « Latruffe-Moptmeylian, av. 


▲RT. 1442. 

Cour de cassation —Délits de la presse. — Appréciation de Paits. 


En matière de délits de la presse, entre-t-il dans les 
attributions de la Cour de cassation d'apprécier le sens 
et rintention de l'écrit incriminé , et de déclarer, contrai¬ 
rement à un arrêt de la chambre d'accusation, que cet 
écrit est coupable et doit être poursuivi ? 


La Gazette de Metz et de Lorraine a été poursuivie à l’oc¬ 
casion d’un article relatif à l’exécution des nommés Louis et 
Poulain. Un arrêt de la chambre d’accusation a déclaré qu ? il 
n’y avait pas lieu à suivre : cette Cour n’a pas trouvé dans 
l’écrit incriminé le délit d’excitation au mépris et à la haine du 
gouvernement du roi. Pourvoi. ’ 


ArrÛt. 

La Cour ; — Attendu, en droit, que la Cour de cassation, on ce 
qui concerne les 4 délits de la presse, étant chargée de surveiller l’appli¬ 
cation de la loi, a nécessairement 1e droit de juger l’appréciation et la 
qualification des écrits sur lesquels sont intervenues les décisions qui 
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lai sont déférées, puisque c'est de cette appréciation et de ces qualifi¬ 
cations que peut seulement résulter ia juste ou fausse application de 
la loi ; — Attendu, en fait, que les expressions de l’article incriminé 
désignent clairement le gouvernement du roi, et renferment le délit 
d’excitation au mépris et à la haine du gouvernement; qu’ainsi elles 
constituent le délit prévu par lart. 4 de la loi du u5 mars 1822: — 
Casse l’arrêt attaqué ( de la Cour royale de Metz ) , renvoie, etc. 

Du 29 mai i 834 - — Cour de cassation. — M. Fréteap, rapp. 

L’affaire fut renvoyée devant la Coilr royale de Nancy. \oid 
le texte de l’arrêt de cette deuxième cour : 

Arrêt. 

La Coca; — Attendu que Léonce de Curel se reconnaît l’auteur 
de l’article incriminé, et Jean-Louis Rupert, signataires, eomme gé¬ 
rant du numéro du journal où il a été inséré; — Attendu, en fait, 
que les expressions de cet article ne désignent point clairement le 
gouvernement du roi, et ne renferment point le délit d’excitation au 
mépris et à la haine du gouvernement; qu’ainsi elles ne constituent 
point le délit prévu par l’art. 4 de la loi du 25 mars 1822 ; que l’auteur 
de cet article, en déclarant impossible toute transaction des opinion* 
qu’il professe, dirige principalement ses attaques contre ce qu’il appelle 
juste milieu , patriotes, doctrinaires et libéraux, qu'il qualifie d'enfans 
de la révolte, et dont il chercherait à faire pressentir la funeste influence 
sur l’action du gouvernement, sans cependant qu’aucuns de ses agens 
soient spécialement ou collectivement désignés; — Déclare qu’il n’y a 
lieu à suivre contre Léonce Curel et Rupert. 

.Du 12 juin i 834 . — Cour de Nancy. —Chambre d’accusation. 

Nouveau pourvoi du ministère public. Aux termes de la loi 
du 3o juillet 1828, la Cour de cassation a dû statuer, cham¬ 
bres réunies. M. le procureur général Dupin s’est exprimé en 
ces termes : 

« La question sur laquelle la Cour de cassation et les Cours de Metz 
et de Nancy sont divisées, est-elle une question de fait ou une question 
de droit ? 

» Le premier arrêt de la Cour de cassation dit : « Les expressions de 
l'article incriminé désignent clairement le gouvernement et renferment le 
délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement du roi. » 

» L’arrêt attaqué, renversant les termes , dit que les expressions de 
F article ne désignent point clair ement le gouvernement et ne renferment 
point le délit . 

» Si c’est là une question de fait, qui en restera juge, de la Cour de 
cassation ou des cours royales ? 

» Une longue controverse s’est élevée sur le droit de la Cour de cas¬ 
sation d’apprécier et de qualifier les écrits. 

» Le premier arrêt affirme dans son premier motif que la cour, en ce 
» qui' concerne les délits de U presse, étant chargée de surveiller l’appli* 
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• cation do la loi/, a nécessairement le droit déjuger t application et la 
» qualification des écrif$. ••Mais il n'y a pas de lo^ qui soit plus spéciale' 
ment qju/e les autres confiée à la surveillance de la Cour de cassation; 
sa mission n’est pas autre pour les délits de la presse que pour Tes autres 
affaires ; ses pouvoirs ne sont ni plus ni moins étendus. C’est donc dans 
les principes généraux qu’il faut rechercher les motifs de décider pour 
les questions de presse comme pour toutes les autres. 

» Le premier arrêt invoque les articles 298 et 299 du Code d'in¬ 
struction criminelle, mais,i},ne faut pas exagérer le sens de ces articles ; 
ils signifient que le fait ét^nt déclaré constant, si on ne trouve pas 
qu’il y ait corrélation entre ce,fuit et celui puni par la loi, il y a lieu 
à cassation. Le fait ne changera pas pour cela , pas plus que la loi ; il 
faut toujours partir du fait reconnu constant, et examiner seulement 
s’il y a ou non corrélation entte ce fait et le texte de la loi. 

• Ainsi,..si le fait n’est pas au rang des crimes ;.si on impute à un 
homme de s’être promené sur la place publique, il y aura excès de 
pouvoir dans l’arrêt qui donnera suite à l’accusation,, excès de pouvoir 
en créant un crime; il y aiira moyen de droit et de cassation. 

• Réciproquement, si l’arrêt ne met pas au rang des crimes ce qui 
est évidemment crime d’apres les termes de cet arrêt, et d'après Içs dis¬ 
positions de la loi , il y aura également lieu à cassation. 

» Quels sont donc les cas.Qjù la Cour de cassation pourra se livrer à 
cette appréciation du point de fait ? Sera-ce , dans tous les cas, d'qnp 
manière absolue ou avec distinction ? 

», Si le juge après avoir posé des faits bien caractérisés , les qualifiait 
mal ; si, après les.avoir bien qualifiés, il y appliquait une autre loi ; s’il 
yjavait contradiction dans sa logique propre , je conçois la cassation. 
La loi alors est un des termes de syllogisme ; mais si pour changer la 
conclusion de l'arrêt d’accusation il faut lui contester ses. prémisses ; 
si pour créer une violation' prétendue de la loi, il faut dresser et con¬ 
struire à neuf, une autre appréciation défaits, je ne reconnais plus 
l'œuvre de la Cour de cassation relie cumule, elle usurpe les pouvoirs., 
elle se fa^t d’abord qopr royale , afin de devenir plus aisément Cour de 
cassation.. Ce n’est plus la, décision désintéressée du jurisconsulte, 
mais le travail peut-être passionné de l’individu. 

» La question ne peut pas se résoudre d’une manière absolue ni.dans 
un sens ni dans un autre. 

» On ne peut pas dire que jamais la cour n’aura le droit d’examiner les 
faits - ? on ne peut pas dire que toujours elle aura ce droit. Dans chaque 
espèce, la question dépendra des circonstances et des particularités du 
procès. 

» Et d’abord il faut distinguer les faits matériels et les faits moraux ; 
lçs faits définis par la J©i et les faits laissés à l’appréciation de 
l’homme. 

» Prenons des exemples de faits matériels définis par la loi. 

» Sur une question d’homicide. L’arrêt reconnaît en fait que l’accusé 
s est. caché derrière une haie , qu’il était porteur d’une arme à feu , qu’il 
f a diriger sur un passant, que le passant est tombé à l’explosion de 
larme ef qu’il a été tué ; mais que ces faits ne constituent pas l’homi- 
Cide ; évidemment il y aura lieu à cassation. 
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» De même pour l'escalade : l'arrêt déclare qàé l’Accusé ne S’ësi pas 
servi d'ane échelle, niais qu’il a placé dés plânchèS le long d’Un mur, 
qu’il s’ejt hissé, qu’il est redescendu de l’autre côté du mur, et il 
ajoute que ces faits ne constituent pas l’escaladé. La cassation sera en¬ 
core évidente * pourquoi? C'est qü’en comparant les faits tels qu'ils 
sont décrits par l’arrêt avec la loi, il y a désaccord. L’arrêt manque 4 
ses prémisses ; il se réfute par lui-même : homicide et escaladé sont deux 
mots légaux, et si, Sans lés prononcer, l’arrêt décrit et détaille tout 
ce qui constitue ces crimes, il y a violation de la loi en disant que ce¬ 
pendant il ri’y a pas homicide, il n’y a pa$ escalade. 

» Mais s’il s’agit de faits d'escroquerie; aussi variés que l’aStuce qui 
les produit, aussi mobiles qüe l’imagination des éscrûcs (car avec eut 
le sujet n’est jamais épuisé ), le juge est alors l'appréciateur du fait. 11 
examine les circonstances , il entend le prévenu et lé plaignant, et dé¬ 
cide si le fait constitue ou non une éscroquerie. Jugerez-vous ce même 
fait Après lui, vous deviendrez donc tribunal correctiônnelf vous, de¬ 
vant qui il ne peut y avoir d’aUdition de prévenus, de témoins ; vous, 
à qui tous les élémens de conviction manqueront! Vous en voyez un 
exemple dans la cause même ; l’avocat vous a dit avec raison : « Si von» 

• voulez vous livrer à l’appréciation de l'dtticle, ma défense né sera 
» pas complète, si je ne discute pas devant vous l'écrit argué. Je de- 
» vrais le lire , l'ëxaminer , le commenter avec vous, vous dire les éir- 

* constances dans lesquelles il a été publié, l’intention de Fauteur, » 
Et moi, procureur général en cassation, il mé faudra pair Cdntrèr-éottp 
qute je prenne cet écrit ; il me faudra le déchiqueter, ï’intérprétèr, l'in¬ 
criminer ; il faudra què j’accüse, que je Sorte de mon ministère. L’aVo- 
cat a la Codr dé cassation, sortant pareillement du Sien,* dfevra donc 
avoir la réplique sur moi pour répondre à mon acCusAtiori. Càt si'jaffe 
privilège de parler le dernier, C’est parce qhe, dèvattt vous, je né parle 
que pour la défense de la loi. 

» Où trouverai-jè d’ailleurs les moyens d'acctlèratiotr? il ëst dê^èks 
où il sera impossible dé dire autrement qUé lé jugé qtii s'est livré 4 uùe 
longue instruction pour apprécier le fait. Ain 4 i, en matièté db défit Aè 
calomnie, un individu court après ùh autre, iï le prénd W collet et 
crie au voleur; l’imputation était fausse; mais la Cour dééiÙé ! que cette 
expression n’était pas de nature 4 porter atteinte 4 l’honrtéur 'éVindividu 
saisi au collet ; celui qui avait proféré ce cri venait d’être volé, i\ a coûté, 
il s’est trompé. Comme l'avare de Molière il a crié trop tôt i jë liéns rhon 
voleur ; mais il a fait aussitôt des excuses, il a reconilu Soft'eVrieur. La 
Cour, appréciant ces circonstances, déclaré qai’U n’y à pas éu calomnie. 
Pourriez - vous changer cette interprétation en vous attachant uTniqiié* 
mérita la qualification de voleur donnée au plaignant? (i 

M. Le procureur général établit ensuite l’analogietfù’îl y "à sW éé 
point entre les matières civiles et les matières criminelles, et dit qu’Au 
civil également l’application de la loi né sé juge en cassation que d’a¬ 
près les faits déclarés constanS par l’arrêt. Il continue ainsi : 

« Pour les délits de la presse pourra-t-il en être autrement? Les em¬ 
barras seront bien plus grands si vou$ Voulez apprécier le fait ; 14 il 
s’agit d’ün délit moral, intellectuel, qui se cbmpose des termes, de 
leur interprétation , de l’intention de Fautbfar, dés tftconétancet de 
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personne», du temps et du lieu, qui rendent l'écrit innocent ou coupa¬ 
ble ; et c'est dans cette matière ardente où les tribunaux mêmes ont été 
dépossédés, pour le jury, à peu d'exceptions près, qu’on propose à la 
Cour une extension de pouvoirs qu'elle s’est interdite en d’autres cas et 
en d'autres temps! 

» On objecte que l’arrêt de cassation prend pour fait l’écrit dont la 
publication est constatée. L’écrit, ajoute-t-on, est transcrit textuelle¬ 
ment dans l’arrêt; il faut répondre que ce ne sont pas là les faits re¬ 
connus et déclarés çonstaps, tuais les faits en question ; l’arrêt n’induit 
que la matérialité de l’écrit, quant à son existence et à sa publication , 
mais il ne dit rien pour la qualification des délits. En contient-il ? Voilà 
la question : l’arrêt dit que non ; c’est là Je fait tel qu’il l’a vu et déclaré, 
faitnon-seulémént ftidteriel, friais expression dé son appréciation mo- 
ràlé sous le fdppétt cfé tôtite^ les circonstances qûi constituent la cul¬ 
pabilité” 

r Ici la r division entré là Cëür dé Cassation et l’arrêt tient à ce qùè 
U Cour dit que les èXprèSSitfris de l'article désignent clairement , et. que 
l’arrêt attaqué déclare que tes etptessidhs ne désignent pas clairement lè 
gouvernement ; il faut doue se livrer à une interprétation pour savoir ii 
en effet l’article est clair ou obscur, si c’est un parti ou le,gouverne¬ 
ment que l’article a voulu désigner. 

* Cependant, en niatiére de délits de la presse ; il y a aussi une dis¬ 
tinction à faire entre le#% délits de droit et les délits purement moraux. 
Ainsi a-t*on contesté au roi quelque partie de spn autorité constitu¬ 
tionnelle j Jpar exemple le droit de nommer des pairs, il y aura violation 
de la loi si’ on à décidé que ce fait ne constitue pas lin d,élit. Ce sera 
dàtts ce casi ùné ijuestioh d'interprétation dé la Charte. Si au contraire 
îè'délit tie coiisiste pa^ dàns /rt matérialité des tnots , mais dans l’appré- 
Cratioti qù'on én fait, comme jpar exemple lé hïéprls et ^excitation à la 
haièè , ét /’intentiofi £iid ménle qiiid dicitdr , c’est âlors l’teuVre du jüry, 
éltt J jdgê>làtt'fait. 5 ■ ■ ; 

* L’èspèbe ptèftgüte offre Cétté distinction ; il y avait d’abdrd le trtot 
dusse a interpréter c'était là une question de droit vparoe qu’il s’agbsdit 
de déterminer le sens; q de la loi attache à ce mbC.î Vous avez eu le droit 
droit v©n»iave* ipeét, par votre premier arrêt, d’interpréter : ce 4 not en 
jugflanf qlê des»gens ;„q*i be son* séparés que par une opinion, ne 
peuvent pas former », dtie classe dans le sens de la loiitMaià dan» le 
deuxième chef d'accusation il s'agit du délit d’excitation au mépris , 
à la haine. JL excitatiçn, lahainp, le mépris ! il faudra donc, jplaid.ee sur 
tçut CJ*ig? I- , . r r- » * • 

; -* f Dqnà.4e .fcit . 4!ç^qitctiop,. çpndris^i ne, peut-il pas y avoir de 
xmançes., <J u ,ten}ps, du lieu, des circonstances, etnuUeraent 

* • ai» » } • , 

» La haine! mais ,sifiÜitij qaun écrivain porte;la haine dans ,son 
çosur,, pour qu’il y qit dan$ son écri$ excitation à ce sentiment ? 

, * l^mépris !. npais le pjus souvent ne. retombe-t-il pas sur l’écrivain, 
qui», eu cherchant à flétrir les réputations les plus honorables, no flétrit 
qqe lui se.nl? ffl’est^cepias par.ee sentiment qu’il faut répondre le plus 
souvent {tu* attaques* d'un#.. presse insolente et licencieuse i 
. «î ql’af riv^ aux objections faites par le demandeur en ; cassation , car 
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j’appelle ainsi les moyens -proposés par M. le procureur général k la 
Cour de Mets, avec lequel je regrette de né pas être d’accord. 

» La loi, dit-on, n'a pas défini les lieux et réunions publics. La Cour de 
cassation n’a-t-elle pas le droit de juger si dans les faits de la cattse il y 
a eu la circonstance de publicité ? Oui, parce qu’il ne s’agira encore ici 
que d’interpréter le sens de .la loi ; ainsi un arrêt, après avoir recoono 
que le délit a été commis dans un café, ajoute qu’il n’y a pas publicité; 
La Cour de cassation pourra dire le contraire, et elle ne fera que rétablir la 
concordance entre le fait déclaré constant et la qualification de l'arrêt. » 

Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu’en appréciait les terme; du passage incri¬ 
miné dans la Gazette de Metz , la chambre d’accusation de la Cour royale 
de Nancy a déclaré en fait, d’après les circonstances, que cet article ne 
désignait point clairement le gouvernement du roi , et qu’en décidant 
par suite qu’il ne renfermait pas le délit 4’excitation au mépris et à la 
haine du gouvernement, elle p’a violé aucune loi; — Par çes motifs, 
rejette le pourvoi. 

Du 4 novembre* 1 834 - — Cour de cassation. — Chambres réu¬ 
nies.—M. Ruperou, rapp. — M. Lucas, av. 

' {Observations. Cet arrêt remarquable, déjà préparé par l’ar¬ 
rêt du 6 août dernier (voy. suprq , pag. 223 manifeste de 
là manière la plus formelle le changement de la jurisprudence 
cle la Cour de cassation, sur cette importante question. Nous 
sommes heureux de pouvoir rappeler ici que nous n’avons cesse 
de soutenir l’opinion, que cet arrêt çolenuei vient de .confirmer 
\voy, nps art. 783, 844 > 1086, i 322 et i 36 o). Mais cette 
question est si grave , sa solution dépend tellement des limita 

3 ue la lot a assignées au premier corps judiciaire ,Tindépeu- 
ance des. coûtas royales y est tellement intéressée, qu’il ne sera 
pas sans doute inutile de rapporter ici l’opinioa remarquable 
que M. Barris avait émise à ce sujet, et que nous puisons dans 
une consultation, forte de science et de logique, que M* Mangin 
vient de publier dans l’espèce'même de l’arrêt : 1 J 

/ , ^ 

e La Cour de cassation n'est instituée que pour réprimer lès viol*- 
tions de la loi; elle ne peut connaître du bien ou du mal ju$é * ^ 
'sortirait dé ses attributions si die exerçait sa censiire sut des décisions 
rendues par dei trtbtinâüx ordiriaifes, stir dés 5 matières* ou des cas 
qui, n’ayant été réglés par aucune disposition de la loi , f d'ont été 
SOumis qu'à lètir discéénement et à lèdr* conscience. ' 

«Or, les propos et les imputations, qui produisent ilnjmre ou » 
diffamation , sont une de' ces matières'qui ri’ont pas été el qui n’ont p“ 
être Fobjet de dispositions législatives. Variables à l’infini, saûs ^carac¬ 
tère fixe et absolu, leu* moralité dépend toujours de circonawfl# 5 
d'intention, de temps, de lieux et même de rang , et de l'existe* 1 ^ 
dans la société de ceux à qui ils ont été adressés ou qui les bBtp 1 ^ ^ 
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rés. L’appréeiation de; tous ces élémens était au-dessus de la prévoyance 
du législateur, et il l’a abandonnée aux tribunaux, qui, placés auprès 
dés'parties , peuvent seuls déterminer le caractère qui doit appartenir 
aux discours ou aux imputations qui ont été le sujet des poursuites 
Dans cette appréciation , les tribunaux n ont pas de loi à appliquer : ils 
ne peuvent donc en violer aucune ; ils rçe peuvent donc pas donner ou¬ 
verture à cassation. Ils peuvent sans doute se tromper; mais un mal 
jugéü qui est un moyen d’appel, ne peut jamais êtrç un moyenne cas 
satkxn. 

» Mais , a-t-on dit souvent, si les tribunaux ont fait une juste appli¬ 
cation de la loi en prononçant la peine sur la qualification qu’ils ont cru 
devoir donner aux faits», l’erreur qu’ils ont commise dans cette qualifi¬ 
cation les a seule induits à cette juste application ; elle en a été l’unique 
base. Cette erreur étant prouvée , il s’ensuivra que l’application de la 
loi pénale , qui n’était juste que par elle, sera aussi prouvée fausse ; 
donc .cette erreur doit pouvoir être employée comme moyen de cas¬ 
sation. 

» Ce raisonnement et cette conséquence;, peu vent être appuyés, on 
en convient 9 de quelques arrêts anciens , mais ces arrêts furent une 
déviation ; do s règles de l’institution de la t^our. Si cette jurisprudence 
erronée avait continué , elle se gérait bientôt étendue : la Cour de cas¬ 
sation eut ajouté à son autorité d'annulation cçlle de rèformation. Elle se 
seraitr-ainsi constituée en cour souveraine et universelle d’appel. Dès 
qu'en effet il y serait çieyenu de principe qu’elle avait le droit d’entrer 
dans l’examen de la moralisé et de la,qualification des faits que la loi 
a’a pas réglés, elle n’aurait pas tardé à exercer ce pouvoir dans toutes 
les matières criminelles « et même dans les matières civiles. On eut dit 
bientôt qu’une enquête, qui avait servi de motif à un jugement sur l’ap¬ 
plication de la loi, avait été mal appréciée ; que des faits déclarés frau¬ 
duleux avaient été mal qualifiés ; que ;[ de cette mauvaise appréciation 
il était résulté qu’il y avait eu réellement violation ou fausse applica¬ 
tion >de ia> toi. Tout le -procès eût été remis en question, ef. sous pré¬ 
texte qu’il appartient^ la Cour de cassation de juger si la loi a été bien 
appliquée sur le fond , on l’aurait entraînee à connaître de tous lesélé- 
mens dé l’inttruction d'àprès lesquels il y jurait été statué. 

» Les juge* tout de véritablesjurés dans la décision de tout ce qninV 
pas été réglé par,la loiu Comme eux,,n’ont qu’à.suivre leur convic- 
iiqn , et ce qu’ils ont, dédarp n’est soumis à autre révision que celle des 
jtrj^bunaux d’appel,» quand il y a lieu. Ces tribunaux prononcent aussi 
comme jurés ; devant èux se forme la vérité judiciaire ; elle en sort 
affranchie de toute nouvelle épreuve. La loi ne reconnaît-que deut de¬ 
grés de juridiction. 

* D’ailleurs, où conduirait devant Ia‘ Cour de cassation l’examen de 
'la qualification* donnée pâr les tribtmaux à des discours ou. à dés iropu- 
tatieni?*ïamais àune violation directe de la loi; edr on suppose,qu’elle 
n été bien Appliquée sur la qualification qui a été déclarée. S’il était 
permit-de prouver < qu'il y a erreur dans cette qualification aette 
î^uve établirait tout au plus qu’il y a eu violation ou fausse ; applica- 
tioa r imürecte de la loi sur les faits matériels reconnus. On dit. indirecte , 
««V ïtour justifier- cette violation ou fausse application, il faudrait écar- 
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ter la déclamation du tribunal qui à jugé podr lui en substitue# une 
autre ; ainsi lé moyen de cassation tomberait directement sur l’èrfenr delà 
déclaration , et ce ne serait que par suite, et indirectement, qu’il rejail¬ 
lirait sur l’application de la loi. Cependant l'article^*de la loi du uo avril 
1810 prohibe expressément a la Cour de cassation de làsset les arrêts 
des tribunaux ordinairés jour autres causes que pour violation directe 
de la lôi. 

• Remarquez, en outre, qûé la déclaration sur la qualification 4 « 
faits qu’on substituerait à celte du jugement attaqué, sous prête*!* 
qu’elle est erronée , ne serait pas plus fondée sur la loi que celle-ci: 
elles ne seraient, l’une et l'autre , que le résultat du sentiment mttne, 
sentiment variable suivant leé‘personne*, ét nécessairement arbitraire; 
et c’est pourtant ce sentiment intime qùi Séraii la base de l’atlnulatioa 
que prononcerait la Côür !...... 

» C’est du reste conformément à ces principes que la Cour de cassa¬ 
tion a , depuis longtemps, fixé sa jurisprudence. Elle appliqae ces prin¬ 
cipes à tous les cas où la loi n’a pas déterminé les faits matériels et élé¬ 
mentaires du fait moral qui constitue le délit. 

v La loi n'ayant pas dit quels seraient les cris, les discours, lés écrits 
qui devraient être réputé* séditieux ; quels seraient les actes qui de¬ 
vraient être considérés comme une provocation à un crime ou à n& dé» 
lit, etc., les jugés, daiii les poursuites relatives a ces faits et autres 
semblables , n'ont, ainsi que lés jurés, d’autres réglés à Suivre què l’in¬ 
spiration de leur conscience. De quelque manière qu’ils proneriééiif, 
leur décision ne peut deVènir lé sujet d’une discussion devant la Codr 
de cassation. Cette Cour n’atirb & examiner que rbbsérVation des formes 
ét l'application dè la loi dux faits tels qu’ils auront été déclaré* ef qua¬ 
lifiés.» ; . ‘ 

•ÀRT : .'r' 443 :' • 1 

CdtffUi büt ions iwDiRECTia* Mistaua* W RjESpoftsaSiLiTê 

Le père est , ci\'ilcmcnt responsable des condamnations 
pécuniaires encourues par son fils mineur pour contra¬ 
vention aux lois sur les contributions indirectes . 

Çettë rèspotisdbMié s f étend non-ieulement aux frais , 
mais à l*amende cotïsidèféë cortitrie répàtûtiôh dti'dbW- 
magç causé a l'état par la fraude. ( Du f. gerriiïïial 
an XIII, art *35, ) . . «' . i; ' ] ' : /. ;î) .,v ‘ 

Aer,et (Klein). ' ’ 1 J/' 1 ./' 

1 . . . • •' •••.., •..» • *. • .10 4 •» * t t 

" La Cot;*?—Vu les acides >74 G- P^* i 384 €*16^ «t décret du 
l*”. germinal au XIII ; ■•-** Attendu que si, en thèse générale j.l« s’eapou*' 
habilité à laquelle sont soumis des tiers étrangers aux délits q»i donnent 
liètf à des condamnations , est essentiellement civile ; quelleest. oensp- 
quommentréstteinté aux dommages; cauiqs par les déliisiptét xiejpeat 
être étendue aux' peines• prononcées ceihtré lee déliüqdans^Oes règles 
récoi Vfeii t exception dams 1 certains cas prévit* et déterminée par dp & lois 
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spéciales; qu’ai nsi Tart. 20, tit. i 3 de la loi du 22 août 1791, relative 
aux douanes, déclare les propriétaires' des marchandises responsables 
civilement des faits de leurs facteurs, agens, serviteurs et domestiques, 
en ce qui concerne les droits, confiscation , amendes et dépens ; que cette 
disposition a depuis été transporté^ dans le décret du i er . germinal 
an XlII, concernant les droits réunis , et qu s elle forme l’objet de l'ar¬ 
ticle 35 de ce décret; qü’én ces matières l’amende ’eiîcôurue par les côn- 
trevënans n’est pôint utie peine proprement dite; qu’elle doit être 
considérée plutôt comme une réparation du préjudice causé à Tétât pur 
les effets de la fraude ; qu'erf tous cas la responsabilité des propriétaires 
des marchandises s’étend aux amendes comme aux autres condamnations 
civiles ; — Attendu , en fait, que Joseph Klein, fils minéur de Joseph 
Klein, tonnelier à Meissengalt, département du Bas-Rhin, demeurant 
chez son père, a été condamné à 100 fri d'amende pour avoir, en cco- 
travention aux art. 1 et 6 de la loi du 28 avril 1816, colporté de l’epu- 
de-vie sans être idunid’aücune expédition; que le Tribunal correction¬ 
nel de Saint-Dié , saisi de la poursuite exercée, contre ce délinquant, ét 
de la demande formée contre son père, eortime civilement responsable, 
s’est borné à condamner ce dernier aux dépeqs, solidairement avec son 
fils,‘ét Ta affranchi de toute responsabilité relativement à l’amende, par 
le motif qüe rien ne constate qu'il soit propriétaire des liquides saisis, 
et que Son fils èst en âge de faire le commerce pour son compte; — 
Mais attendu qu'i* n’est pas même allégué que Klein fils fut émancipé 
au moment de la saisie, ni qu’il eût acquis quèlque bien par un travail 
ou une industrie séparée ; que ce fils mineur ? colportant de l’eau- 
ée*vie , sans être muni d’une expédition , est , jusqu’à preuve contrarié, 
présumé dfe droit avoir agi pour ïe compte de son père dont il partage 
lltabitâtion ; quecelui-ci né pouvait donc être'légalement affranchi dè 
la responsabilité civile dfe la fraudé commise par son fils ; — yùe i sur 
l’appel de ce jugement, lé Tribunal d’Éptnaï , en meme temps qu^ ’éb 
a partagé les dispositions, s J 'én est approprié lés vices ; qu’il 4 ainsi fatifc- 
sement appliqué, et par suite violé l’art. 35 du décret du i<*. géiroÿiàl 

an Jttll ; — Cassé .' ’’ 

• ; . ; .. •• m > -* - : r. i 

Du 11 : octobre i 834 * Court de.casso-^M. Breason»* rapp* 
M* LatiyfFe Moritmeylian , av. ■ : i u 

^ I .1 ■ • : : ■ ■ b ' - - _" 1 —!-* r - . 1 JL 4 

(i} Cet arrêt, qui déroge aux principes généraux du droit commuai, 
est contraire a la jurisprudence'mêmé dé la Cour de cassatipn ^ püif»- 
Qu f hÔ arrêt du 14 féV fierai $32 ( vàÿ. tiotre art. ï 625 ) â déclaré (^u’én iria- 
tiêtfedè contributions indirectes l’amèndedoit’êïrè consldétéèfictti éomriie 
une réparation civile, niais cbmme une peine , èt cfu’en cette'matière 
surtout l’amende a un caractère pénal. Comihent concevoir dés lorsque» 
danç la même matière * J’aroende soit considérée comme une peine pour 
justifier l’emploi de la contrainte par corps,* et comme pne ^éparatiqp 
civile pour motijver la responsabilité civile du père? Commen^, au mi- 
liéu dé ces décisions contradictoires, réconnaître quelque^ règles fixés 
et invariables ? L . v : ^ > 

/ -, : - 1 t • ■ ■ • »t li , >/ • 1 • » ’i n, j «»., O >-* 
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ART. l44$* 

Cassation.—Pourvoi —Effet suspensif.—opposition. 

L'opposition formée par un accusé renvoyé devant me 
Cour a assises, a T arrêt de la Cour de cassation qui a 
rejeté le pourvoi qu\il avait dirigé contre Varrêt de la 
chambre d’accusation, sous prétexte quil avait fait des 
réserves de présenter une requête à l’appui de son pm- 
voi , rtest pas recevable , et il doit être passé outre aux 
débats . 

> Arrêt. (Bouvet.) 

’ La Cour ; — Attendu que le Code d’inst. cripa. a établi deux modes 
différons de procéder, en ce qui concerne les pourvois des condamnes, 
du ministère public et des parties civiles contre les arrêts de condam¬ 
nation, et ceux des accusés Renvoyés aux cours d’assises ; —Que hs 
premiers sont réglés par ies art. 373, et 4‘-*4 C. inst. cri*n., et 

ceux des accusés renvoyés aux cours d’assises par les art 296,297*298» 
299 e t 3 oo du même Code ; — Que, d’après ces derniers articles, l’accuse 
ou le ministère public sont tenus, à peine de r déchéance, de faire leur 
déclaration dans les cinq jours qui suivent l’interrogatoire de l’accnse, 
si ce, dernier çn a reçu l’avertissement, et du délai dans lequel il. pou* 
yait user de cette faculté ; que la déclaration de l’accusé et du procureur 
general doivent énoncer l'objet de la demande en nullité, limitéaui 
trois cas déterminés par l'art. 299; que , d’après l’art. 3oo, aussitôtî# 
ieg;reffier a reçu la déclaration du pourvoi, le procureur général pi* J* 
Cour royale doit transmettre directement, au procureur général^ 
la Cour de cassation , l’expédition de l’arrêt attaqué, et que cetteCo« 
est tenue de prononcer sur le pourvoi, toutes affaires cessantes; 

Êt attendu que Bouvet s'était pourvu, le 10 avril dernier, contre 
l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale ^An¬ 
gers,du lômars ptécédent, qui le renvoyait devant la Cour d’âssisesdu 
département de Maine-et- Loire ; qu’il avait même déclaré fonder son 
pourvoi sur l’inobservation des dispositions de l’art. 299 C inst. crim*<‘ 
qu’il a été prononcé sur le pourvoi le 18 avril, et qu’il a été rejete;~ 
'Que ses réserves expresses de déposer, au greffe de la Cour dans les de 
lars dp la loi, une requête contenant ses moyens de cassation, ne pou- 
vident créer pour lui un droit exceptionnel et contraire à la loi ; qüe» 
d’ailleurs v son acte de pourvoi contenait.l’indication des seuls moyens 
de'nullité qu'il pût faire valoir ; 

* Attendu qére.' sous la forme illégale d'une Apposition, cette opposa 
‘tififi n’était, dans la réalité V qu’un dei^xièftie pourvoi contre Je même 1 
arrêt sqt 1 lequel la Cour avait déjà statué ^ cè qui est formellement in¬ 
terdit pat l'art. 4^8 C. inst. crim., et que la Cour de cassation ayan‘ 
statué sur le pourvoi, rien n’empêchait de passer outre aux deba^ 
qu’autrement les procès criminels n’auraient pas une fin, et q°* 
accusés ne seraient jugés qu'alors qu’il leur plairait et à leurs de 
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seurs, de cesser leurs pourvois et leurs oppositions ; — Déclare l’oppo¬ 
sition non recevable. 

Du 9 mai i834- — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

ART. l445. 

Association de malfaiteurs. — Auteur. 

L'individu qui est déclaré coupable d'avoir formé une * 
association de malfaiteurs avec condition tendant a renm 
dre compte ou à faire la distribution du produit , est par - 
Ih même déclaré coupable d'être auteur de cette associa - 
tion , et dès lors devient passible de la peine des travaux* 
forcés portée par l'art . 267, C. P. (1). 

Arrêt (Niel). 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi formé par le ministère public 
près la Cour, dàns l’intérêt de la loi; — Vu les art. 265, 266, 267 et 
268, C. P. ; attendu que l’art. 267 punit des travaux forcés à temps leâ 
auteurs de l’association de malfaiteurs, dont parlent les deux article^ 
précédens, et l’art. 268 de la peine de la réclusion, ceux qui ont été 
chargés d’un service quelconque dans les bandes, et ceux qui sciemment 
et volontairement^ont fourni aux bandes ou à leurs des armes, muni¬ 
tions , instrumens de crime , logement, retraite , ou lieu de réunion; 

Attendu que Niel a été déclaré coupable d’avoir formé une association 
de malfaiteurs, avec condition tendant à rendre compte ou à faire dis¬ 
tribution ou partage du produit des méfaits ; qu’il était ainsi déclaré 
coupable d’être l’un des auteurs de cette association ; qu’il était donc 
passible de la peine des travaux forcés à temps , aux termes de l’art. 267 
ci-dessus cité ; que , néanmoins, l’arrêt de la Cour d’assises du Var , en 
date du 26 mars dernier, ne l’a condamné qu'à peine de la réclusion, 
en vertu de l’art 268, lequel ne pouvait recevoir application aux faits 
déclarés constans par le jury : d’où il suit que ledit arrêt a violé l’articlç 
267 et fait une fausse application de l’art. 286, C. P. ; —Par ces mo¬ 
tifs , casse. 

-Du a4 avril i834* — Ch. crim. — M. de Bastard, pr.— 

M. Ricard, rapp. — M. Parant T av. gén. 


(1) Toute la difficulté naissait de ce que l’art. 267 n’est appliqué 
qu’aux auteurs, directeurs de l’association , tandis que la déclara tion. du 
jury avait omis ce mot, et s’était servi d’une phrase équivalente. Il 
résulte de l’arrêt que le terme légal peut être remplacé par des expres¬ 
sions épuipollentes, et on ne peut se dissimuler que cette doctrine qui, 
dans l’espece , ne paraît point forcer les termes de la déclaration, pour¬ 
rait cependant entraîner , dans certains cas , de graves dangers. 
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ART. l 446 . 

Contributions indirectes — Licence. — Peines. 

Lorsqu il résulte des aveux faits par un individu quil 
loge chez lui des étrangers et quil leur vend du vin , si 
cet individu ri a pas pris de licence de débitant, ni fait 
de déclaration , il devient passible dune double amende, 
à raison de ces deux contraventions . (L. a8 avril 1816 , 
art. 5 o, g 5 et 1 44 *) 

Le procès-verbal qui constate à la charge d’un délin¬ 
quant des aveux qui ont pour ejffep de le constituer m 
contravention sur les contributions indirectes , fait foi de 
ces avejux jusqu’à inscription de faux . (Déc. r ,r . g*erm. 
an XIII, art. 26.) 

ArbIt ( Mongin ). 

Là Code; — Vu les articles 26 du décret du i« r . germinal anXIII, 
5 o, 144 e t 95 du 28 avril 1816; —Attendu qu'aux termes de lit- 
ticle 26 du décret du I e * 1 . germinal an Xlll, les procès-verbaux des 
préposés de la régie, lorsqu’ils sont régulièrement rédigés et affirmé*, 
doivent faire foi en justice jusqu'à inscription de faux ; attendu que, d’on 
procè-verbal régulier et non argué de faux, rédigé.le 23 février i 834 > 
par deux employés de la régie des contributions indirectes à la rési¬ 
dence "de Neufchâteau, et dûment affirmé le a 5 , il résulte que, s’étant 
transportés ledit jour, accompagnés du maire de Trainport, chez le 
sieur Médard Mongin , propriétaire de ladite commune, signalé peur 
vendre clandestinement du vin en détail, ils y auraient trouvé loges 
des marchands de chevaux de Neufchâteau ; que ledit Médard Mongin 
leur aurait dit qu effectivement il logeait , et quil y en avait bien d'aulrti que 
lui qui vendaient du vin , quil n était pas plus obligé que les autres de pr»* 
dre licence , et que s'ils le voulaient il les logerait eux-mêmes ; — Attendu 
que, tant du fait matériel que Mongin fut trouvé logeant des mai* 
chands de chevaux de Neufchâteau, que des réponses et aveux de ce¬ 
lui-ci, il résultait, d'une part, que cet individu logeait des étrangers chez 
lui, et qu’il exerçait par conséquent la profession d’aubergiste , ou tout 
au moins celle dé maître d’hôtel garni; et, d’autre part, qu’il vendait do 
vin, et que, sous ce double rapport, il était assujetti, aux termes des 
articles précités de la loi du 28 avril 1816, à faire une déclaration préa¬ 
lable, et à se munir d'une licence ; que ne s’étant pas conformé à cette 
double prescription de la loi, il était, aux termes de ces articles , pas¬ 
sible d’une amende de 3 oo fr. à 1,000 fr. pour défaut de déclaration, et 
d’une autre amende de 3 oo fr. pour ne pas s’être muni d'une licence; 
— Attendu que le Tribunal d’iîpinai, saisi par l’appel de l'adminis¬ 
tration des contributions indirectes, eu refusant, par son jugement du 
28 juin dernier, de faire à Mongin l’application de ces peines , et en le 
renvoyant des poursuites dirigées contre lui, par le motif qu’il ne ré¬ 
sultait pas du procès-verbal des employés de la régie, ni des déclarations 
de Médard Mongin, consignées audit procès-verbal, la preuve suffi¬ 
sante que ledit Mougin se soit livré à la vente des boissons, ni qu’il se 
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trouvât dans aucun des cas prieras par l’art. 5o de U loi du a8 avril *8t6, 
a formellement violé la foi due au procès-verbal régulier dressé par les 
employés de la régie, et par suite, tant l'art, a6 du décret du i e r. ger¬ 
minal an XIII, que les art. 5 o, 95 et i 44 de la loi du 98 avril 1816, et 
commis nn excès de pouvoir ; — Casse. 

Du 1 octobre 18 34- — Cour de cas». —M. Meyronnet de 
Saint-Marc, rapp. — M. Latruffe-Montmeylian , av. 

ART. 1447 . 

1 OFFICIERS DB POLfCB JUDICIAIRE. — — TrIBUNAU*. 

Les officiers de police judiciaire ne peuvent être répri¬ 
mandés ou blâmés que par la Cour royale , sous Vautorité 
de la quelle ils exercent leurs fonctions : un tribunal de 
police commet un excès de pouvoir en critiquant les actes 
d'un de ces officiers. 

Arrêt ( Laval ). 

La Coup ; —r Eu la forme •* — Attendu que l'art. i 3 , tit. a de la loi 
des 16^24 août 1790 et la loi du 16 fructidor an IJI interdisent virtuel¬ 
lement aux tribunaux , non-seulement de critiquer les actes, mais en¬ 
core la conduite des fonctionnaires de l’ordre administratif qui n’en 
doivent compte qua leurs supérieurs naturels, et que cps fonction¬ 
naires, considérés comme officiers de poliçe judiciaire, ne peuvent, 
d’apiès l’art- 9duC. d'*n$tr, crira., être diieçtemenfou indirectement 
réprimandés ou fiâmes que par la cour royale sous l’autorité de laquelle 
Us exercent cette partie de leurs fonctions ; d’où il suit qu’en exprimant, 
dans le jngement dénoncé, que le maire de fîohancat n’aurajt pas en¬ 
tièrement rempli sa mission dans l’espèce, le tribunal de simple police 
a méçoqnu les limites dç sa compétence ; — Iroprouve cette partie des 
motifs jpgemeqt » .casse. 

Qu ^5 Avril i$34* — Cpur (je cass. -r ]\J. Rives, rapp. ^ 

aut. r 44 ^. 

, ÇhAWBRE D’ACCUSATION. ARRET. — MOTIFS. 

Il ne suffit pas que la chambre d*accusation déclare 
quelles faits imputés ne constituent ni crime ni délit; il est 
nécessaire quelle motive cette décision . (C. I. C. 221, L. 
90 avril 1810, art. 7.) 

Arrêt (Vinet). 

I4 Çqur ;—Vu le mémoire du procureur général près la Cour royale de 
Potier*, à l'appui du pourvoi par lui formé, déposé au greffe de la Cour, 
avec les pièces du procès, le 8 de ce mois ; — Vu l’art. 231 du Code d'in¬ 
struction crim., portant : « Les juges examineront s’il existe contre le 

* prévenu des preuves ou des indicés d’un faitqualifié crime par la loi, et 
» si ces preuves ou indices sont assez graves pour que la mise en accu- 

• sation soit prononcée ; • —Vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 1 er . 5, 
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ainsi conçu : « Les arrêts qui ; ne seront pas rendus par le nombre des 

• juges prescrits, ou qui ont été rendus par ides juges qui n'ont pas as* 
» sisté à toutes les audiences de la cause , ou qui n'ont pas été rendu» 

• publiquement, ou qui ne contiennent pas les motifs , sont déclarés nuis.* 
— Vu les articles 87 , 89 et 92 divCode pénal ; 

Attendu que, d’après l'ordonnance! de la chambre du conseil du 
Tribunal de première instance de Bourbon-Vendée , du i er . février 
dernier, le nommé Vinet, domestique à la Bonnetière, commune de 
Saint-Fulgent, étant suffisamment prévenu d'avoir, le 3 o octobre pré¬ 
cédent , jour de foire des Herbiers , sur la route des Herbiers à h 
Bonnetière , fait au nommé Jean Simonneau , la proposition de former 
un complot ayant pour but, soit de détruire soit de changer le gouver¬ 
nement ou l’ordre de successibilité au trône, soit d’exciter les citoyens 
ou habitans à s’armer contre l’autorité royale', en proposant audit Si* 
monneau d’aller avec lui dans les chouans , et en lui défendant de partir 
pour servir le roi, qu’il désigne par ses noms-de Louis-Philippe, ; avec 
cette circonstance que la proposition faite n’a point été agréée, et q« 
ce fait, prévu par les articles 87 et 89, dernier alinéa du Code pénal, est 
un délit puni de peines correctionnelles de la compétences des cours 
d'assises, d’après les articles 6 et 7 de la loi du 8 octobre i 83 o; — At¬ 
tendu que, devant la chambre des mises en accusation à laquelle cette 
ordonnance était soumise , le procureur général requit qu’en réformant 
l’oidonnance de la chambre du conseil susmentionnée, il fût dit qu’il 
y avait lieu d’accuser ledit Vinet d’avoir, dans le mois de novembre 
précédent, sans ordre ou autorisation du pouvoir légitime , tenté des* 
rôler ou engager des soldats pour les rebelles, laquelle tentative, maui* 
festée par un commencement d’exécution , n'avait manqué son effet q« 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, crime 
prévu par l’art. 92 du Code pénal ; 

Que , dans cet état, la chambre des mises en accusation devait ,tu 
termes de l’art. 221 du Code d’instruction criminelle, examiner ct^ 
clarer, i®. si les faits imputés à Vinet étaient établis par des preuves 0* 
dèC'indices suffisans ; 2®. dans la supposition de l'affirmative, qo«N c 
était la qualification qui leur appartenait, et si l’une ou l’autre qualifi¬ 
cation était fondée sur une loi pénale ; 3 ®. quelle était celle des déni, 
ou toute autre légale, qui devait déterminer soit le renvoi des pour¬ 
suites , soit la compétence pour le jugemént ; — Attendu que la cham¬ 
bre des mises en accusation de la Cour royale de Poitiers s’est détermi¬ 
née pour réformer par l’arrêt attaqué l’ordonriance de mise en préven¬ 
tion, et déclarer qu’il n’y avait lieu à suivre, sur cette énonciation 
vague, que les faits imputés au nommé Vinet ne constituaient ni crime 
ni délit ; qu’elle n’a donné aucun motif de cette décision ; que dès Ion 
elle a violé, par l’arrêt attaqué, l’art. 221 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle , et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

En conséquence, casse et annulle l’arrêt rendu le 20 février derme*» 
par la chambre des mises en accusation de labour royale de Poitiers, 
dans le procès du nommé Vinet. 

Du 17 juillet 1834 . r» Cour de cas$. —rM* Prière» rapP-* 
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ART. l449. 

REVUE DE LA. JURISPRUDENCE. 


Quels objets sont compris sous la dénomination d'armes ? 

La loi penale considère l’usage ou meme la simple possession 
d’une arme comme une circonstance aggravante de certains déV 
lits. Elle trouve dans cette détention ou cet emploi la révélaA 
tion d’une intention criminelle plus grave qui confère au délit un\ 
nouveau càractère. Dans plusieurs cas, cette seule circonstance) 
a suffi pour placer le coupable sous l’empire d’une juridiction' 
extraordinaire. : - ^ 

Ainsi l’art. 9 de la loi du 18 pluviôse an IX attribuait à des 
tribunaux spéciaux la connaissance des vols commis dans les 
campagnes, lorsqu’ils l’avaient été avec port d’armes. La loi du 
i 3 floréal an XI plaçait dans les attributions des cours spéciales 
les délits de contrebande commis avec attroupement et port 
d’armes. Enfin la loi du 19 pluviôse an XIII saisissait les cours 
criminelles spéciales des crimes de violences et de voies de fait 
contre toute force armée. 

Dans la législation actuelle, la détention d’armes peut encore 
modifier la nature du fait, en imprimant a un délit correction¬ 
nel le caractère de crime ; mais le plus souvent cette circon¬ 
stance n’a d’autre effet que de faire aggraver la qualité de la 
peine. Il est donc de la plus haute importance de bien connaî¬ 
tre et de pouvoir préciser les objets qui, aux yeux de la loi, 
sont réputés des armes. 

La loi romaine définissait les armes en ces termes : Arma ' 
mnt omnia tela , hoc est , etfustes et lapides : non solüm gla- 
dii 7 hastœ , francœ , id est , romphœœ (1). Gaius avait donné 
la meme définition : Armorum appellatio non utique scuta et 
gladios et galeas significat , seaet fustes et lapides (tX LaT 5 *~ 
gislation française a varié sur ce point. Le Code pénal xle 1791 
n’avait point expliqué ce qu’il entendait par ce mot armes . 
L’article 3 de la loi du i 3 floféal an XI, relative à la contre¬ 
bande , définit cette expression , et cette définition se trouve 
textuellement reproduite dans l’article 2 de la loi du 19 plu¬ 
viôse an XIII, ainsi conçu : <1 Le délit sera réputé commis avec 
armes lorsqu’il aura été fait avec fusils, pistolets et autres ar¬ 
mes à feu, sabres, épées, poignards, massues, et générale¬ 
ment avec tous instrumens tranchans , perçans ou contondans. 
— Ne seront pas réputés armes les cannes ordinaires sans dard 


(1) L. 3 , S 2, ff. de vi et vi armatâ. 

(2) L. de verb. signif. 

T. VI. 
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ni ferrement, ni les couteaux fermant et servant habituellement 
aux usages ordinaires de la vie. » 

Le Code penal a modifié cette disposition. Le projet de l’ar- 
ticle 101 était ainsi conçu : * Sont désignés par le mot armes 
toutes machines, tous instrumens ou ustensiles tranchans, 
perçans ou contondans. — Les couteaux, les ciseaux de poche, 
les cannes simples, ne seront réputés armes qu’autant qu'il en 
aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper. » La commis¬ 
sion du corps législatif fit à ce sujet cette observation : « Comme 
les termes de cet article sont généraux, qu'on n'y trouvepas 
les armes à feu et à vent; que d’un autre côté le mot machi¬ 
nes peut donner lieu à des interprétations arbitraires, la com¬ 
mission croit que le premier paragraphe ne serait pas nécessaire, 
et qu’il suffirait de s’en tenir au second, où l’on insérerait le 
mot e/après couteaux (i). » Mais le conseil d’état pensa qu’en 
substituant les mots sont compris aux mots sont désignés , on 
remédierait à l’inconvénient allégué par la commission. Avec 
ce changement, le premier paragraphe fut conservé* La 
deuxième partie de l’observation fut admise (2). 

Cet article s’écarte donc de l’article 2 de la loi du 19 pluviôse 
an XIII ; d’abord dans son premier paragraphe, en ce qu’il 
donne au mot armes un sens plus étendu ; ensuite dans le 
deuxième, en ce qu’il range pour la première fois, dans la ca¬ 
tégorie des armes , les couteaux de poche et les cannes simples, 
lorsqu’il en a été fait usage. 

Avant d’examiner les difficultés que cette définition a l ait 
naître, il importe de présenter une observation générale :cest 
que l’article 101 ne fait qu’établir une fiction, une présomption 
légale. En trouvant dans la main des coupables des instrumens, 
des machines, des ustensiles propres à exécuter leur dessein, il 
suppose qu’ils avaient le projet ne s’en servir dans l’exécution; 
et il les frappe en conséquence d’une peine plus intense. Mais 
de là même il suit que cette présomption doit céder à la preuve 
contraire toutes les fois qu’elle peut être établie. Ainsi, le fait 
même d’être muni d’un instrument que la loi réputé une arme, 
pendant la perpétration d’un déjit, n en devient pas une circon¬ 
stance aggravante, s’il est prouvé que cet instrument se trouve 
accidentellement dans les mains du coupable; et qu’il ne l’a pas 
prisevt vue du délit. Tel serait un ouvrier qui se serait mêlé d’une 
rébellion en revenant de sa journée , et ayant encore dans les 
mains les ustensiles de sa profession. «11 serait absurde, dit 
M. Carnot, de prétendre qu’un cordonnier serait un hommearme, ) 


(1) Observations de la commission du corps législatif, Locré, t. XXII, 
p. 3 gÔ. 

(a) Procès-verbaux du conseil d’état, séance du g janvier 1810, Locré, 
t XXIX, p. 4*1. 
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Î >ai*cé qu'il se trouverait porteur de son tranchet ; qu'un tonné- 
ier le serait, parce qu'il aurait sa doloire sur l'épaule, et un 
coupeur de bois, parce qu'il aurait sa cognée à la main (i). » 
Ici, comme dans toutes les questions criminelles , on doit dis¬ 
cerner le fait matériel et l'intention ; lâ possession d’un instru¬ 
ment que la loi classe parmi les armes, et l’intention qui a mis 
cet instrument dans les mains dü coupable. Cette distinction 
serait importante dans le cas meme où il en aurait fait usage, 
puisqu'elle servirait à établir s'il ÿ a eu préméditation. 

La loi distingue deux espèces d'armés : les armes dont la ’ 
seule possession, concomitante avec le délit de voies de fait, i 
forme une circonstance aggravante de ce délit. Les autres quij 
ue constituent eette aggravation qu’autant qiie l'auteur du dé-| 
lit s'en est servi pour tuer, blesser ou frapper. La raison de 
cette distinction est visible : les armes de la première espèce 
üe sont point d’un usage ordinaire dans les habitudes de la 
vie, et dès lors lé fait seul de s'en trouver muni semble révéler 
dans l’auteur d'un crime la préméditation de s'en servir. Ce¬ 
lui qui est arrêté au sein d'une rébellion avec un fusil, un sabre>* 
on pistolet, est présumé avoir pris ces armés pour en fairej 
usage dans la rébellion. Les armes de la deuxième espèce, les 
Couteaux, les ciseaux, les Cannes simples ne sont point, au 
contraire, à proprement parler, des armes, ce sont des usten 



perpétration du délit j c'est 1 usage seul qui peut 
prouver cette pensée. ” 

Deux questions se sont élevées sur l'application du mot ar¬ 
mes : on a voulu successivement y comprendre les bâtons et les \ 
pierres. \ 

La première difficulté s'est d'abord révélée sous l'empire de { 
la loi du i 3 floréal an XI, qui, ainsi qu’on l’a vu, exceptait | 
du mot armes « les cannes ordinaires sans dards ni ferre- \ 
mens. » La Cour de cassation a jugé, i°. par arrêt du i 5 flo- \ 
féal an XII , « qu'un bâton à massue ( terminé par un gros j 
tiôeüd durci au feu ) n’est pas une canne ordinaire qui fait seule | 
exception dans la loi, à la prohibition générale de tous instru- | 
menscontondans. » 2 ft . Par arrêt du 9 juin 1808 : « que cette loi % 
excepte à la vérité les cannes ordinaires sans dards ni ferremens; ! 
mais qu’il est néanmoins évident qu’on ne peut assimiler à des : 
Cannes ordinaires les bâtons dont les attroupés sont prévenus de t 
s etre servis pour commettre lesdites voies de fait. » £ 

La même cour a encore jugé, sous rempile de la loi du 19 I 
pluviôse an XIII, qui n’avait fait que reproduire la définition ! 
de celle du i 3 floréal an XI, i°. par arrêt du i 3 août 1807, «que | 

0 ) Commentaire du C. P., 1.1, p. 281 
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les bâtons entre les mains d’un attroupement séditieux for¬ 
ment des armes qui peuvent être meurtrières ; que cette déno- 
< mination d’armes embrasse toute espèce d’instrumens propres 
l à donner la mort. » 2°. Par arrêt du 7 octobre 1808, «qu’un 
: énorme bâton étant une arme qui peut donner la mort, doit 
/ être réputé arme. » 

Enfin , et sous l’empire du Code pénal, la Cour de cassation 
■- a décidé, i°. par arrêt du 3 octobre 1817, « qu’un gros bâton 
étant un instrument contondant, doit être réputé arme par 
l’art. 101 C. P. » 2 0 . Par arrêt du 16 février i 832 .(i), « que 
•- les bâtons sont des instrumens contondans et compris dès lots 
wçlans le mot armes par l’art. 101 C. P. » 

Telle est la jurisprudence. Il faut, en premier lieu, recon¬ 
naître que les bâtons, qui ne sont ni ferrés ni noueux, rentrent 
évidemment dans la classe des cannes simples ; il ne peut s’é¬ 
lever à cet égard aucune difficulté. Le bâton est pour l’habi¬ 
tant des campagnes ce que la canne est pour celui des villes, 
c’est une arme ordinaire, une arme de sûreté, et dont la pos¬ 
session ne peut entraîner aucune présomption défavorable : 
l’usage seul qu’on en fait devient uue circonstance aggravante 
du défit. ïa difficulté ne peut donc s’élever qu’à l’égard des 
^ ^ bâtons a massue ou à ferremens , quoique la Cour de cassation 
l n’ait pas assez posé cette distinction. Et, dans ce cas même,on 
\doit considérer que ces bâtons sont très-fréquemment des 
^ustensiles ordinaires , soit pour la sûreté soit pour la solidité des 
Voyageurs. Leur seule possession n’est donc pas toujours uo 
Vaotif de suspicion ; cependant on ne peut nier que, lorsque les 
1 : 4 tons sont ainsi armés de manière à les rendre impropresiuo 
Service journalier, il serait difficile de les soustraire à ï# 
fcation des termes généraux du premier paragraphe de l’art, ioi* 
;VjLa controverse a été plus vive en ce qui concerne les 
r pierres. Plusieurs tribunaux correctionnels et les Cours royale 
j de Toulouse et de Montpellier ont déclaré que les pierres né- 
} taient pas des armes dans le sens de l’art. 101 (2). Mais la Cour 
\ de cassation a persisté dans l’opinion contraire, qu’attestent les 
! arrêts des 3 o novembre 1810, 9 avril 1812, 20 août 1812,3o 
£avril 1824 et 20 octobre 1 83 1. Ce dernier arrêt est ainsi conçu: 
< « Attendu en droit, que les pierres sont au nombre desiustru- 
inens, machines ou ustensiles perçans, tranchans ou conlon* 
dans, que l’art. 101 C. P. comprend au nombre des arm^i 
que leur jet contre la force armée constitue la rébellion armee, 
'et que dans ce cas elles sont des armes d’autant plus dange¬ 
reuses qu’elles atteignent de plus loin, etc... » Cette doctrineest 
celle de M. Merlin. « Qu’est-ce qu’un instnimentcoutondant,éi- 

’,( 1 ) Ÿoy. l’art. 9U0 de ce journal. 

'2) F. Nouveau Répertoire, V°. Rébellion, S 3 , n®. 16. 
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sait ce magistrat dans le réquisitoire sur lequel l’arrêt du 20I 
août 1812 intervint ? C’est, suivant le Dictionnaire de l’académie, ! 
au mot contondant , un instrument qui perce sans blesser ni \ 
couper , mais en faisant des contusions, comme un bâton , une \ 
massue ; or, une pierre blesse en faisant des contusions , tout ç 
aussi bien qu’une massue , tout aussi bien qu’un bâton , mis au { 
nombre des instrumens contondans. » Les lois romaines, que ? 
nous avons rapportées plus haut, viennent à l’appui de cette f 
opinion. \ 

Cependant elle n’a point entraîné M. Carnot. Ce criminaliste | 
s’exprime ainsi : « La Cour de cassation a souvent jugé que \ 
des pierres qui ont été lancées sont des armes, et en le jugeant | 
ainsi elle a plutôt consulté l’esprit de la loi que sa lettre ; car ( 
des pierres ne sont ni des armes proprement dites, ni des ma- < 
chines, ni des instrumens, ni des ustensiles, et ce he sont que i 
des armes, des instrumens, des ustensiles et des machines que ] 
parle l’art, io i. Mais lorsque la lettre de la loi est claire et pré- I 
cise, peut-il être permis de consulter son esprit pour en étendre j 
la disposition , en raisonnant par analogie? cela ne conduirait-il ] 

Ï >as à l’arbitraire? Lorsque la loi n’a pas eu assez de prévoyance, f 
es lacunes qui s’y font remarquer peuvent être facilement rem- / 
plies, tandis qu’en autorisant les tribunaux déjuger d’après / 
son esprit présumé, c’est les mettre à la place du législa- / 

teur (i).» «i ii i> i > i l u. ^ 

L’une et l’autre de ces deux opinions nous semblent s’être 
écartées de l’esprit de la loi. D’une part il nous paraît bien diffi¬ 
cile de ranger les pierres parmi les instrumens contondans ; il eût 
fallu que le Code s’expliquât plus clairement à cet égard. D’un 
autre côté, nous admettrions avec la même difficulté que des 
pierres lancées contre la force armée ne constituassent pas un 
acte de rébellion armée. A nos yeux , le deuxième paragraphe 
de l’art, ioi est purement démonstratif; s’il n’a parlé que 
des ciseaux, des couteaux de poche et des cannes simples, il 
est évident qu’on ne pourrait s’empêcher de ranger dans la 
même catégorie les canifs, poinçons et outils : ces ustensiles 
ne prennent leur qualité d’armes que dans l’usage qu’on en fait 
comme armes. Il en doit être de même des pierres. Le jet de 
ces pierres révèle seul l’intention de l’agent ; c’est un acte qui 
leur imprime la qualité d’armes. Jusque-là, elles ne pourraient, 
sans une extension manifeste du vœu de la loi, recevoir cette 
dénomination. 

Nous ne saurions donc admettre, avec l’arrêt du 3 o avril 1824, 
que des pierres doivent être réputées armes, alors même que 
le prévenu qui en était saisi n’en a fait aucun usage. Car elles 
diffèrent des armes proprement dites, en ce que le prévenu, 


(x) Comment, du C. P., t.I, p. 281. 
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; qui 1 a pris soin de se munir de celles-ci, peut être présumé avec 
raison avoir nourri la pensée de s’en servir, tandis que c’est 
une circonstance accidentelle, une idée subite et non prémé¬ 
ditée qui lui met à la main son couteau de poche, desciseaui, 
des pierres. Or, le seul fait de se saisir d’un objet que le hasard 
lui présente ne peut entraîner aucune présomption fondée de 
criminalité : il faut qu’il ait rendu cette intention manifeste en 
r s’eu servant. 

C’est d’après cette règle que la Cour de cassation a jugé, 
dans une autre espèce, que les couteaux de poohe ne sont 
réputés armes et ne forment une circonstance aggravanteqw 
lorsqu’il en a été fait usage pour tuer, blesser ou pour frapper, 
et non quand il n’en a été Fait usage que pour menacer ou ef- 
\ frayer sans intention de frapper (i). Cependant cette règle n’a 
pas toujours été reconnue, 

Aux termes du 2 e , § de l’art, i o i, il ne suffit même pas yiele 
/ prévenu se soit servi de son arme accidentelle, il faut qu’il en 
ait fait usage pour tuer, blesser ou frapper. Ainsi la loi a pris 
le soin de définir jusqu’au mode de l’usage qui peut transformer 
acçideutellemeot un ohjet en arme. Cependant la Cour de cas¬ 
sation n’a pas hésité de décider, par arrêt du 3 i juillet i 8 * 3 , 
1 qu’il suffisait qu’il fût déclaré que le prévenu s 1 était servi d’une 
v caque simple pour que la circonstance aggravante du port 
C d’armes vînt compliquer le délit. Une telle décision pe pour¬ 
rait faire jurisprudence, car elle repose évidemment sur mm 
équivoque. Le preveuu s’est servi de sa canne ; mais n’est-ce pe 
pour menacer ? Dans ce cas la canne n’est point mise au ttyi 
des armes, U n’y a point d’aggravation du délit, A-t-il frapj 4 
au contraire P II n’y a plus d’incertitude : il était armé, etctfte 
circ o n stance aggrave son action. 

Telle est la théorie de |a loi sur cette matière. Une distincte 
simple et précise en éloigne l’arbitraire : elle sépare et soumet 
Jjjdes règles distinctes les objets qui sont réellement des armes et 
^ceux qui ne revêtent qu’accidentellement ce caractère. C’est.dans 
fette séparation fondamentale que la plupart des difficultés qui 
^ piuvent se présenter sur ce $qjet doivent trouver une solnû^ 

art. i45o. 

Défaut, — Comparution forcés. — Tribunal correction***’ 

Le prévenu renvoyé sous mandat de dépôt devant k 
police correctionnelle , conserve-t-il la faculté de fut* 
défaut? ( C. Jnst. cr., art. 186. ) (2). 

-——- 

(1) Ait. 8 juillet i8i3, cité par Bourguignon; — Jurisp. dp C* f » 
art. 101. 

(2) Voy. -éenx arrêts contradictoires de la Cour de Par» dans n0 * r 
journal, tom. V, p. 255 et 256, 
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Les sieurs Lebon et Vignerte étaient poursuivis en police 
correctionnelle pour délit de coalition douvriers j mis sous 
mandat de dépôt, ils déclarèrent en appel, devant^la Cour 
royale de Paris, qu'ils ne comparaissaient que comï&te*con¬ 
traints , et qu'ils entendaient faire défaut. Arrêt de cette cour 
du g octobre i 834 , P ar lequel, elle décide que le mandat do 
depot ayant pour objet principal la comparution du prévenir 
devant la justice à toutes les périodes de l'instruction, il s'en*» 
suit qu'il p'a pas le droit de faire défaut- Pourvoi. On a dit que 
l'art, 186s/appliquait aussi bien au prévenu en mandat de dépôt 
qu'au prévenu libre; que oe dernier comparait bien, mafe 
comme contraint par la force ; que s'il proteste et déclare quo 
sa défense n'est pas préparée » faction de la justice n'est pua 
complète; que le système adopté par la Couf royale place ld 
prévenu en état de mandat de dépôt dans une position plue 
défavorable que celui qui est resté en liberté. *t 


Aanâï ( Labon Viffnert* ). 


•I 


La Coç>, vu les art 186 et 208 Ç. inSt. cr, ; — - Attendu que le? arrêta 
ôu jngeméhs en matière correctionnelle ont le caractère d'arrêts ou dé 
jugemens par défaut, lots même quils interviennent contradictoire¬ 
ment au sujet de prévenus en mandat de dépôt, lorsque ces prévenus 
ont déclaré ne vouloir pas être jugés sur-le champ , et n’ont opposé ad- 
eun moyen de défense ; —Que, dans ce cas , tout individu doit ètrç ré¬ 
puté n’avoir pas comparu, et que la cause ne peut être considéréé 
tomme contradictoirement liée -, — Attendu que l'arrêt attaqué, m& 
connaissant la pensée de la loi en la matière, et lui donnant uné interi 
prétatien contraire à celle qu elle a toujours reçue , en a conclu que , dé 
4e cple seul qu'un individu était conduit à l’audience et èomparâfcsait 
forcément ou non, il était non recevable à user du défaut, et que U 
çause se trouvait contradictoirement liée j —Considérant que l*awêt a 
mal interprété l’art. 186 C. ipst* er. et violé ouvertement l'art. 208, 
ainsi qqe les droits 4 e la défense ; — Casse et annulle l’arrêt 4 « 10 00 
tobre, prononcé par la Cour royale, sur l'appel de police correctionnelle, 
contre Lebon et Vignerte, par lequel il est dit qu’il avait été t/n ^jé 
contradictoirement. 

«-*- Dit 12 déc. i 834 - ~ Cour dé eass. — M. de Ricard’, 
rapp. M. Crémieux, av. 


Observations. L'art. 186 du C. d’instr. cr, est ainsi conçu: 
« Lorsque le prévenu ne comparaît pas, il sera jugé par défaut, * 
Quels sont les motifs de cette règle ? c'est que li loi p'a pas voulu 
que le jugement fût définitif à l'égard d’un prévenu qui pou¬ 
vait n’ayoïr pas reçu la citation , ou qu'un empêchement invo^ 
lontaire aurait éloigné de l'audience : elle lui a réservé la vole 
de l’opposition pour faire tomber sur-le-champ une condam¬ 
nation pvesqqe surprise dans son absence, ot contre laquelle 
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il n’a pu se défendre. Il a été cependant admis par la juris¬ 
prudence, et par analogie de ce qui se pratique en matière 
civile, que la personne citée , qui comparaît librement sur la 
citation , peut en même temps déclarer faire défaut. Cette fa¬ 
culté , qui tend à élargir les limites de la règle légale, peut 
néanmoins se justifier par le motif que les prévenus ne com¬ 
paraissent réellement point au fond , et que le tribunal n’a pas 
eontre eux des moyens de contrainte légale pour les forcer à 
comparaître. Mais en peut-il être ainsi quand le prévenu est 
nécessairement présent a l’audience, quand il est sous les liens 
d’un mandat de dépôt? Vainement on assigne au mot compar 
redire un sens qu’il n’a pas ï on ne connaît point, en matière 
correctionnelle, la distinction qui a lieu en matière civile entre 
les défauts faute de comparaître, et les défauts faute de plai¬ 
der. Ces fictions n’ont point passé dans la loi criminelle. Com¬ 
ment pourrait-on les y établir? Là différence entre les deux 
juridictions est immense : elle provient de ce qu’en matière 
civile la comparution est tonjours volontaire, tandis qu’en 
matière correctionnelle elle peut être forcée. Le prévenu n’est 
pas libre de comparaître ou de ne pas comparaître; U répond 
à l’action publique; il obéit aux injonctions du magistrat; 
comment admettre, dans cet état qe contrainte, l’exercice 
d’une faculté qui supposera liberté Z Comment le supposer ab¬ 
sent lorsqu’il est en présence de ses juges? La justice crimi¬ 
nelle admet • elle ces mensonges? On a allégué l’intérêt de la 
défense, et c’est une erreur. La loi a mesuré les délais de la 
citation , afin que le prévenu eût le temps de préparer ses 
moyens. La faculté du défaut n’a pour but que de donner au 
prévenu le temps de se représenter lui-même. Veut-on y trouver 
un droit de remise, un délai nécessaire ? alors c’est une voie 
détournée d’obtenir ce que la loi n’a pas voulu accorder. Si la 
défense n’est pas suffisamment préparée , le prévenu peut 
demander une remise ; mais on ne peut assigner pour cet objet 
un délai que la lorn’afixé que dans'un autre but. Et s’il était 
p£^is à un détenu de faire défaut, pourquoi cette même fa- 
ferait-elle refusée à l’accusé d’un crime? Plus l’accusation 
— «V^gl ave, plus l’accusé doit être entouré de faveur.-Ne serait- 
îl pas dès lors injuste de lui refuser la faculté de'se faire juger 
par contumace? Nous n’hésitons pas à dire,qu’il est contraire 
à l’esprit de la loi comme à son texte d’autoriser un prévenu en 
état de détention à faire défaut, puisqu’il est contradictoire 
«füe ce prévenu soit forcé d’obéir au mandat qui l’amène de¬ 
vant ses juges et puisse en même JemDS déclarer qu’il se retire; 
puisque la loi n’a'voulu laisser à Impréparation de la défense 
d’autres délais que ceux de la citation ou d’une remise réguliè- 
Tement obtenue ; puisqu'en fin nulle part le droit n’a été 
donné à un prévenu détenu de choisir le moment de son ju- 
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gement et pour ainsi dire ses juges. La comparaison de la 
situation du prévenu libre au détenu n’est point un argument ; 
le mandat de dépôt rend la position de ce dernier plus rigou¬ 
reuse sous tous les rapports j aussi n’est-ce qu’à l’égard des 
délits les plus graves que les magistrats doivent décerner ce 
mandat. (V. notre art. 1209; et aussi arr.-cass. des 7 déc. 
1822 et i 3 mars 1824*) 

art. i45i. 

Coalition. — Roulage. — Tentative. — Pourvoi. — Partie cWile. 

La coalition entre les détenteurs d’une même marchan¬ 
dise ou denrée , dans le but de ne la vendre qu’à un cer¬ 
tain prix , ne suffit pas pour constituer le délit prévu par 
l’art . 4*9 C. P, : ce délit n existe qu autant que la hausse 
ou la baisse a été opérée . 

La partie civile a qualité pour sepourvoir en cassation, 
quant à ses intérêts civils , contre tout arrêt ou jugement 
qui les a lésés . Ainsi son pourvoi formé contre un juge¬ 
ment correctionnel qui renvoie les prévenus des fins dç la 
plainte , est recevable , alors même que le ministère pu¬ 
blic ne s’est pas pourvu. f ' 

La première de ces questions avait été résolue, dans un 
sens opposé, par jugement du Tribunal correctionnel de la 
Seine, rapporté dans notre article 1181. Ce jugement a été 
réformé par arrêt de la Cour royale de Paris, également rap¬ 
porté dans notre art. 1234 * Les plaignans se sont seuls pour¬ 
vus contré cet arrêt : le ministère public a gardé le silence. 

Arrêt. 

La Cour; — En’ ce qui, concerne la fin de non recevoir, ré¬ 
sultant de çe qn^tix termes des art. 408 et 413 combinés du Ç.j4 Wftt. 
cr. , la partie civile ne serait.recevable à se pourvoir en cassation 
pour cause d’incompétence et pour violation ou omission de quelques 
unes des formalités prescrites à peine de nullité par le Code pénaï*; — 
Attendu que l’art. 216 C. inst. cr. établit d’une manière généràfeiet 
absolue le droit qui appartient à la partie civile de se pourvoir en cas¬ 
sation contre tout jugement ou arrêt qui lèse ses intérêts ; — Attendu 
que les azt..4<>8'et'4i3 C. inst. cr. ne sont point limitatifs de ce droit qui 
appartient à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement, et 
qu'ils n’ont dérogé ni explicitement ni d’une manière implicite aux dis¬ 
positions de l’art. 216 précité ; — Par ces motifs, rejette la fin de non 
recevoir. . ‘ ; .. 

Et statuant sur le pourvoi des demandeurs, parties civiles : — Sur le 
premier moyen, résultant d’une prétendue violation de l'.art. 4*9 L. 
pén., en ce que l’arrêt attaqué, après avoir déelaré constante la coaütiop 
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imputée aux prévenus, a cependant renvoyé ces derniers des fins de la 
plainte, en se fondant spr ce qu'il n'était pas établi que cette coalition 
avait opéré la hausse ou la baisse du prix du roulage ordinaire ou accé¬ 
léré ; — Attendu que l'art. 4 X 9 C* pén., qui prohibe les coalitions entre 
les principaux détenteurs d'une même denrée ou marchandise , ne pro¬ 
nonce de pénalité contre ces coalitions qu’autant qu’elles ont en effet 
opéré la hausse ou la baisse du prix desdites denrées ou marchandises; 
—Attendu qu’aux termes de l’art. 3 C. P., les tentatives de délit ne sont 
considérées comme délits que 4 & ns les cas déterminés par une disposi¬ 
tion spéciale de la loi, et que l'art. 419 n’en renferme aucune qui assimile 
le fait (d’avoir tenté d’qpére? la. hap^e ou la baisse de denrées ou ma*- 
chandises au délit d’avoir effectivement opéré cette hausse ou cette 
baisser 

Attendu que l’arrêt attaqué, en décidant en fait qu’il est suffisamment 
prouvé que les prévenus ont participé à une çoaUÛQn ou réunion des 
principaux détenteurs d’une même marchandise, tendant à ne la ven- 
are qu’à un certain prix, a en même temps déclaré qu’il n’est pas établi 
que par cette réunion ou coalition ils aient opéré la hausse de ladite 
marchandise au-dessus du prU qu’aurait déterminé la concurrence libre 
qt naturelle du commerce ; que par conséquent l'arrêt attaqué, en ren^ 
voyant les prévenus de l’action correctionnelle par eux intentée à cef 
égard i n’a violé aucune disposition dê la loi pénale, et a fait au con¬ 
traire une juste application de l’art. 4*9; — fiejetté. 

—* ï)ü ï er . février x 834 . — Cour de cass. — M. de Haussy, 
rapp. — MM. Dalloz et Rochelle, av. gén. 

art. §45*. 

• !> 

MaXAUDAQK. -W VqL FOpXiAqBS. H- J>ES«apqf 19*. 

Le vol de fourrages sur le terrain (F autrui, lorsqu'il 
n y est pas accompagné des circonstances énumérées par 
T art . 388 C. P., ne constitue quun simple maraudage 
prévu par Vart.^qSy $ 1 5 , et ne peut être considéré 
comme une destruction de fourrages, dans le sens de Fart. 
449 ; Ce dernier article ne s 3 applique qu'au cas où la coupe 
a eu, dieu dans le seul but de dévaster • 

Arrêt ( François, dit Francis ). 

La Cour ; Vu le jugement du Tribunal de police d’Eetmac , en data 
du 24 juillet i834 , par leqael le Tribuual , vu l’art. 44$D. P., ne déclare 
Incompétent * — Vu également le jugement rendu par le Tribunal cor¬ 
rectionnel de Troyat,le aoaoùt i$34i par lequel le tribugalee déoèâreaus*i 
incompétent sur le motif que le fait incriminé «stpréea paa l’aetu^Ô, 
S i 5 C. P. ; d'où résulte un conflit négatif, qu’il importe de faiveeesser 
pour rétablir le cours de la justice; — Attend® que Parti 449^* P»> plàcé 
sous le titre de deettuetiens, dégradations et dommages, ne s'applique 
qu’au oaa où c'est par un esprit de malreillapoe et dans le seul but df 
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détraire et de dégrader qu’on coupe des grains on des fourrages qu’on 
savait appartenir à autrui; — Que lorsqu'il s’agit de vol ou de marau¬ 
dage de récoltes non encore détachées du sol, le fait n’est correctionnel, 
aux termes de l'art. 388 G. P., que si le vol a été commis avec les cir¬ 
constances aggravantes qu’il énumère, qu’autrement il ne constitue que 
le fait prévu et puni par l’art. 4?5, n°. i5 C. P ; — Attendu qu’il s’agit, 
dans l’espèce, d’un vol de foin avant qu’il fût détaché du sol, et que le 
jugement correctionnel constate qu’il est résulté de l’instruction qui a 
eu lieu devant lui, que le prévenu a enlevé l’herbe par bottes et sur sa 
tête;— Qu’il suit de là que le fait imputé au prévenu était puni par 
Part. 4^5, $ i5 C. P., et par conséquent de la compétence du tribunal de 
police : — Renvoie, etc. 

Du i3 nov. 1834 .— Cour decass.— M. de Ricard, rapp. 

ART. l453. 

Notification. — Huissier. — Liste dis jures. 

Uomission de iénonciation de la patente de l’huissier , 
dans l'exploit de notification de la liste des jurés , ne 
constitue point une nullité . 

Arrât. ( Pellissiev. ) 

Du 2 janv. i834* — Cour de cass. — M* Gilbert yoirina. 
rapp.' —M. Garnier, av ? ( 1 ). 

art. i454* 

Cassation t- Démit ehkst. 

5 i. Le ministère public qui a formé un pourvoi contre 
un arrêt de la chambre des mises en cassation , ne peut 
s’en désister. 

>. Arrêt. ( Garnier. ) 

La Cour ; — En ce qui touche le désistement donné par le procureur 
général près la Cour royale de Montpellier : — Attendu que l’action pu¬ 
blique, qui résulte du pourvoi en cassation, appartient à la société et 
npn au fonctionnaire public chargé par la loi de l’exercer ; que par con¬ 
séquent un procureur général n’a pas le droit de se désister d’un pourvoi 
qu’il a formé ; que ce pourvoi est acquis à toutes les parties ; que s’il est 
formé dans l’intérêt public, le prévenu pu l’accusé peut et $oit égale¬ 
ment profiter des chances qu’il peut lui ouvrir; que, dès Iprs^ to^tealeg 
fois qup la Çonr de passation est légalement et régulièrement^i$ie par 
nn ppurvpi déclaré dans les formes et dans les délais de |a loi, il nq dé* 

— Ml ntrrrrw —«— ru (■■■-*■ ^ -, "■ ** — , i ■ nn TtttT l *** 

( 1 ) La question posée rappelle textuellement les termes de l’âfrrét. 
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pend pas du procureur général de se désister de ce pourvoi et de l'a¬ 
néantir de sa propre autorité: — Au fond, etc. 

Du 3 janv. iS 34 - — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. — 
M. Adolphe Chauveau , av. 

§ 2. Un désistement formé par une partie , sous toutes 
réserves , ne suffit pas pour anéantir te pourvoi , il faut 
qu’il soit pur et simple . 

Arrêt ( Spinola ). 

La Coür ï — Attendu que le désistement fait par M®. Crémieux, du 
pourvoi formé par Spinola, le 23 novembre dernier, contre deux arrêts de 
la Cour royale de Paris, les 17 août i 83 o et 4 novembre i 833 , n’est pas 
pur et simple ; — Rejette le ditdésistemeut, et sur le fond: —Rejette. 

Du 9 janv. 1 834 * — Cour de cass. —M. Thil, rapp. 
art. i 454 - 

Délit forestier. — Procès-verbaux. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes forestiers 
font-ils foi jusqu à inscription de faux , non-seulement 
de tous les faits matériels relatifs au délit quils constat 
teiit ‘ mais encore des aveux et déclarations des parties y 
et des faits accidentels qui peuvent modifier le caractère 
de ce délit ? % 

Les excuses tirées de la force majeure peuvent-elles être 
prouvées par témoins > quand le procès-verbal nen a pas 
fait mention ? 

Première espèce. — Arrêt (Mougnard). 

La Cour ;—Vu les art. 147, 176 et 77 C. F.; —Attendu que l'art. 1^7 
punit d’une amende ceux dont les voitures, bestiaux, animaux de charge 
ou de monture sont trouvés dans les forêts, hors des routes et chemins 
ordinaires ; — Attendu qu’aux termes des deux autres articles i76et 177, 
les procès-verbaux des gardes forestiers font foi jusqu’à inscription de 
faux, ét qu'aucune preuve contre et outre leur contenu ne peut être or¬ 
donnée; — Attendu que le procès-verbal dressé le 6 juin i832 , contre 
JT.-L. Mougnard, constate qu’il a été trouvé conduisant sa voiture, char¬ 
gée de déux futaies, à travers la coupe ordinaire de i83i ; qu’il avait 
coupé et déraciné plusieurs jeunes recrues sur une grande longueur; 
qu’il pria les gardes de lui pardonner, et que le dommage a été estimé 
à'20 francs ; — Attendu que l’arrêt attaqué, en ordonnant par son dis¬ 
positif que toüs témoins nécessaires seraient cités à comparaître à l’eflTet 
de s’expliquer sur le point de savoir si le lieu où le prévenu avait été 
trouyé ri ^ 6 juin 1882, faisait ou pon partie du passage par lequel s’était 
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faite la traite de la coupe affouagèrede Mercy^Vieilley, a évidemment 
admis une preuve qui tendait à contredire les faits matériels énoncés 
audit procès-verbal, et qui constataient le délit ou contravention que 
l'administration forestière poursuivait contre le prévenu; — Que vai¬ 
nement la Cour royale de Dijon a cherché à justifier l’interlocutoire par 
elle ordonné, en disant que le prévenu avait soutenu que le lieu où il 
avait passé était celui par lequel tous les habitans avaient transporté 
leur affouage, et qu'il n’avait fait qu’user d’un passage indiqué par la 
nécessité et par l’usage ; d’où il résulterait, suivant l’arrêt, qu’il n’y avait 
aucun délit à lui reprocher ; — Attendu que cette allégation du prévenu, 
sur laquelle cet interlocutoire est basé, se trouvait démentie par le pro¬ 
cès-verbal du garde instrumentaire, qui constate que le délinquant avait 
été surpris conduisant sa voiture, attelée d’un cheval, à travers la coupe 
de i83i, traînant deux futaies , et qu’au lieu de présenter l’excuse men¬ 
tionnée dans l’arrêt, il avait reconnu sa faute et prié de la lui pardon¬ 
ner ; — D’où il suit que l’arrêt attaqué a formellement violé les susdits 
art. 176 et 177 C. F., en ordonnant une preuve contraire à ce que con¬ 
tenait ledit procès-verbal, lequel faisait foi jusqu’à inscription de faux : 
— Casse . etc. ; — Ordonne qu’il en sera référé au roi pour l’interpréta¬ 
tion de la loi. 

Du 2 août i 834 . — Cour de cass. — Ch. réun. — M.lourde, 
rapp. 

Deuxième espèce. 

Un procès-verbal régulier constatait que Tarby avait quitté 
le chemin ordinaire avec une voiture attelée de deux boeufs, 
dans la forêt d’Amaguey. Devant la police correctionnelle, il 
allégua qu’il n’avait quitté ce chemin que pour éviter ’deux 
voitures chargées qui venaient à sa rencontre sur une côte ra¬ 
pide, et qui l’eussent abîmé. Un certificat du maire attestait 
cette allégation. Le tribunal correctionnel, et en appel la cour 
royale de Besançon , accueillirent cette défense; mais l'arrêt de 
cette cour fut annulé par la cour dè cassation le 3 i mai i 833 , 
et l’affaire renvoyée devant la cour royale de Dijon. Le 7 août 
i 833 , arrêt de cette deuxième cour, ainsi conçu : 

La Cour; — Considérant an fond que le prévenu n’a jamais dénié les 
faits constatés par le procès-verbal, mais qu’il a soutenu que s’il s’était 
détourné du chemin désigné par l’administration , ça été pour un fait 
de force majeure, résultant de la rencontre de deux voitures chargées, 
dans un chemin creux, sur un plan incliné ; — Que ce moyen résultant 
de la force majeure est même , sinon établi, du moins indiqué dans le 
procès-verbal ; — Qu’ainsi, en admettant le prévenu à faire une preuve 
par témoins sur le fait de force majeure, cette preuve n’aurait pas pour 
objet d’aller contre la foi due au procès-verbal, mais seulement de dé¬ 
truire la criminalité de l’action : — Par ces motifs, ordonne, avant faire 
droit, qu’à l’audience du mercredi 27 novembre i 833 , jour où la cause 
demeure renvoyée, le prévenu Tarby fera comparaître tous témoins né¬ 
cessaires. 
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Poui*voi de l’administration forestière. L’affaire a été portée 
devant les chambres réunies. 

Arrêt. 

La Coor ; — Vu les art. 147, 176 et 177 C. F. ; — Attendu, en droit, 
1 °. qu'aux termes des art. 176 et 177 C- F. , les procès-verbaux dressés 
par les gardes forestiers et revêtus des formalités prescrites par le même 
code, font foi jusqu’à inscr ption de faux des faits matériels relatifs au 
délits et contraventions qu'ils constatent, et par conséquent des areu 
et déclarations des prévenus ; et a°f, que les excuses tirées de la force 
majeure ne peuvent être admises lorsqu’elles sont en opposition avec 
les faits constatés par les procès-verbaux , et qu’ainsi la preuve par té¬ 
moins ne peut en être ordonnée sans porter atteinte à la foi due aaxdits 
procès-verbaux; — Attendu, en fait, i°. que le procès-verbal dressé le 
4 juillet i 83 i constate que le garde forestier Robert a surpris Tarby fai¬ 
sant faux chemin dans la coupe d’Armagney , ordinaire de i 83 i , avec 
une voiture à vide altetée de deux bœufs; a®. Que lorsque Tarby a été 
ainsi rencontré par le garde , il avait déjà parcouru dans ie bois et hors 
du chemin ordinaire un espace de 40 mètres ; et 3 °. que, dans ce mo¬ 
ment, loin que Tarby ait invoqué l’excuse de force majeure, qu’il eût 
alors été facile dé vérifier, il a seulement et vaguement répondü qu’il 
avait craint d'être rencontré par des voitures , et il a même demandé aû 
contraire quon lui pardonnât ; — Attendu qu’en ordonnant la preuve par 
témoins des faits allégués par Tarby comme excuse, et en faisant âinsi 
prévaloir cette preuve sur le procès-verbal régulier du garde forestier, 
puis en refusant en conséqnence de condamner Tarby à l’amende et 
aux dommages-intérêts, conformément à l’article 147 dn Code forestier, 
la Cour royale de Dijon a tout à la fois violé cet article et les articles 
176 et 177 du même code Casse et annulle l’afrêt rendu par la ûtf 
royale de Dijon le 7 août i 833 ; — Ordonne, etc. 

Dti 6 août i 834 «—*• Cour de eass. *—Ch. reun. — M. dcBroe, 
rapp. (1) 


(1) Il est à remarquer que , dans ces deux espèces , la Cour de cas¬ 
sation et les Cours royales sont parfaitement d'accord sur cette règle) 
que les procès-verbaux des gardes font foi jusqu'à inscription de faux a* 
tous les faits matériels relatifs au délit qui s’y trouvent relatés. Le dis* 
sentiment ne commence qu’à l'application de ce principe au fart* 
c’est-à-dirê à l'application de cé fait lui-même. Le chemin pratiqué pa* 
le délinquant, dans la première espèce, était-il toléré par l’osag®/ 
l’excuse de la force majeure invoquée dans la deuxième, était-e** 
fondée ? Tels sont les termes où se résument en définitive les dea* 
procès, et l’on ne voit pas de quelle manière les,projets de loi d interpr* 
tation pourront être rédigés. Il eût été plus important que la Cour <je 
cassation posât avec précision la limite où doit s’arrêter la foi dont a 
loi couvre le procès-verbal du garde. Il nous sembte que ce privilège 
lie doit s’étendre qu’aux faits évidemment matériels du délit, et q a 
rien ne m’oppose à ce que la preuve contraire soit admise à l'égard, J® 
des allégations qui y sont rapportées, soit à l’opinion du garo® 
même sur l'usage des chemins ou l existence de la force majeure. 
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ART. l455. 

Inhumation. — Opération césarienne. — Délit.—Chirüagib. 

Lê fiait eTexercer topération césarienne Sut* un cada¬ 
vre y avant Vexpiration des 24 heures depuis le décès 9 
ne constitue pas le délit prévu par Part . 358 C . P. 

L'exercice illégal de la chirurgie résulte d'une seule 
opération chirurgicale , et par exemple, de t opération 
césarienne pratiquée sur un cadavre . ( L. 19 ventôse 
an XI, art. 35. ) 

La femme Piraud, exerçant illicitement les fonctions de 
sage-femme, et l’abbé Girard avaient effectué l'opération cé¬ 
sarienne sur le cadavre d’une femme morte avant la délivrance 
dans les douleurs de l’enfantement, dans la vue de donner le 
baptême à l’enfant. Le ministère public les cita en police correc¬ 
tionnelle à raison de ce fait, pour violation des lois sur le$ 
inhumations et exercice illicite de la chirurgie. La Coût* 
royale de Grenoble. saisie par appel, décida, par arrêt du 
3i août i833 , que le fait poursuivi ne constituait ni l’un ni 
l’autre de ces délits. Pourvoi. L’abbé Girard a soutenu, 1*. que 
l’opération césarienne était prescrite, dans le cas dont il s’agis* 
sait, par les canons , le rituel et la doctrine des théologiens ; 
2°. qu’une opération sur un cadavre ne pouvait être assimilée 
à une inhumation ni à une opération chirurgicale. M. Martin, 
avocat général, a dit : « Sans doute il ÿ a danger à procéder à 
une opération quelconque 9ur un cadavre, surtout quand cette 
opération est confiée à des mains inhabiles ; mais il s’agit d’ap¬ 
précier un fait punissable, et de savoir s’il a été prévu par la loi 

f iénale ; et les analogies en matière criminelle ne peuvent avoir 
ieu. Faire une inhumation précipitée, ou faire une opération 
chirurgicale, sont deux actes différens } le premier cas est prévit 
et puni ; mais pour le second , la loi se tait, il y a lacune : c’est 
donc par une saine interprétation de l’article 358 C. P. que 
l’arrêt attaqué n’a pas prononcé de peine contre les prévenus.» 
Sur la deuxième question, le ministère public a soutenu que 
l’exercice habituel de la chirurgie n’est pas nécessaire pour 
constituer un délit. 

Arrêt» 

La Cour ; — Attendu que dans l’état des faits constatés dans l’arrêt 
attaqué, il n'y a pas eu contravention aux lois et règlemenscoucer- 
uant les inhumations; quainsi l’art. 358 C. P. était sais application, 

distinction, fondée en raison et en droit, a été reconnue par la Ceur 
de cassation elle-même, dans un arrêt du 3 avril i83o , rapp. dan»notre 
art. 402. 
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et qu’en le jugeant ainsi, ledit arrêt n’a violé aucune loi; —Mais vu 
l’art. 35 de la loi du 19 ventôse an XI ; attendu que pour constituer le 
délit prévu par cet article , il n’est pas nécessaire qu’il y ait exercice 
habituel de la chirurgie ; que l’acte auquel s’est livré la femme Piraud 
était une opération essentiellement chirurgicale ; —■ D’où il suit qu’en 
la faisant, ladite femme Piraud se serait rendue coupable du délit 
prévu par l’art. 35 précité, et que le sieur Girard s’en serait rendu 
complice, aux termes de l’arrêt de la chambre des mises en accusation 
de la cour royale de Grenoble, en date du 3 i août dernier ; — Casse. 

Du » er . mar 9 1834. —Cour de cass.—M. de Ricard, rapp. 
art. i 456 . 

Sage-femme. — Exercice illicite. 

La femme qui , sans être munie d'un diplôme de sage- 
femme y en exerce les fonctions , est passible des peines 
portées par la loi du 19 ventôse an XI, alors même 
quelle n'exigerait aucun salaire. 

Arrêt (FrançoiseDibais). 

La Cour î — Vu les art. 3 o, 3 i, 3 a, 33 et 34 de la loi du 19 ventôse 
an XI, tit. 5 de l'instruction et de la réception des sages-femmes ; — Va 
les art. 35 et 36 de la même loi ; — Attendu qu’il a été reconnu en fait, 
par le jugement correctionnel de Riom du 20 décembre dernier , dont, 
sur l’appel du ministère public , la chambre des appels de police correc¬ 
tionnelle de la Cour royale de Riom a déclaré adopter les motifs, et que, 
dès lors, elle s’est appropriés , que Françoise Dibais , femme de Æay- 
mond Constant, a exercé l’art des accouchemens sans avoir remplîtes 
conditions prescrites par les articles piécités de la loi du 19 ventôse 
an XI, d’où il suit qu’elle était passible des peines portées par ladite 
loi ; — Que néanmoins la Cour a refusé de lui appliquer aucune peine, 
par le motif que , dans le lieu de Chassenec , section de la commune de 
Thuret, où habite la femme Dibais, il n'y existe ni médecin , ni chirur¬ 
gien, ni sage-femme munie de diplôme ; que la sage-femme titrée, dans 
cette contrée , habite le chef lieu de la commune de Thuret, qui esta 
une certaine distance du lieu de Chassenèc ; que , dès-lors, les habitans 
de ce village sont dans la nécessité d’appeler, dans les cas pressans sur¬ 
tout, Françoise Dibais, qui se prête à cet acte de bon office ; que c’est 
dans ces circonstances qu’elle avait été appelée par les femmes enten¬ 
dues à l’audience, pour les assister dans leurs couches ; que d’ailleurs la¬ 
dite Dibais n’exige aucun salaire ; — Attendu qu’il est reconnu , d’après 
ces motifs, qu’il existe une sage-femme munie d’un diplôme régulier au 
chef-lieu de la commune de Thuret ; que , dés lors, elle peut-être faci¬ 
lement «p pelée dans les villages et hameaux qui en font partie; qu'il 
n’est aucunement constaté que cette sage-femme fût empêchée, soit par 
maladie personnelle, soit par quelque autre accouchement en même 
temps, ni qu’il y eût force majeure, excuses qui pourraient être allé- 
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guéesdans l’espèce avec quelque apparence de simple probabilité, puis¬ 
qu’il est rapporté dans le jugement de première instance que la préve¬ 
nue avait accouché sept femmes au hameau de Chassenet, dans le cours 
d’une seule année ; — Qu’il n’importe pas quelle exige ou n’exige point 
de salaire, la loi du 19 ventôse an XI ayant été rendue dans un intérêt 
public, et étant d’ailleurs raisonnable que la sage-femme munie d’un 
diplôme recueille quelque fruit des études quelle a faites et des cours 
qu’elle a suivis, tant pour la théorie que pour la pratique de son art ; — 
D’où il suit que l’arrêt attaqué a violé formellement les articles ci- 
dessuscités de la loi du 19 ventôse an XI; — Casse. 

Du 2 ofév. 1834. —Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

ART. l 457 . 

Coce d’assises. — Dommages-intérêts. 

Lorsqu une cour d'assises , après avoir prononcé une 
condamnation , surseoit à statuer sur les dommages-inté¬ 
rêts ^ F arrêt qui intervient ultérieurement sur ce chef se 
confond avec le premier et n'en est que le complément . 

D'où il suit que le pourvoi formé contre ce deuxieme 
arrêt n'est pas soumis h la condition préalable cFune 
consignation d'amende . 

j D'où il suit encore que cet arrêt peut intervenir avant 
que la Cour de cassation ait prononcé sur le pourvoi di¬ 
rigé contre le premier arrêt . ( G. inst. cr., 373. ) 

Les deux frères Priou ont été condamnés par la Cour d’as¬ 
sises de la Seine à dix ans de réclusion , pour soustractions com¬ 
mises envers le sieur Alcobert. Cette cour remit à statuer sur 
les dommages-intérêts. Un pourvoi fut dirigé contre ce premier 
arrêt ; mais avant qu’il fût statué sur ce pourvoi, la Cour d’as¬ 
sises prononça sur les dommages-intérêts, et condamna par dé¬ 
faut les accusés à payer une provision de 40,000 fr. Sur l’opposi¬ 
tion , cet arrêt fut maintenu. Le pourvoi contre le premier 
arrêt ayant été rejeté, un nouveau pourvoi fut dirigé contre 
le deuxième. On disait, à l’appui, que le pourvoi formé contre 
le premier arrêt étant suspensif, la Cour d’assises ne pouvait 
statuer sur les dommages-intérêts. Le défendeur présentait 
comme fin de non-recevoir le défaut de consignation de l’a¬ 
mende. 

Arrêt. 

La Code ; — £11 ce qui concerne la fin de non recevoir proposée au 
nom dudit Alcobert, et résultant de ce que le pourvoi n’est pas accom¬ 
pagné de la quittance de l’amende exigée par l’art. 4*9 C. inst. cr.; — 
Attendu que l’arrêt attaqué n’est, d’après la combinaison des art. 3 et 

T. VI. 
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366 du code précité, que la conséquence et le complément de celui 
du 16 octobre précédent, par lequel les demandeurs ont été condam¬ 
nés à 10 années de réclusion ; que dès lors, et aux termes de l’art. 4^0 
du même code, lesdits demandeurs n’ont pas dû consigner l'amende 
dont it s’agit ; — Rejette la fin de non recevoir. 

Én ce qui concerne la prétendue violation de l’art. 373 C. inst. cr. f 
en ce que la Cour ^assises a statué sur les dommages-intérêts deman¬ 
dés par Àïcobert, lorsque la Cour de cassation n’avait pas encore pro¬ 
noncé sur le pourvoi formé contre ledit ar£êt du 16 octobre ; —Attends 
que l’arrêt attaqué se réfère virtuellement à celui du 16 octobre, et se 
confond avec lui, puisqu’il n’éti èst que le complément ; qftt’il tfèst 
donc point l’exécution de ce dernier dans le sens de l’article invoqué 
contre lui ; d’où il résulte qu’en condamnant les demandeurs au paye¬ 
ment de la somme de 40,000 fr. envers Alcobert, à titre de provision/ 
sur les dommages-intérêts qui lui sont dus, la Co«r d’assises n’a nulle¬ 
ment violé cette disposition ; — Rejette. 

Dù 16 janv. i 834 « — Cofür dé Cass. — M. llivës, ^app. — 
MM. Cfémieux et Moreaà, àt. 

ààt. * 458 . 

Renvoi pou» suspicion légitime. — Èiv de non recevoir. 

On ne peut opposer comme fin de hôh-recevàir â ünë 
demande en renvoi pour suspicion légitime formée par 
plusieurs prévenus , le fait de leurs co-prévenus d'avoir 
procédé volontairement devant la chambre d’accusation, 
en produisant des mémoires justificatifs . 

Arrêt. ( Demiannay. ) 

La Cour ; — En ce qui touche la fin de non recevoir résultant dé 
l’art. 543 C- inst. crim. et de ce que les prévenus demandeurs en renvoi 
pour cause de suspicion légitime , auraient procédé volontairement de¬ 
vant la chambre des mises en accusation de la Cour royate de Rouen, en 
produisant devant cette cour, soit des mémoires justificatifs , soit des 
demandes en disjonction ; — Attendu que les.mémoires prôduits ou le$ 
demandes en disjonction formées par quelques-uiis des demandeurs 
seulement, nepeuvent constituer contre ceux qui n’y ont point participé, 
une fin de non recevoir qui interdise à la cour l’examen et l’apprécia¬ 
tion de tous les faits de la cause qui seraient de nature à faire admettre 
les demandes en’ renvoi pour cause de suspicion ; — Rejette la fin de 
non recevoir. 

Du 20 sept. r 834 . — Cour de cass. —M. Dehaussy, rapp. 
— MM. Balte, Scribe, 1 Chauveau Adolphe et Lanvirt, av. 
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ART. l 459 . 

Police Auràle. — Reglsmens. — Peines. 

Le droit qu’ont tes conseils municipaux de Hxéh le riopis 
bre des têtes été bétailpàh arpent , comprend cèlùi de dis¬ 
tribuer les diverses especes de bétail sur les diverses partie - 
du territoire de ta commune . ( L. 6 oct. 1791. ) 

Les infractions à ces règlemens doivent être punies des 
péineS portées pàr tari . 4 ÿ 1 , n °• 1 5 , C.P. 

Un arrêté pris le 11 juin 18^3 pat* Je conseil municipal de la 
commune de Chazeuil et approuvé par le préfet, porte qu’afin 
d’empêchër râriëântisSefiieht dü pâturàge des chevaux, oœufs 
et vaches , certains terrains qu’il désigne seront réservés à cette 
nâiurè ae bétail , et cë, sous peine d’amende. Les nommés 
Gtiënêbhud et naillard drit été prévenus dé contravention a 
fcê règlement, pbur avoir Fait pacbagei* des Moutons sur ctes ter- 
bains. Mais le tHbuhal dë bolide s’est décldré ihcortipëtfent > ed 
se fondant sûr l’illégalité ne l’arrêté ét pak* lfe défaut de péna¬ 
lité. Pourvoi. Le procureur général a dit ï « La loi du 6 oct; 
1791» tit I er ., sur les biens et, les usages ruraux, investit 
l’aulorité municipale du drbit de fâibê des règlemens en ce qui 
concerne le parcours et Ja vaine pâture. L’art. 3 ; set. 4 , porte : 
« La quantité du bétail, proportionnellement à l’étendue du 
terrain , sera fixée dans chaque paroisse à tant de bêtes par 
arpent, d’après les règlemens et usages Jocaui) et à défaut de 
documens positifs à cet égard, il y sera pourvu par le conseil 
général de la commtihe. » Il suit de là que, dans l’espèce ; le 
réglement n’excédait pas le pouvoir mtinicipal. Le droit de fixer 
le nombre de têtes d’animaux est le même qüfe de fixer quelle 
nature de bétail pourra être conduite au parcours datis tel ou 
tel cantoti, dans tone saison ou daris une âutrè , et lorsqu’il n’y 
a pas sur ces divers points de règlement ou d’uSâge local ré- 
fcdtaüü, c’est au corisèü municipal qu’il appartient d’y pourvoir 
par un règlekhfent d’àdministration. Quant àTabsénce de pé¬ 
nalité , les règlehiens de police rurale rendüs en vertu de là 
loi du 6 oct. 1791 , et approuvés par l’autorité supérieure, 
tioüvènt leur sanction dans l’art. 47 1 » 8 i 5 , G. P. » 

ÀrrÊT. 

La Cour ; — Vu l’art. i3 , sect. 4» lit. 1 de la loi du 6 octobre 1791 , 
-7- Attendu que cet aiticle qui donne aux conseils municipaux le droit 
de fixer le nombre des tètes de bétail par arpent f comprend virtuelle¬ 
ment celui de distribuer les diverses espèces de bétail sur les diverses 
parties du territoire , le but de ces deux mesures étant le même , celui 
de la conservation du pâturage pour les animaux utiles à l'agriculture ; 
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— Attendu que dans l’espèce un règlement fait par le conseil munici¬ 
pal de Chazeuil, canton de Selongey,-approuvé par le préfet de la Côte- 
d’Or, affectait un canton du territoire à la dépaissance des chevaux, 
bœufs et vaches, et l’interdisait aux moutons; que ce règlement, fait 
en vertu de l'art. i 3 précité, trouvait sa sanction dans l’art. 47 1 * *5 

C. P. ; — Qu’un procès-verbal non attaqué constate que les deux pré* 
venus faisaient paître des moutons sur le terrain réservé aux chevaux, 
bœufs et vaches ; que le Tribunal de police était donc compétent en 
vertu de l’art. i 3 de la loi de 1791 et 471, n°. i 5 C. P. : — Casse. 

— Du 14 nov. 1834. — Cour de cass. —M. de Ricard rapp. 
art. 1460. 

Garde forestier. — Négligence. — Compétence. 

Les gardes forestiers poursuivis à raison de la négli¬ 
gence dont ils se rendent coupables dans leurs fonctions , 
sont justiciables , non de la Cour royale , comme officiers 
de police judiciaire, mais du tribunal correctionnel, et 
peuvent être mis en cause sans autorisation . (Art. 6, C.F., 
479, G. inst. cr.) (i) 

Arrêt. ( Géant. ) 

La Code; — Attendu que l’article 6 du Code forestier, en signalant les 
gardes qui n’auraient pas constaté légalement les délits commis dans les 
triages confiés à leur surveillance , n’a eu pour but, ni de les faire pu¬ 
nir comme coupables de ces délits , ni même d’infliger une peine à leur 
négligence , mais seulement de les rendre responsables envers l'admi¬ 
nistration du dommage réel que lui ont causé les délits que ces mêmes 
gardes ont négligé de constater; que dés lors l’autorisation dont parle 
l’art. 39 de l’ordonnance d’exécution n’est pas nécessaire pour les pour¬ 
suivre dans le cas dont il s’agit, puisque cette autorisation n’est exigée 
par l’article que pour les gardes poursuivis à raison de faits relatifs» 
leurs fonctions ; 

Attendu que la dévolution immédiate aux cours royales, prescrite par 
les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle , ne serait ap¬ 
plicable à l’espèce que si le garde poursuivi l’était à raison de délits 
commis par lui, à raison de l’exercice de ses fonctions, ou à titre d’offi¬ 
cier de police judiciaire ; — Mais que, d’une part, ce n’est point comme 
coupable d’un délit qu’il est poursuivi; que , de l’autre, l’objet de la 
poursuite ne se rattache en aucune manière à sa qualité d’officier de po¬ 
lice judiciaire ; — Attendu que , dans ces circonstances, l’arrêt attaque 
en renvoyant le garde Géant des poursuites de l’administration fores¬ 
tière, à raison du défaut d’autorisation préalable , et sur le motif de l’in¬ 
compétence prétendue des tribunaux de police correctionnel le , a faus- 


(I) Voyez suprà , p. 272. 


Digitized by Google 




( 34 i ) 

sement interprété l’article 6 du Code forestier , l’article 39 de l’ordon¬ 
nance d’exécution, ainsi que les articles 4 ?o et 4 ^ du Code d’instruc-> 
tion criminelle , et violé , en ne L’appliquant pas, ce même article 6 du 
Code forestier ; 

Casse et annulle l’arrêt attaqué rendu par la Cour royale de Metz ; 
— Et , pour être statué sur l’appel interjeté par l’administration 
forestière , le 5 octobre i 833 , du jugement rendu p#r le Tribunal de 
police correctionnelle de Metz, le 27 septembre i 833 , renvoie la cause 
et les parties devant la Cour royale de Nancy, etc. 

— Du 7 août 1834. — Cour de cass. — M. Fréteaurapp. 
art. 1461. 

(* 

Imprimeur. —Réimpression. — Journal. 

Ièimprimeur qui imprime sous un autre format V article 
d'un journal , est-il assujetti aux formes prescrites par 
fart. i4 de la loi du 22 octobre 1814 » ou peut-il en être 
exempté sous prétexte que le dépôt en aurait déjà été fait 
ayec le journal ? (1) 

JYous avons rapporté dans notre art. i 23 o un arrêt de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation du 18 juillet i 833 , 
qui a décidé cette question négativement, et dans notre art. 
i 333 , un arrêt de la Cour royale de Toulouse du 7 avril 1 834 » 
saisie par le renvoi delaCour.de cassation, qui a statué dans 
un sens opposé Pourvoi du ministère public. La Cour de cassa¬ 
tion a dû prononcer chambres réunies, aux termes de la loi 
du 3o juillet 1828. 

Arrêt. 

La Cour ; —Vu les art. 14 et x 6 de la loi du 21 octobre 1814 i — At¬ 
tendu que les dispositions de la loi sont générales et absolues; qu’elles 
ne distinguent point entre les écrits imprimés pour la première fois et 
les écrits réimprimés; — Que la formalité de la déclaration et du dépôt 
prescrite pour les écrits imprimés non périodiques, est distincte des 
formalités prescrites pour la publication des journaux, et notamment 
pour celle du dépôt de chaque numéro du journal, auxquelles sont 
obligés les propriétaires et gérans responsables de ces journaux ; — Que 
ce dépôt a pour objet d’assurer la libre circulation du journal, et non 
d’annoncer la publication d’un écrit non périodique ; — Que la réim¬ 
pression d’un ou de plusieurs articles d’un journal, sous un autre for¬ 
mat, n’a rien de commun avec la publication et la circulation de ce 
journal; — Que dès lors le dépôt du journal né peut utilement sup¬ 
pléer au dépôt et à la déclaration qui doivent, dans ce cas comme dans 
tous les autres, précéder la publication d’un écrit non périodique; -— 


( 1 ) V. sur cette question nos articles 911 , 123o et x333. 
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Attendu* dans l'espèce, que l’imprimeur Vidal, après avoir satisfait k la 
déclaration et au dépôt exigés pour le numéro da journal le Patriote de 
juillet , qu’il imprimait sops la forme dudit journal * n’a satisfait ni à la 
déclaration ni au dépôt pour l’article dudit journal, qu'il a réimprime en 
quatre pages in-octyyo, sous le titre de Prqçés à ? occasion du charivari Âo- 
difre ', -r Qpe quoique pe qouvel écrit fqt entièrement extrait 4 n susdit 
journal, dit le PajfioUt de juillet, jl n’était pas moins soumis à ce que la 
loi exige de tput imprimeur P9U? les écrits non périodiques ; — Attendu 
d’ailleurs que c’était sops un aptre format et sous une antre justification 
que cette réimpression avait été faite, d^ns la vue de pépaq^te P^ ns 
abondamment ledit article, avec économie de timbre et de papier, et 
de le distribuer à autres qu’aux abonnés du journal , ce qui rendait en¬ 
core plus obligatoire la nécessité de la déclaration et du dépôt préala¬ 
bles exigés par la susdite loi ; —- D’où il suit que l’arrêt attaqué, en ren¬ 
voyant Prosper Vidal de la plainte formée contre lui par le ministère 
piiblif, a pxpre^éqaeqf vio|g articles de la Jpi ci dessus cités; — 
Casse et anpuMp reqdu ppr la Co^r rpyalp de Touloqsç, le 7 $rnl 
1834, entre le ministère public et l’imprimeur Vidal, remet les partie? 
au même et semblable état ou elles étaient avant ledit arrêt ;—Et, pou* 
leur être fait droit, les renvoie devant la Cour royale d’Agen, chambres 
réunies; -—Ordonne qu’il en sera référé au roi pour l’interprétation de 
la lo£, s’il y a lieu. 

— Qv § apjfy “ Coup t dp cass. — (Ch. rpun. — 

J £.HF.4 e > î»pp.- — M. Ripau/f, Sff. 

ART. 1463. 

Délit forestier. — Amendes çjmple? et poubi.es. 

La circonstance que le bois dans lequel le débit a été 
commis est au-dessous de sjx ans , nestpas une circon - 
stance $eulcynent aggravante du délit , mais bien consti¬ 
tutive d’un délit distinct, puni fiune peine plu.$ forte • 
L’.Grnçntfp prononcée dans ce dernier cas est donc une 
amende simple , et susceptible par conséquent du double 
en cas de récidive , d'emploi de la scie ou de perpétration 
du délit pendant la nuit. 

Arrêt ( Emiland Marache ). 

La Çourî —Vu les articles 147, 199» 200, aoi et 202 dq Code fores¬ 
tier;—Attendu qu’il résulte évidemment des articles 147 et 199 que les 
bois au-dessus dè dix ans doivent être distingués des bois au-dessous de 
dix ans ; que le même bois ne pouvant pas être en même l^emps .dans les 
deux catégories, les délits 11e peuvent pas être identiques; et que dès 
lors l’âge dp bois ne peut pas être considéré cqmme uue circonstance 
aggravante, mais seulement comme donnant lieu à un délit distinct, et 
EusceptiWe d’une peine plus forte ; —Attendu que les circonstance 8 Ü S‘ 
gravantes ou fcM&iWQ&S n 9 §9^ chose que des wodiftcgliiçnçid nn 
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fait sans lesquelles le fait peut toujours rester le même, et on ne com¬ 
prendrait pas la possibilité d'un délit dans un bois de moins de dix ans t 
abstraction faite de l’âge de ce bois ; un délit a été commis ou it ne l’a 
pas été dans un bois de moins de dix ans; c’est un autre délit dans un 
autre bois que le délit commis dans un bois de plus de dix ans, la cir¬ 
constance de l’âge du bois ne pouvant s’appliquer au même fait, au même 
lieu ou en être séparée, sans que le fait cessât d’exister, elle n’est pas une 
circonstance aggravante du même délit, ce sont deux délits distincts sur 
deux bois differens; — Attendu que c’est ainsi qu’il a été statué par l’ar¬ 
ticle 147, 0n infligeant une amende de dix francs pour délit dans les bois 
de dix ans et au-dessus, et une amende de vingt francs pour délit dans 
les bois au-dessous de cet âge ; ce sont de? délits distincts et des amendes 
simples, l'un et l’autre susceptibles du double en cas de récidive, aux 
tWWÊS de l’article 200, en cas de délit commis la nuit, aux termes de 
l cas d’usage de la scie, conformément au même article; 

T: Attepdp qo après avoir prononcé cinq amendes pour cinq délits dans 
Içs bqis 4e di$ ans et ap-des^us, et en qjofttant l ame nde sera double 
si le^ J}pis ppt moins de dix aps, l’artjcle 199 n’a fait qu’éviter la répéti¬ 
tion d ( es cinq amendes ; mais qpe ce pp spnt pas pmins des délits distincts, 
des bois différons, des amendes simples susceptibles du dqpblq daps 
les cas jji éyus par les articles 200 et 2oj ; — Attendu qu'en conçidér^pt 
comrpe double l’ameqde appliquée par l’article 199 aqx délits çoipn^s 
dans les boi§ de moins de dix ans, l’arrêt de la Cour royale de Bes^ppop 
a supposé que ces délits pourraient être punis d’une amende siiqpje jpfti- 
tié moins forte , ce qui est contraire au texte et à l’esprit de la loi ; et 
qu’en confondant ainsi des délits distincts et les peines appliquées à ces 
délits , l’arrêt dénoncé a fait une fausse application des art. 199 et 202 
du Code forestier: — Casse etannulle l’arrêt rendu par la Cour royale 

de Besançon, le 1 4 août i 833 , en faveur du nommé Marache fils ;_ ; Ét, 

pour être statué de nouveau conformément à la loi , sur l'appel du ju¬ 
gement rendu, le i 5 mars i 83 i, par le Tribunal de police correctionnelle 
deSemnr, renvoie la cause et les parties devant la Cour royale de Lyon, 
chambres réunies Ordonne qu’il en sera référé au roi pour être ulté¬ 
rieurement procédé par ses ordres à l’interprétation de la loi. 

— Du 2 août 1834. — Cour de cass. — M. Mestadiçr ^ papp. 

ART. l 463 . 

Recèle. — Complicité. — Crime commis a l’étranger. •— 

Extradition. 

Le recelé commis en France par des français , d’objets 
provenant d’un vol commis à l’étranger au préjudice 
trangers , ne peut être l'objet d'une poursuite criminelle en 
Fh'ance . (1) (Art. 5, 6 et 7 G. in$t. cr. ) 


( T ) Cette solution est conforme aux règles établies en matière 4 e 
complicité. Le crime commis « l’étranger au préjudice d’étrangers n’a 
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Les tribunaux sont incompétens pour ordonner Ven- 
tradition d'un étranger prévenu d avoir commis un crime 
dans son pays ( 1 )• 

Deux vols accompagnés de circonstances aggravantes ont été 
commis à Genève au préjudice de citoyens de cette ville : les 
auteurs en sont restés inconnus. Les nommés Cresciat, Patron 
et Jacot (ce dernier né en Suisse, mais établi en France ), ont 
été poursuivis à Lyon pour avoir recèle les objets provenant 
de ces vols. Arrêt de la chambre d’accusation de la Cour royale 
de Lyon, du a 5 août 1 834 * qui renvoie devant les assises les 
trois prévenus , « attendu que le recel qui constituait la com¬ 
plicité avait été commis non à Genève, mais à Lyon ; que ce 
recel était distinct et indépendant du crime principal ; qu’il 
n’avait été commis qu’après le vol exécuté et consommé ; qu’il 
constituait par conséquent un crime particulier qui, ayant été 
commis en France, devait être jugé d'après les lois françaises. » 
Le procureur général s’est pourvu contre cet arrêt : il a sou¬ 
tenu que la complicité par recélé, se rattachant au crime prin¬ 
cipal commis à Genève, ne pouvait être poursuivi en France; 
il a demandé, en second lieu, que l’un des prévenus, Jacot, 
étranger, dont l’extradition est demandée par la Suisse, fut 
mis à la disposition du gouvernement. 

Arrêt. 

La Cour -, — Vu les art. 5 , 6 et 7 C. d’inst. crim. ; — Attendu qu’il 
résulte de ces articles que le Français et l'étranger ne peuvent être pour¬ 
suivis et jugés en France pour les crimes commis en pays étranger, que 
dans les cas qui y sont exprimés ;—Que le vol commis en pays étranger, 
au préjudice d'étrangers, n’étant pas compris dans ces cas, ne peut être 
déféré aux tribunaux français ; —Attendu que le recélé, fait sciemment 
des objets volés, se rattache nécessairement au vol puisqu’il ne peut 
exister sans lui;— Que le complice d’un vol par recélé devant être puni 
des mêmes peines que le voleur , et le voleur en pays étranger ne pou- 


point en France d’existence légale ; dès lors il est impossible d’y pour¬ 
suivre les complices de ce crime , soit pour recélé, soit autrement : si le 
recélé n’est pas le même fait que le vol, c’est du moins une conséquence 
de ce fait, il s’y rattache étroitement, il participe de sa criminalité ; il 
serait donc impossible de l’en isoler. •— 

(1) L’extradition est une mesure du droildes gens, qui jusqu’à pré¬ 
sent n’a été soumise à aucune règle fixe. Les principes qui 1 a régissent 
varient suivant les rapports qui existent entre les nations étrangères et 
la France. Des traités l’ont régularisée, mais d'une manière differente » 
à l’égard de la Suisse, de la Belgique et de l’Espagne. A l'égard des au¬ 
tres nations , chaque extradition est l’objet d’une convention particu¬ 
lière. Il est dès lors évident que le pouvoir exécutif, chargé de faire les 
traités diplomatiques , peut seul être investi du droit d’apprécier les cas 
où il y a lieu de demander ou d’accorder une extradition. 
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vant être puni que conformément aux lois de ce pays, les tribunaux 
français n’ont ni compétence ni pouvoir pour les appliquer ; — Que , 
dans l’espèce , les prévenus de s’être rendus complices par recelé d’un 
vol commis à Genève , au préjudice de citoyens de cette ville, ne pou¬ 
vaient donc être traduits devant les tribunaux français; d’où il suit que 
l’arrêt attaqué, en les renvoyant devant la Cour d’assises du Rhône, a 
violé les art. 5 , 6 et 7 C. d’inst. crim. précité ; — Et statuant sur les 
conclusions du demandeur , tendantes à ce qu’il soit ordonné que Jacot, 
étranger, l’un des prévenus, est mis à la disposition du gouvernement; 
— Attendu que le droit d’ordonner cette mesure est hors de la compé¬ 
tence de la Cour ; — Casse, et ordonne que les prévenus seront sur-le- 
champ mis en liberté s’ils ne sont retenus pour autre cause. 

Du 17 octobre i 834 - — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. — M. Cotelle, av. 


ART. l 464 - 

Adultère Complice. — Preuve. 

La preuve de l'adultère contre le complice , résultant 
du flagrant délit , est-elle non recevable si elle n a pas 
été faite au moment même de la consommation du délit ? 

(Art. 338 C. P.) (1). ' 

Le sieur P. avait été condamné à six mois d’emprisonnement 
et 200 fr. d’amende par le Tribunal correctionnel ae Paimbœuf, 
pour complicité d’adultère : le jugement constatait qu’il n’y avait 
ni lettres ni pièces écrites émanées du prévenu, mais qu’il était 
prouvé qu’il avait occupé pendant plusieurs jours, avec une 
femme mariée , une chambre garnie ; qu’il mangeait et couchait 
avec elle dans le même lit ; que la chambre leur avait été louée 
comme mari et femme; que la plainte du mari avait été faite 
au moment où le fait se commettait, et qu’il y avait eu flagrant 
délit. Le Tribunal correctionnel de Nantes , saisi par appel, a 
réformé ce jugement, attendu que le genre de preuve admis 
contre la femme ne l’était pas à l’égard de son complice ; que 
la loi n’admettait que deux genres de preuves, le flagrant délit 
et les écrits émanés du complice ; et que, dans l’espèce, les cir¬ 
constances constatées par le premier jugement ne consti¬ 
tuaient pas le flagrant délit, tel qu’il est défini par l’art. 4 1 
C. inst. cr. Pourvoi du ministère public pour violation de 


(1) Nous avons soutenu la négative dans notre revue de la jurispru 
dence sur l’adultère, i 833 , p. *265. La Cour de cassation, qui est appelée 
pour la première fois à statuer sur cette question délicate, paraît avoir 
adopté une interprétation contraire. Toutefois cet arrêt est conçu en 
termes trop vagues pour qu’on puisse y voir une règle consacrée.Voy. 
notre art. 1210. 
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cet article, qui assimile, dans son 2 \§, certains cas au fia 
grapt délit. 

Aa«kt. 



C. ppn., a sainepaent interprété ledit article et p’a Violé' aucune Iqî ; — 
Rejette. 

Du 23 août i 834 * — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 


art. 146S. 


Fausse-monnaie.—E xpqSlTlON. 

L’art . i65 C. P. qui porte que tout faussaire sera co/i- ( 
damné a l'exposition publique, s'applique aux faux mon - 
nayeurs (i). 

«Leprocureur général à I 3 Cour de ovation défère p pour, 
popr être cassé dans l'in^rêt qela loi, conformément à l’yt ! 
442 (j. {l’iü$t. pr. , un arrêt d^ la Cour Rassises dp département 
deTàrn-et-Garorine en date du 5 niars i834, passé pu forpe dp 
chose jugée, et par lequel le nommé Bessié déciaré coupable du 
prijpe (Jp cqnîrefaçqp iponpaip d’argent, ^yapt couvs légal en 
Frapcé, qvec des pirçoqstaqces attéuuante^, 3 pfç conqqjnné 
par application des apt. 1^2 et 463 C. P., à ciqq ans 4 e réjdq- 
sion, mai^ sans exposition publique . Çette tJ eri 4 ère 
tion fie jarret (contient une fausse applicatipq fie l’art. 22 pt une 
violation expresse de l’art. i65 C. P. L’qrt. 23 disposé pp tfwpes \ 
gjéppr^q* j qu’en cas de condamnation aux travaux fqrcés à 
teiqp£ çq à )a réclusion, Ja Cour d’assises pourra prdonner par 
son arrêt, que le condamné ne subira pa§Yexppsitjqu publique. 
Mais cet article renferme déjà lui-même uqe prépiierç exceptipp 
pour le cas de récidive- Ylu s Ipin une clause eqtiépe dq qoqpt* 
plps , çqlle des faussaires est encore exceptée pur les cfcspp^- 
tiqps dé Part. i65, ainsi conçu : <* ^out faussaire coDcfgjn^é 
so{t aux travaux forcés, soit à lareclusipp, subira |’e^pojsitipp 
publique. » Le crimp dé fausse jponoaie , çelqi de tops^es 
qui porte l’atteinte la plps grave et la etendqe à la sppiçtç, 

qqp }q joi peuaie a pgp cettp rai^qn plaçl aq premier rqpg çfes ' 


( 1 ) On ne çeut admettre une autre interprétation eu prç^çnçç des 
termeâ 1 généraux de r l v arf‘ 16 S, fèquel se ra^pqrte Railleurs àtoi|sljçs j 
crime& compris dans le chapitre a du liv. 3’ du È\ jpçnJ J$lais il est nean¬ 
moins certain que la chambre (les pairs, qui rédigea cef article, pouvait 
eu d’à utre but que la répression des faux en eçrpéiÂçqs. Voy. la discus¬ 
sion , 'Code penal progressif, pagf. 232. 0 . 1 . * . ' ' | 
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cjiyprs gçqres de faux, est éyidepnnept compris daps les dispo¬ 
sitions communes de l’art. i65. — La Copr d’assises de Montau- 
ban, en dispensant nommé Bessié, convaincu du crime de 
fausse paonpaie, de l’exposition publique, spécialement pro¬ 
noncée contre tout faussaire , a donc fait une fausse application 
de l’arj. 23 et viqfé fart. i<65 Ç. £. » 

Arrêt. 

La Cour ; —Vu le réquisitoire ci-dessus et l’art. 44 2 C. inst. crim : 
— Adoptif J&s fixpjrppfs snd4 réquisitoire : — Çzss&. 

Du 11 octobre i83^. — Cqpr cjç cass. — WJ. de ï^icçrd, 

f?PP: * Xv " ' V 7 - ' 

▲RT. l466. 

Cpü|»S. ;—ÇlESSüRES. — Vl^LENCES. 

Le fqit de sqjsir yn indiyidy au corps et de fe jgter 
aycc force 2i tefye,pçut-jl feutrer dans les çqups ou blessures 
que punissent les art . 309 et suiv. du Code, Pénal? 

Le npminé Tisserand épait accusé , j*. d’avpir pprfç yolop- 
tairement <3es coups et lait (jes blessures à sa piere î 2°. et d^ps 
tops les cas d’avoir volontairement exercé sur ellp dç^ violences 
graves en la saisissait é]tï# jetant $vee fçrce par terre-Lp jury a 
rçpondu négativement sur lp première quçstiqp et àjprmftjtiyq- 
ment sur la pecpnde. Mais 1^ Copr d’assise? £j*4sPJ? e S a 
décidé que le fait dont Tapeuse était déclaré çoupaljf^,4 ^pj’jçs 
cettp jeponse , ne constituait pi crime rff <C 1 )- .T7“ p9tt r y9* 

du ministère publie. J ’ 

Arrêt. 

La Cour ï — Vu les articles 309 , 3io, 3ii, 3 12 du Code pénal ; -7AL 
tendu que le fait de saisir un individu au corps et de le jeter avec force 
à terre', est un acte, de violence duquel résulte pour lui un coup qufa 
ou peut avoir les conséquences les plus fâchéuses ; — Attendu qu’il im¬ 
porte peu que lep coups portés l’aient été au moyen d’un corps dur lan¬ 
cé contre un individu, ou au moyen de violences qui lanceraient ou fe¬ 
raient tomber cet individu contre un corps dur ; —Attendu que, dans 
l’espèce , Tisserand a été déclaré par le jury coupable d’avoir volon¬ 
tairement exercé des violences envers sa mère , en la saisissant a t u corps 


(r) U est visible que cet arrêt a été le résultat de la’ position 
même des questions. >11 se tropyait que le même fait était l’objet^le deux 
questions distinctes ; et Je jury a évidemment reftdu nkie réponse con¬ 
tradictoire ,puisqu ep rpppussan,t les coups U admettait les violences , 
et que cef diverses y oies 4 e (étaient ponstitutjyes du iqêqie 
délit. % , 
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et en la jetant avec force à terre, et qu'en refusant d'appliquer, aux faits 
déclarés constans par le jüry , les art. 3 og, 3 n et 3 12 du Code pénal, 
la Cour d'assises a violé lesdits articles ;—Casse etannulle l’arrêt renda 
le 17 juillet dernier, par la Cour d’assises du département des Ardennes, 
en faveur de Tisserand. 

Du 22 août i834« — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 14^7. 

Chasse. — Gard^ nIational. — Fusil. — Confiscation. 

Lorsqu'un garde national , sans être muni et un permis 
de port d'armes , est trouvé chassant avec le fusil qui lui 
a été confié par l'autorité , les magistrats ne peuvent se 
dispenser de prononcer la confiscation de cette arme , 
encore bien quelle soit la propriété de l'état. 

Colomban Delplaque, prévenu d’avoir chassé, sans permis de 
port d’armes, avec le fusil qui lui avait été remis par l’autorité 
en qualité de garde national, avait été condamné par le Tribu¬ 
nal correctionnel de Valenciennes à 3ofr. d’amende et aux frais. 
Mais ce tribunal n’avàit pas cru devoir prononcer la confiscation 
du fusil. Il s’était fondé sur ce motif, que « cette propriété de 
» l’état ne peut être confisquée ou enlevée à ce garde natio- 
» naf qui peut à chaque instant en avoir besoin pour son ser- 
» vice. » Appel de la part du ministère public. Rien , a-t-il dit, 
ne pouvait dispenser le tribunal de prononcer la confiscat/oa 
du fusil ou de sa valeur fixée à 5o fr. En principe, cette con¬ 
fiscation doit être infligée , et dans l’exécution le dispositif qui 
la prononce ne doit rencontrer aucune difficultés Si le garde 
national veut conserver son arme , il est libre d’en payer la va¬ 
leur fixée à 5ofr. Si, au contraire , en vertu du jugement, il 
l’abandonne et la remet au greffe, comme il ne pourra plus la 
représenter à l’officier inspecteur chargé de la surveillance des 
armes de l’état, il devra en tenir compte à la commune , qui en 
est responsable. (V. Ordonnance du roi du 24 octobre i833, 
art. a5, et le tarif joint à cette ordonnance. ) 

Arrêt. 

La Cour ; — Vu l'article 3 du décret du 4 mai 1812 ; — Attendu que 
la disposition de cet article est générale et absolue, et qu'admettre, 
comme l'ont fait les premiers juges , une exception pour Je cas où le 
délinquant serait porteur d’une arme appartenant à l’état, c'est ajouter 
au texte de la loi qui n'en parle pas , et supposer qu'une arme confiée 
pour un service public peut être impunément employée à commettre RR 
délit; — Réforme le jugement dont est appel, en ce qu’il n’a pas pro¬ 
poncé la confiscation du fusil dont Delplaque était porteur, condamne 
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le prévenu à rapporter ledit fusil au greffe du tribunal de Valenciennes, 
ou à en payer la valeur, fixée à 5 o fr. (i). 

Du i3 décembre i833. —Cour royale de Douai. —Ch. des 
appels correctionnels. 

art. 1468. 

Délit forestier. — Procès-verbal. — Adjudicataire.—Responsabilité. 

— Amende. 

Aucune loi n'oblige les agens forestiers de faire men¬ 
tion dans leurs procès-verbaux du nom de celui qui les a 
écrits, ni du lieu où ils ont été rédigés. 

Dans le silence d'un procès-verbal sur ces deux points , 
la présomption est qu'il a été écrit par l'un des rédac¬ 
teurs et sur les lieux mêmes , à moins que le contraire ne 
soit prouvé. 

La responsabilité imposée à Vadjudicataire par l'art. 45 
du Code forestier comprend tous les délits à quelqué- 
pofue qu'ils aient pu être commis ; s'il veut éviter quelle 
ne s'étende a des délits antérieurs à la délivrance du 
permis d'exploiter, c'est à lui de faire procéder à un sou¬ 
chetage contradictoire. 

Toutefois la responsabilité de pareils délits ne s'étend 
point aux amendes ( 2 ), 

Arrêt. 

La Cour, en ce qui touche la forme du procès-verbal; — Attendu 
qu'aucune loi n’oblige les agens forestiers de faire mention dans leurs 
procès-verbaux du nom de celui qui les a écrits ou du lieu où ils ont été 
rédigés; — Que, dans le silence d’un poocès-verbal sur ces deux points, 
la présomption est qu’il a été écrit par l’un des rédacteurs et sur les lieux 
mêmes où il exerce ses fonctions, à moins que le contraiie ne soit allé¬ 
gué ou prouvé ; — Attendu qu’il appert évidemment 1 du procès-verbal 


(1) Nous sommes entièrement de cet avis. La disposition du décret du 
4 mai 1812 ne permet pas aux tribunaux de faire une distinction en 
faveur des fusils de munition : c’est l’instrument du délit, quel qu’il soit, 
qui doit être confisqué. A la vérité, les jugemens donnent au condamné 
la faculté de se rédimer de la confiscation par le paiement de l’estimation 
du fusil ; mais cette disposition facultative ne change rien à la nature de 
la peine. Qu’arrivera-t-il si l’arme n’est pas la propriété du condamné? 
C’est que son véritable propriétaire aura une action contre lui; mais il 
est impossible de soutenir que ce seul motif dût l’exempter de la peine, 
car alors, il suffirait, pour jouir de cette exemption, de chasser ayec 
l’arme d'autrui. 

(2) V. ci dessus les arrêts rapportés p. 117, u8, art* l 33 o. 
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rapporté contre le prévenu, qu'il est écrit de la main du garde général 
qui l’a signé, et que c'est pour ce motif qu'il n’a pas été soumis à la for¬ 
malité de l’affirmation ; — Attendu que lors même qu’un tel procès- 
verbal aurait été rédigé partout ailleurs que là où le délit a été commis, 
il n’en serait pas moins valable, pourvu qu’il eut été dressé par uu fonc¬ 
tionnaire compétent pour constater un délit commis dans un lieu sou¬ 
mis à sa surveillance ; — En ce qui touche la responsabilité de l'adjudi¬ 
cataire ; — Attendri qd’aùi ternies de l’art. 45 dd t. F. , l’adjudicataire 
de coupes de bois est responsable de tout délit commis dans l’étendue et 
à l’ouïe de la cognée de sa coupe , et ce, à dater de la délivrance du per¬ 
mis d’exploiter; — Que cette.responsabilité comprend tous les délits,k 
quelque ëpdqdë qd’ils aiént pu êtrè bbnirïiiS ; puisqu’il serait souvènt 
impossible d’en fixer là ddtfe prëbise ; — Qde l’àdjüdicdtâlré peut éviter 
qqe la responsabilité ne s’étende à des délits commis atant l’épôqde où 
elle commence légalement * en faisant procéder à un souchetage contra¬ 
dictoire , conformément à l'art. g 3 de l'ordonnance réglementaire du 
di août iff.27 ; — Attendu quil est de principe, endroit, que la respon¬ 
sabilité des délits ne peut s'étendre aux amendes qui ont un caractère 
pénal, fet nè doit comprendre que les restitutions, les dbmmâges-inté¬ 
rêts et les frais ; Qu’il ne petit être dérogé à ce principe que pàr une 
disposition formelle de la loi ; — Attendu que nôn seulement cettyh i- 
positiop dérogatoire ne se trouve point dans le b. F., mais qu’il résulte 
Üe la différence de rédaction qu’on remarque entre les art. 45 et 46 du- 
àïi bbie qiie i'inténtioû du législateur a été ae ne rendbe les adjudica^ 
mires responsables des amendes que dans le cas seulement où les délits 
but été commis par lehbs fabteüts, bùvriérsbti toüS àùtreS süb ordonnés, 
ce qui n’existe pas dans l'espèce ; — Statuànt sur lfes àppeU reSpéctifs> 
ordonne que ce dont est appel sortira effet...- 

Du 3i mai i834- — Cour royale de Douai. — Ch. desapp. 
correct. 


▲RT. 1469. 

Tribunaux de police. — Ministère public. 

Eli Vàbseficè dù commissàire de police, du maire ou 
de tadjoihtp res d'un tribunal âè police , cest au procu¬ 
reur générât a choisir dans le canton un autre maire ou 
Adjoint pour faire les fonctions du ministère pubiit. ( 167 , 
C. ibs. cr.) 

Arrêt. (Sallon et Delaporte.) 

^ La Cour ; — Attendu qu’aux termes de l’article 167 dtt Gode d ins¬ 
truction criminelle» le ministère public est exercé auprès du maire, A* 1 * 
les matières de police, par l’adjoint, et en l’absence de l’adjoint où lors¬ 
que l’adjoibt remplace le maire comme juge de polic’e, par un membre 
du conseil municipal qüe désigne à cet effet le procureur dû tôi;—At¬ 
tendu qu’aux; termes de l’article 144 du naême Code , lès fonctions du 
ministère pùbifc près lé TVibtinàl dé pôlice présidé par lé juge dé pâix, 
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sônt remplies par le commissaire de police du lieu ou siégé le tnbüûal ; 
efl cas d’empêchement du Commissaire de police, ou s’il n’y en a pas, pat 
le maire ou par son adjoint ;—Attendu que les membres du consëit muni¬ 
cipal ne sont point appelés dans ce cas à remplacer l’adjoint émlpêché:— 
Attendu que s’il y a plusieurs commissaires de police dans le lieu où 
siège le tribunal, le procureur général nôùime celui qui doit faire le 
service ; — Que par voie d'analogie, on doit conclure qu’en l’absence de 
commissaire de police, de maire et d’adjoint près le Tribunal de policé 
du juge de paix , c’est au procureur général a choisir dans les inaireé et 
adjoihts dû canton celui ou ceux qùi doivent faire le service près le 
Tribunal de police du juge de paix dont la juridiction , quant à la com¬ 
pétence , est plus étendue que celle du tribunal du maire, etembrasse 
tout le canton ; —Attendu, dans l'éspèce, que le membre du conseil 
municipal qui a rempli les fonctions du ipinistère public près le Tribu¬ 
nal de police du juge de paix du canton de Boussac , était sans caractère 
à cet effet ? qu’insi lè tribunal était illégalement composé : — Par ces 
motifs, casse et annulle Je jugement rendu par je Tribunal de police de 
Boussac, le 17 février ï 8 & 4 , dans la causé entre Pierre-François Sallon et 
Etienne Dèlaportè. 

m g août i834- — Cour de càss. — itf. Crilbert désŸoisîris > 
rapp. —M. Dumesnil, av. 

art. 1470 . 

Frais. «— ConsigiIàtion. — PabIiié civilê. 

La partie civile qui cite directement les prévenu$ 
devhnt le Tribunal correctionnel nestpàs tenue de consi¬ 
gner avànt toutes poursuites la somme présumée néces¬ 
saire pour les frais . (Art. 160 décret ï 8 juiri i 8 if) (I ). 1 

Le tribunal correctionnel de Metz a rendu le 2 octobre i834 
un jugement ainsi cônçu : 

Attendu que de la combinaison des art. 1,157, 169 et 160 du décret du 
18 juin 1811, il résulte que le dépôt prescrit par l’art. 160, entre lés 
mains du greffier, d'une .^omme nécessaire pour Jes frais de procédure 
n’est imposé à la partie civile que dans le cas où elle intervient dans la 
poursuite dirigée par le ministère public, soit sur sa plainte, sbit d’of¬ 
fice ; mais qu’il ne s’étend pas à l’action directe introduite en conformité 
de l’art. 182 du Code d’instruction criminelle ; —Attendu que cette 
mesure, contraire au droit commun et introduite dans l’intérêt du trésor 
public pour la garantie des avances auxquelles des plaintes inconsi- 
Aérêés donnent lieu, doit être rigoureusement restreinte au cas pour 
lequel elle paraît avoir été adoptée; — Attendu que les lois, arrêtes et 
réglemens cités dans le préambule de ce décret, auxquels l’auteur de 
ce même décret a voulu se conformer, confirme cette interprétation; — 


( 1 ) La jurisprudence êsi définitivement établie dans 1 ce sens.Voÿ. i$33, 
p. i58et3ia. 
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A ttendu qu'elle a été adoptée dans les arrêts rendus par la Cour de cas 
sation, en i 833 en i 834 ; — Ordonne qu'il sera passé outre sans con¬ 
signation. 

Appel du ministère publie. 

Arrêt (Mouffert). 

Là Cour ; — Attendu que l’article 160 du décret du 18 juin 1811, 
interprété par la jurisprudence, n’est applicable en matière correction¬ 
nelle qu’à la partie civile qui intervient sur les poursuites du ministère 
public ; — Sans s’arrêter à l’appel du ministère public , confirme le ju¬ 
gement de première instance , sans frais. 

Du 12 nov. i834. — Cour royale de Metz, — Ch. corr. 
art. 1471 * 

Conseil de guerre. •—Escroquerie.. — Compétence. 

Les conseils de guerre sont-ils compétens pour connaître 
d'un fait d'escroquerie commis par un militaire envers des 
militaires, dans un hôpital civil , hors du lieu de la gar¬ 
nison (i)?(Av. Cons. d’ét., 7 fruct. an xn. ) 

Jouffre , fusilier au 5i e . de ligne, avait acheté à divers mi- 
^ litairesdes créances résultant de rempiacemens. Le conseil de 
guerre a vu , dans ces transports de créances , urie escroquerie, 
et il les a annulés en condamnant Jouffre à cinq ans de prison. 
Pourvoi fondé i°. sur ce qu’il s’agissait d’un délit commun ; 
2 °. sur ce que l’un de ces marchés avait été fait à l’hôpital, hors 
du corps ; 3°. sur ce que l’annulation des actes était un juge¬ 
ment civil que le conseil de guerre ne pouvait rendre. 

Arrêt (Jouffre ). 

Là Cour , sur les conclusions conformes de M. Parant, avocat général, 
vu l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an vin ; — Attendu que Jouffre était 
conduit devant le premier conseil de guerre permanent de la i4 # - divi¬ 
sion militaire, sous la prévention d’un délit d’escroquerie ; — Attendu 
qu’à l’époque où ont eu lieu les faits constitutifs de cette prévention, 
Jouffre était militaire et sous le drapeau , et qu'il ne se trouvait dans 
aucun des cas d’exception prevus par les lois. — Attendu que le conseil 
de révision a statué sur le jugement attaqué , et qu’aux termes de l’art. 77 
précité, le demandeur ne pouvait exercer d’autre recours ; —- Parces mo¬ 
tifs, le déclare non-recevable dans son pourvoi. 

Du q août i834- — Rapp. M. Rocher. — PL M. Chauveau 
Adolphe. 


_ (1) Cette questiou a été examinée, ainsi que toute la législation rela¬ 
tive à la compétence des conseils de guerre , dans le ch. 3 de la Théorie 
du Code pénal y par MM. Chauveau Adolphe et Faustin Hélie. 
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ART, l472* 

IDENTITÉ. -CONTÜMÀX. — COMPETENCE. 

La question de Videntité d’un'individu condamné par 
contumace, doit-elle être jugée par la Cour d’assises , 
sans assistance de jurés ,préalablement au jugement du 
fond ? 

Les faits qui ont donné lieu à cette question et les divers 
arrêts qui l’ont jugée, ont été rapportés dans nos art. r34o, 
i 36 i et i 383 . L’affaire ayant été renvoyée pour être jugée en 
dernier ressort, à la Cour royale de Colmar, cette Cour a rendu, 
chambres réunies, l’arrêt suivant : 


Arrêt. — (Jean Klein. ) 

La Cour ; — Sur la question de compétence ; — Considérant qu’il n’y 
a que la purgation volontaire ou forcée d’une contumace qui puisse au¬ 
toriser le renvoi devant le jury ; que l’accusé qu jiie son identité, ne 
fait pas tomber la condamnation par contumace', puisqu’il soutient 
qu’elle ne lui est pas applicable, et même qu’à son égard il n’y a point 
d’arrêt de mise en accusation ; — Que la suite de la reconnaissance de 
non identité doit être la relaxation immédiate de l’accusé, sans même 
qu’il ait à subir l’épreuve du jury, tandis qu’au cas contraire, il doit y 
être renvoyé ; 

Que c’est donc à la Cour qui a prononcé le jugement par contumace à 
statuer sur son existence et son applicabilité, laquelle n’est qu'un inci¬ 
dent et une suite de la procédure primitive ; qu’elle s’y rattache et ne 
peut plus en être séparée ; 

Que l’art. C. instr. cr., en anéantissant de plein droit le juge¬ 
ment de la contumace et les procédures faites depuis l'ordonnance de 
prise de corps, et en ordonnant qu’il sera procédé dans la forme ordi¬ 
naire, suppose évidemment que l'accusé ne conteste pas qu’il soit l’in¬ 
dividu frappé d’une sorte de condamnation par défaut et touché de 
l’arrêt de mise en accusation ; mais que la négation d'identité nécessite 
une procédure nouvelle ; — Que dès lors la Cour, saisie orignairement 
de l’action principale, est naturellement investie de la connaissance 
de cette contestation incidente ; 

Que la partie publique est sans droit et sans moyen de procéder 
tant que cet incident n’est pas vid^et l’identité constatée ou anéantie, 
puisque c’est seulement) alors qu’il peut y avoir une contumace à pur¬ 
ger ; — Qu’il en résulte que la constatation de l’identité appartient à 
l’inttance de l’affaire, et reste dans [les attributions de la cour de la¬ 
quelle est émanée la condamnation dont l’objet est devenu incertain, 
et dont la décision définitive rend seule possible l’exécution de l’article 
47 ^ précité, sur la contumace ; 

Que loin que cette manière de procéder soit en opposition avec au¬ 
cun texte de loi, elle est au contraire dans l’esprit général de toute la 
procédure, et qu’il n’y a pas même à rechercher si le chapitre 6 du titre 

T. VI. *3 
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5 du livre a du Code d’instruction criminelle s’applique à tous les con¬ 
damnés sans distinction ou simplement aux individus condamnés con¬ 
tradictoirement, quoiqu'il résulte bien de Tesprit de ce chapitre qu’au- 
cune autre juridiction ne serait apte à, vider une telle difficulté, qui ne 
présente qu’un incident de la procédure qui lui a été soumise ; -— Qu’en 
principe et sans exception il ne peut y avoir lieu à renvoi devant les 
jurés, qu’autant qu’il y a un accusé, et qu’autant que la personne de 
l’accusé est légalement certaine ; 

Que si l’accusé peut toujours soutenir devant les jurés qu’il n’est pas 
l'individu désigné dans aucune phase de la procédure, c’est un moyen qui 
apparient à la défense que le jury doit apprécier sans qu’il puisse jamais 
être lié par la décision sur l’identité prise par la cour légalement saisie ; 
*— Par ces motifs, la Cour se déclare compétente pour prononcer sur 
l’identité de l’accusé se disant Jean Klein et présumé être Michel Karst; 
— En conséquence, ordonne qu’il sera passé outre à son interrogatoire 
et à l’audition des témoins assignés à la requête du ministère public. 

Du 29 décembre i834* — Cour de Colmar. •— Ch. réunies. «— 
M. Rossée, proc. gén. 

Observations. La Cour de Colmar a suivi la jurisprudence de 
la Cour de cassation ; mais on doit toutefois remarquer que les 
motift de sa décision sont différens. Les Cours de Metz et de 
Nancy s’étaient fondées sur le texte formel des art. 5 18 et 5 19 
Ju Cod. d’inst. crim., lesquels ne s’appliquent évidemment 
qu'aux condamnations contradictoires et définitives, pour dé¬ 
cider que la compétence exceptionnelle des juges de la Cour 
d’assises, sans assistance des jurés, devait se renfermer dans 
les limites de ces articles. La Cour de cassation a pensé, au 
contraire, qu’il fallait, par voie d’analogie, étendre les disposi¬ 
tions de ces articles aux condamnés par contumace dont l’iden¬ 
tité est douteuse. La Cour de Colmar, appelée à terminer ce 
grave débat, a fait porter son argumentation sur l’art. 6 * 
elle a pensé que lorsqu’il y a dénégation de l’identité du contu- 
max, la condamnation par contumace n’est anéantie qu’après 
que la question est vidée, et lorsqu’il a été jugé que l’individu 
arrêté est celui qui avait été condamné par contumace. Or, le 
jugement de cet incident ne peut pas appartenir au jury, puis¬ 
que le jury ne peut être saisi qu’autant que la condamnation 
par contumace n’existe plus. Ce système ne nous semble pas 
plus solide que celui de la Coït de cassation. De ce que l’arrêt 
de contumace ne peut être anéanti que par la présence même 
du condamné, il ne s’ensuit pas que la Cour d’assises, isolée du 
jury, ait mission pour vérifier son identité. Les cas où les juges 
de la Cour peuvent agir isolément, purement exceptionnels, 
sont définis par la loi. On ne peut d une manière implicite et 
par voie de conséquence, apercevoir un de ces cas dans l’art. 4 ^ 6 , 
car il résulte des termes mêmes de cet article qu’il n’a pas prevu 
l’hypothèse où l’identité de eoutumax serait contestée, La véri* 
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table, question était Ui où la Cour de cassation l’avait placée dans 
Fart. 4 ( 8; et la raison la plus spécieuse qui ait été élevée en 
faveur fie ce système, est l’analogie frappante qui se fait re¬ 
marquer entre le jugement de l'identité des condamnés contra¬ 
dictoirement , prévu par cet article, et celui de Fidentité des 
condamnés par contumace* Mai# cette analogie suffit^elle pour 
étendre une juridiction purement exceptionnelle? Nous ne 
l’avons pas pensé, et nous persistons à croire que les art. 4.18 
et 4*9 renferment une lacune que la jurisprudence est inhabile 
à combler, et qui appelle l’attention du législateur. Peut-être 
cette disposition nouvelle devra-t-elle suivre le sens indiqué par la 
Cour de oàssation ç mais dans son absence il nous semble que 
cette cour, en suppléant au silence de [la loi, a véritablement 
empiété sur les attributions législatives. Voy . au surplus nos 
observations précédentes, supra, p, 

a*t. j4y3. 

Notaires. — Faux. 

Xa notaire qui énonce que l'acte qu'il reçoit a été sous¬ 
crit en présence soit du notaire en second, soit des témoins 
instrumentaires , lorsqu'ils ne l'ont signé qu'après coup , 
se rend-il coupable du crime de faux ? (Loi du 25 vent, 
an XI, C. P. ; art. 146 . ) 

Arrêt. 

La Codr ; — Attendu qu’il n’y a ni crime ni délit «piand il n*y a pas 
intention de nuire et de frauder; —Attendu que le sieur B..., notaire, 
n’a ni fraudé ni nui à personne lorsqu’il a inséré dans la procuration de 
la veuve Vessie, qu’il avait retenu cet acte en présence des sienrs B... ? 
et L...., tandis que dans la vérité ces témoins n’y étaient pas présens 
et ne l’ont signé que postérieurement ; — Attendu que cette énonciation, 
erronée et même répréhensible, ne peut être considérée que comme 
un faux matériel qui ne saurait donner lieu à des poursuites criminelles 
contre le sieur B....; —Attendu que la bonne foi de ce notaire est 
évidente ; qu’outre qü’il na porté aucun préjudice à personne et qu’il 
n’a retiré aucun profit personnel du faux qu’on lui impute, il a crm 
pouvoir agir comme il l’a fait d’après l’usage généralement établi, d# 
ne faire signer par les f^moinsles actes notariés, sauf las donations et 
les testante ns, que postérieurement à leur rédaction s que cet usage, 
tout abusif qu’il peut être, n’est pas plus dangereux que celui qui 
existe dans presque toutes les grandes villes du royaume, et notam¬ 
ment à Bordeaux, sous les yeux même de la Cour, où l’on voit chaque 
jour, dans les contrats les plus importans, le notaire rédacteur déclarer 
que l’acte a été passé en sa présence et celle de son collègue, tandis 
que ce collègue n’y a pas assisté, qu’il ne l’a signé que long-temps 
après, souvent sans ie lire, sans oonnafttie les parties, et peut-être $an s 
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les avoir jatnais vues;—Attendu que cet usage, sanctionne en quelque 
sorte par le dernier état de la jurisprudence fixée par trois arrêts de 
la Cour de cassation, notamment par son arrêt du 6 août i 833 , devrait 
mettre le sieur B.... à l’akri des poursuites dirigées contre luipar ces 
motifs, la Cour déclare n'y avoir lieu à suivre contre ledit B.... (1). 

Du i3 décembre i834. — Cour de Bordeaux. —Ch. d'acc. 

ART. 474. 

ACTIONS HOSTILES. — TRAHISON. — ETAT DE GDERRE. — TRAITES.— 
PUBLICATION. 

Les art . 77 et 79 du C. P., qui punissent les machina¬ 
tions ou manœuvres commises par des Français envers 
les alliés de la France, agissant contre Vennemi commun , 
ne sont applicables quau cas de guerre ouverte et déclarée 
de la France et de ses alliés contre une autre puissance . 

Lorsque cet état de guerre résulte d'un traité , ce traité 
ne peut devenir la base dune poursuite judiciaire tant quil 
n'a pas été légalement promulgué* 

L'art. 84 C . P., qui punit les actions hostiles commises 
envers un autre Etat, ne s'applique qu'aux actions qui 
sont de nature à exposer iÉtat à une déclaration de 
guerre . 

Le sieur Jauge a été poursuivi pour avoir facilité, par sa coo- 

Ê ération, les mouvemens de don Carlos et son intervention en 
Ispagne. La chambre des mises en accusation de la Cour royale 
de Paris avait déclaré n’y avoir lieu à suivre. Pourvoi. 
M. le procureur général Dupin a dit : « Le siège des crimes im¬ 
putés est dans le texte des art. 7 ^, 79 et 84 C. P. ; ces articles 
ont pour objet de punir deux especes de crimes : les art. 77 et 
79 s occupent des actes de trahison, des secours donnés par des 

(1) Cet arrêt confirme la doctrine que nous ayons émise dans notre 
art. 103 ^. La question de la nullité de l’acte, étrangère à ce journal, 
a été l’objet d’une longue controverse. Quelques auteurs, parmi les¬ 
quels ou doit placer M. Merlin, v°. Acte authentique, et M. Toullier, 
t. 8, ch. 6, ont même soutenu que l’action du notaire qui énonce men¬ 
songèrement dans un acte la présence du notaire en second ou des 
témoins instrumentaires , est évidemment frauduleuse et constitutive 
du faux puni par le Code pénal. La Cour de cassation s’est prononcée 
dans ce sens. Mais on doit remarquer que les art. 12 et 68 de la loi du 
a 5 ventôse an XI n’admettent les poursuites pour faux, contre le no¬ 
taire contrevenant, que si le cas y échoit , c’est-à-dire si les conditions 
requises par la loi pénale pour constituer le faux existent dans l’espèce. 
Or, aux termes de cette loi pénale (art. 146 et i 65 ), il ne suffit pas, 
pour l’existence du faux, que le notaire, en rédigeant les actes de son 
ministère, ait constaté comme vrais des faits faux, il faut encore qu’il 
ait agit frauduleusement, cest-à-dire avec l’intention de nuire à 
autrui. 
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Français à un ennemi avec leefuel la nation française serait en 
guerre. -L’art. 84 est dans l'hypothèse où 1 état, de paix serait 
troublé par les faits énumérés dans cet article. Ainsi ces articles, 
pour servir de texte à une application pénale , supposent avant 
tout un ennemi, non en ce sens que ce soit l'homme ou la puis¬ 
sance contre lesquels on ait des antipathies ou des haines, mais 
un ennemi dans le sens du droit des gens. Les art. 77 et 79 sup¬ 
posent donc que la France est en état de guerre, non pas de 
guerre sourde ou présumée, mais ouverte et déclarée avec une 
autre puissance, une guerre de fait et de droit. Qu'est-ce que le 
<lroit de guerre,? Un droit universel, qui a pour lui l'autorité 
des auteurs et l'assentiment des nations; mais pour qu’une 
guerre soit juste, il faut cju'elle soit déclarée. Pas de guerre 
juste, si elle n'a été publiée, dénoncée. Vatel reconnaît la né¬ 
cessité d'une déclaration de guerre, soit pour les citoyens, soit 
pour le commerce, soit pour les puissances neutres. Eh bien, 
d'après le traité de la quadruple alliance, la guerre èxiste-t-elle? 
et avant tout, a-t-elle été promulguée? Il faut une promul¬ 
gation , il la faut surtout lorsque les traités intéressent les 
droits des citoyens. » Ici M. le procureur-général a établi, 
i°. que le traité n'a pas été promulgué ; 2 0 . que ce traité n’éta¬ 
blit p?s un état de guerre actuel avec don Carlos. Il a passé 
ensuite au moyen tiré de l'art. 84 : «Des doutes ont été élevés 
sur l’interprétation decet article : on a pré tendu jqu'il ne Rap¬ 
pliquait qu'aux agens du gouvernement^ mais si ou a cité quel¬ 
ques autorités qui semblent appuyer cette opinion, elle est 
repoussée par le texte de l'article qui emploie ce mot quiconque , 
mot qui se trouve répété dans l'art. 85 . Ainsi, cet article rece- ' 
vra son application si on fait de la contrebande à main armée, 
si des pasteurs franchissent la frontière, enlèvent par la force 
des bestiaux ; ainsi il faut qu'il y ait des actes d’hostilité jugés 
en fait avoir ce caractère d'hostilités, tel que raisonnable¬ 
ment il expose la nation à une déclaration de guerre. La loi ne 
définit pas ce qu'elle entend par acte d’hostilité, parce que cela 
dépend de beaucoup de circonstances. Ainsi des faits graves, 
importans, n'exposeront pas une nation à une déclaration de 
guerre. Dans d’autres circonstances, le fait le plus minime en¬ 
traînera la guerre. Si on n'avait pas mis dans le Code pénal des 
peines contre les hommes qui exposent leur pays à la guerre, 
si le crime était impuni, il n’y aurait aucune satisfaction légale 
à donner à l’étranger qui se plaint : la guerre serait le seul re¬ 
mède; ou bien on ferait comme chez les peuples anciens , on 
, attacherait cet homme les mains derrière le dos avec une corde, 
on lui ferait franchir la frontière, et on le livrerait à l’étranger 
pour qu’il puisse en faire justice. Il y aurait inhumanité ; il faut 
que l^e pays ait ses lois, qu'il y ait des juges français pour juger 
-et punir les coupables, afin qu’on offre aux étrangers une juste 
csatisfactirou .La loi française a conservé la dignité nationale en 
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mettant parmi left crimes les faits 4 e cette nature, en en réser¬ 
vant le jugement à des. juges français. Quelle que soit cette dé¬ 
cision, elle devra être respectée. Alors si on tait la guerre, elle 
sera juste. » M. le procureur général discute ensuite les faits 
énuméras dans l'arrêt attaqué, et conclut que ces faits n’ont 
pas exposé la France à des actes hostiles et ne lui ont fait cou¬ 
rir aucun risque de guerre. 

Arrêt. — (Jauge, etc.) 

U Casa; — Sur les premier et deuxième moyens , tirés, i°. de la 
Causse interprétation du traité dit de la quadruple alliance , en date du 
au avril i834, ratifié le 3x mai suivant ; a°. de l'application vicieuse des 
art. 38 dix sénatps-consulte du 4 août 1802, et du sénatus-consulte du 
18 mai 1804, et de la violation de l'art. i3 de la Charte constitution¬ 
nelle ; — Attendu que le traité du 22 avril i834, ratifié le 3i mai sui¬ 
vant, n’q pas été promulgué en France ; que dès lors il ha pu légale¬ 
ment devenir la base d'une poursuite judiciaire , et que, dans ces cir¬ 
constances, la Cour royale de Paris, chambre d’accusation, loin de vio¬ 
ler les articlés précités dés sénatus-çoiisultes susdatés, en a fait une 
justè application, et n’a pas violé l’art. ï3 de la Charte constitutionnelle ,* 

Sut le troisième moyen thé de lâ violation des art. 77 et 79 C. P.; — 
Attendu qué ces articlés né Sont applicables qu’aux cas de guerre ou- 
verté ou déclarée, et qti’il h’est point Officiellement établi qtie don 
Oarlos soit én guerre arec la France, ni qu’il y ait état flagrant de 
guerre ouverte entre la France et don Carlos ; 

ftqr le quatrième moyen, tiré de la violation de l’art. 84 G. P.; — 
Attendu que dans cet article, d’après les termes dans lesquels il eut 
conçu, en général quant aux personnes, il ne peut s’appliquer qu’aux: 
«étions hostile» qui sont de nature à exposer l’état à une déclaration de 
gjfcerre; — Attendu qué la Cour royale de Paris, chambre d'accusation, 
en appréciant les faits sur lesquels elle avait à prononcer, et en décla¬ 
mât que les faits n'ayaient pas les caractères de criminalité ci-dessus 
énoncés , n’a point excédé ses pouvoirs et n'a pas violé l’art. 84 précité; 
r-r Rejette. 

JDu p8 novembre i834*— Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. -t-, MAI. Mandaroux Yertamy et Janvier , av. 

▲BT* l475* 

Conseils de guerre.— Capitaine rapporteur— Mimistère public. 

Les fonctions du ministère public près les conseils de 
guerre doivent être exercées par les capitaines rappor - 

tW?. 

Arrêt. 

ItjL €oür ; Attendu que l’art. 3 de lu loi du >3 brumaire ai* V, qui 
tègle là manière de procéder au jugement des délits militâmes, porte : 
« Il y a toujours près des conseils de guerse un capitaine faisant les fonc- 
* tk>us de cqmiUitKirè du pouvoir exéeutif, tant pour fobueveution des 
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» formes que pour l’application et l’exécution de la loi ; » que d’après 
les art. 29et 3 a, les membres du conseil doivent opiner à huis-clos, en 
présence seulement du capitaine faisant les fonctions du commissaire du 
pouvoir exécutif, et que ce commissaire doit requérir l'application de la 
peine prononcée par la loi contre le délit, si l’accusé est déclaré coupable ; 
— Que la loi du 18 vendémiaire an VI, portant établissement de con¬ 
seils permanens pour la révision des jugemens de conseils de guerre, 
confère, par l’art. 12, au commissaire de pouvoir exécutif, le droit de 
se pourvoir d’office,, dans certains cas, contre les jugemens du conseil de 
guerre auquel il est attaché , par les moyens énoncés dans l’art. 16 de 
la même loi Que là se bornent les fonctions qui sont attribuées par 
ces lois au: commissaire du pouvoir exécutif ; — Qu’il n’en résulte pas 
pour lui le droit de discuter les pièces, les dépositions des témoins et 
les moyens à charge ou à décharge envers les prévenus ; —Que la pré¬ 
sence du commissaire du pouvoir exécutif au délibéré du conseil de 
guerre, a été introduite pour qu’il puisse veiller à l’observation des 
formes, et particulièrement à celles si importantes dans les tribunaux 
militaires,» cause de la subordination et de l’obéissance habituelle né¬ 
cessaire dans cette hiérarchie; à ce qu’en conformité de l’art. 3o, le 
président recueille les voix, en commençant par le grade inférieur » et 
donne son opinion le dernier ; — Attendu que l’art. 2 de ladite loi du r 5 
brumaire an V, qui règle la composition des conseils de guerre, place 
près de chacun d’eux, comme partie intégrante , un capitaine faisant les 
fonctions de rapporteur ; — Que les fonctions qui lui sont confiées 
pour la réception de la plainte, l’information, les interrogatoires des 
prévenus, » tout ce qui compose l’instruction, jusqu’au jour où s’Odvte 
le débat public, sont énumérées depuis l’art. 12 jusqu’au 22°a inclusive^ 
Incnt 'i qu'eu conformité de l’art. £ 5 , le président doit demander ad 
rapporteur^ en présence du public, lecture du procès-verbal d J information, 
et celle des pièees à charge et à décharge envers le prévenu ; ce qui constitue 
l’accusation, ou du moins les élémens dont elle doit résulter; — Que les 
fonctions de capitaine rapporteur n’étaient pas nouvelles ; que l’art- 6 
de la loi du a«. complémentaire an III, établissant à cette époque un 
nouveau mode pour le jugement des délits militaires, dont l’organisa¬ 
tion a précédé immédiatement celle du i 3 brumaire an V, portait, dans 
ledit art. 6, que le capitaine qui remplirait les fonctions de rapportent 
près des conseils militaires, donnerait sur le compte des prévenus let 
renseignemens quil aurait pu prendre , et produirait contre eux , ou à leur 
décharge , toutes les pièces qui tendraient à les convaincre ou à les justifier , 
qu il donnerait ses conclusions , mais que sa voix ne serait pas comptée ; — 
Que si le législateur n’a pas reproduit toutes les dispositions de l’art. .6 
de la loi du 2«. complémentaire an III, dans le 25e. de celle du i 3 bru¬ 
maire an V, on en peut induire seulement, ou qu’elles résulteraient 
suffisamment de celle-ci, de la lecture du proCès-fer bal d’information, 
des pièces à charge et à décharge envers le prévenu , ou qu’il a voulu 
reserrer l'accusation dans deS limites de cette simple lecture ; — Mais 
que s’il a pu s’élever quelque doute à ce sujet, lots de la promulgation 
de œtte loi de l’an V, l’opinion a été pleinement fixée par ce qui a 
suivi ; — Qu’en effet l'art. 26 de la loi du 18 vendémiaire an VI déjà 
cité, portant établissement des conseils permanens de révision, est 
uiasi oen$u : le directoire exécutif est chargé d’envoyer « aux conseil 
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» de guerre et de révision des modèles de jugemens et décisions con- 
» formes aux dispositions de la loi du i 3 brumaire de la précédente 
» année ; * — Qu’en exécution de cet art. 26, le directoire exécutif a 
fait adresser aux conseils de guerre permanens, conformément à son 
arrêté du 8 frimaire an VI, des modèles de jugemens dans lesquels on 
lit : « Ouï le capitaine rapporteur, en son rapport et ses conclusions ; » 
— Que cet arrêté du directoire est un règlement d’administration pu¬ 
blique , qui puise même une autorité législative dans l’art. 26 ci-dessus 
transcrit ; qu'il n’a donné lieu à aucune réclamation quanta la décision 
qu’il présente dans le conseil des Anciens et des Cinq-Cents, qui avaient 
décrété la loi du 18 vendémiaire an VI *, qu’il a été constamment exé¬ 
cuté depuis plus de trente-six ans, et que, dans cet état, cette décision 
du directoire exécutif ne pourrait être changée que par une disposition 
législative postérieure ; — Attendu d’ailleurs que cette séparation des 
fonctions d’accusateur public et de commissaire du roi ou du pouvoir 
exécutif, était conforme à la législation alors existante ; que cette sépa 
ration était consacrée par la loi du 16—29 septembre 1791, concernant 
la police de sûreté, la justice criminelle et l’établissement des jurés: 
par le code du 3 brumaire an IV, et qu’elle n’a cessé que lors de la 
promulgation et de l’exécution de la loi du 27 ventôse an VIII, qui a 
constitué une nouvelle organisation judiciaire, et réuni dans le com¬ 
missaire du gouvernement toutes les fonctions du ministère public; 
que, dès lors, en se reportant à l’époque où fut faite la loi du i 5 bru¬ 
maire an V, on est forcé de reconnaître que le législateur, en établissant 
des formes plus expéditives pour l’instruction et le jugement des crimes 
et des délits militaires , s’est conformé, quant à la séparation des fonc¬ 
tions du capitaine rapporteur et du commissaire de pouvoir exécutif, à 
la législation générale alors existante en matière criminelle ; — D’où il 
suit que le conseil permanent de révision de la i 3 e . division militaire 
en annulant, parla décision dénoncée du 4juillet dernier, le jugement 
du premier conseil de guerre permanent de cette division militaire du 
27 juin précédent, qui, contre les conclusions et l’opposition formelles 
du défenseur de l’accusé, avait conféré au capitaine, commissaire du 
roi, le soin de soutenir l’accusation, n’a violé aucune loi, mais a fait 
une juste application des lois existantes du 18 brumaire an V, du 18 
vendémiaire an VI, et de l’arrêté du directoire exécutif du 8 frimaire 
«n VI ; — Statuant sur le réquisitoire du procureur général, rejette la 
demande en cassation. 

Du 19 déc. 1834. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. — 
M. Dupin, pr.-gén. • 

art. 1476. 

Délit de la pxesse. — Matières politiques.—Journaux. 

La loi du 18 juillet 1828 qui interdit les matières po¬ 
litiques aux journaux exemptés du cautionnement et non 
mensuels , comprend-elle 9 dans cette prohibition , les nou¬ 
velles aussi bien que les discussions politiques ? 

La Tribune prolétaire a été poursuivie pour s-êtrç occupée 
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des matières politiques sans avoir fourni de cautionnement. Le 
Tribunal correctionnel de Lyon a établi dans son jugemeut : 
« Que les nouvelles ne peuvent être comprises sous cette déno¬ 
mination de matières politiques , lorsqu’elles ne consistent que 
dans la simple narration des faits dégagés de toute réflexion ou 
observation se rattachant à la politique, parce que, d’une 
part, elles en ont été distinguées par l’art. i er . de la loi du 9 
juin 1819; parce que , d’autre part, il est de principe, en ma¬ 
tière d’application des lois pénales, qu’elles ne peuvent être 
étendues j parce qu’enfin, le meilleur mode d’interprétation 
d’une loi est l’exécution qui lui a été donnée; et que depuis la 
promulgation de celle du 18 juillet 1828, il est beaucoup de 
journaux publiés à Paris soys les yeux du gouvernement, qui 
contiennent habituellement des nouvelles et des événemens, 
sans que jamais ils aient été l’objet d’une poursuite; que de là 
il suit qu’on ne doit entendre par matières politiques , dans le 
sens de la loi du 18 juillet 1828 , que les dissertations , discus¬ 
sions, réflexions ou considérations qui rentrent dans le domaine 
de la politique proprement dite , et non l’annonce de nouvelles 
ou événemens journaliers. » Néanmoins le gérant a été con¬ 
damné pour s’être occupé non de nouvelles , mais de matières 
Ce jugement a été frappé d’un double appel. 

Arrêt. — (Legras.) 

La Cour; — E11 ce qui touche l’appel de J.-M. Legras, gérant du 
journal intitulé la Tribune prolétaire ;— Attendu qu’il est constant, 
comme l’ont déclaré les premiers juges, que, dans plusieurs des numéros 
du journal dont il s’agit, l’appelant a inséré divers articles tous désignés 
et spécifiés par le jugement dont est appel : lesquels contenant des 
considérations ou réflexions relatives à la politique, traitaient ainsi des 
matières politiques, et qu’il est évident dès lors que l’appel dudit J-M. 
Legras se trouve dénué de tout fondement, puisque, faute par lui d’avoir 
fourni un cautionnement avant la publication d’un tel journal, il avait 
ouvertement commis une contravention qui le rendait passible des 
peines prononcées par l’art. 6 de la loi du 9 juin 1819, et par le dernier 
paragraphe de l’art. 3 de la loi du 18 juillet 1828 ; 

En ce qui touche l’appel à minimise M. le procureur du roi ;—Attendu 
qu’il porte sur ce que, par les jugemens dont est appel, les premiers juges 
ont voulu établir une distinction entre ce qu'ils appellent matières politi¬ 
ques proprement dites, c’est-à-dire des réflexions ou considérations relatives 
à la politique, et les nouvelles politiques : distinction d’où ils font résulter 
qu’une insertion de nouvelles politiques, dans le journal de l’appelant ou 
dans tout autre journal publié ‘ans cautionnement préalable, ne ccn« 
stituerait pas la contrayention qu’emporte l’omission du cautionnement 
prescrit par les deux lois précitées ; 

Attendu que, pour hasarder unç telle distinction, les premiers juges se 
sont fondés sur ce que l’obligation d’un cautionnement préalable ( laquelle 
fut.imposée très-expressément par l’art, ter. île la loi du 9 juin 1819, aux 
propriétaires ou éditeurs de tout jouural ou écrit périodique cqnsacrç^ 
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en tout on en partie, anx nouvelles on matières politiques ), n’aurait été 
reproduite par la loi ultérieure du 18 juillet 1828, que quant à ce qu’ils 
appellent matières politiques proprement dites, et non point quant a or 
nouvelles politiques ; mais qu’en cela les premiers juges ont pleinement 
méconnu les vraies dispositions de la dernière loi et la pensée et le but du 
législateur ; 

Attendu, en effet, que suivant les paragraphes 1 et 2 de l’art. 3 de la 
loi du 18 juillet 1828, les journaux ou écrits périodiques paraissant plus 
d'une fois par mois, comme celui dont il s'agit, ne peuvent être exempts 
d’un cautionnement préalable â leur publication, qu’autant qu’ils sont 
consacrés exclusivement , soit aux sciences mathématiques, soit aux travaux 
et recherches d’érudition, soit aux arts mécaniques et libéraux, c'est-à- 
dire aux sciences et aux arts dont s'occupent les trois académies des 
Sciences, des inscriptions et des beaux-arts de l’institut royal; 

Attendu que, suivant le paragraphe 3 de ce même article, l’exemption 
du cautionnement préalable s’étend aussi aux journaux ou écrits pério* 
diques paraissant deux fois au plus par semaine, qui, étrangers aux 
matières politiques , sont exclusivement consacrés aux lettres ou à d’autres 
genres de connaissances non spécifiés dans l’arkicle précédent; 

Attendu que de là il suit fort clairement qu’il n’y a que les journaux 
littéraires ou scientifiques dune manière exclusive , c’est-à-dire tout-à-fait 
étrangers aux matières politiques , qui se trouvent exemptés du caution¬ 
nement préalable par la dernière loi du 18 juillet 18x8 ; qu’ici les mots 
matières politiques ont dans le sens de la loi une acception générale 
et absolue, laquelle embrasse indéfiniment tout ce qui peut tenir à la poli¬ 
tique d’une manière quelconque , et que si le mot nouvelle n’y est pas 
joint, comme il l'était dans les dispositions analogue* de la loi 4u 9 
juin 1819, ce n’est là que l'omission d’une sorte de redondance, omis¬ 
sion d’où ne peut surgir aucune augmentation raisonnable ; car, Mo¬ 
ment une nouvelle peut-elle ne pas constituer Une matière potitèpie à 
elle est politique en elle-même , et qui ne sait pas d'ailleurs jusqu'à qad 
point de telles nouvelles peuvent quelquefois être de nature à excher 
des troubles ou fausses alarmes? 11 est donc manifeste qu’un journal 
ôù elles sont inséréës, fte pouvant être réputé étranger aux matières poli¬ 
tiques, le gérant tombé en contravention s’il ne fournit pas un cautionne¬ 
ment avant de le publier ; 

~ Attendu encore qu’tm antre motif, qui se trouve énoncé dans le ju¬ 
gement dont est appel, Consisté à alléguer qëe, depuis la loi du 18 juillet 
Ï828, divers journaux auraient contre ces sortes d’insertions, sans que, 
SDttScé rapport; ils aient été poursuivis; mais qu’un tel argument ne 
signifie autre chose, si ce n’est qu'uqe contravention, Un délit i parce 
qu'ils seraient quelquefois demeurés impunis, devraient l’être toujours; 
qU’enfin et en dernier résultât, l'existence de la contravention dont il 
’àgitnë peut donner lieu au doute le plus léger; la ptètenduë distimc* 
"on qU'ônt, pour là publier, supposée les premiers juges entre èês **- 
!èrès et le* nouvelles politiques * n’étant qu'ün abus dé mots, une vaux 
ubtilité non moins irrationnelle qu’elle est contraire au texte littéfé 
Je la loi, à son véritable sens et à son esprit bien ètttendu, expliqué n 
besoin, soit par les débats parlementaires qui précédèrent l’émission ée 
la loi, soit par les monumens Ultérieurs de la jurisprudence -Attends, 
au surplus, que é’est ü cas 4’aggtftet dtt mm* l*Ofct*dU dont le mi* 
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mum seulement a été prononcé contre Legras par les premiers juges ; — 
î>ar tous ces mdtifs, la Cour rendant droit sur les appels, dit et pro¬ 
nonce qu’il a été mal jugé par le jugement dont est appel, en ce qui 
touche la distinction qu'ont voulu établir les premiers juges entre les 
matières et les nouvelles politiques , d’où résulterait l'indue conséquence 
qu’un journal périodique peut contenir des insertions de nouvelles poli¬ 
tiques, sans qu’il y ait pour le gérant obligation de fournir un caution¬ 
nement préalable ; émendant, met, quanta ce, le jugement dont est 
appel aû néant, et déclare constante contre J.-M. Legras la contraven¬ 
tion qui avait été sigualée sons ce rapport, par M. le procureur dti roi i 
—*- Met, quant aux autres dispositions du jugement dont est appel, l’ap¬ 
pel dudit J.*M. Legras au néant ; ordonné, én conséquence, que la péine 
d’un mois d’emprisonnement qui a été prononcée contre loi sortira effet, 
le condamne en l’amende de 600 fr. et aux dépens (1). 

Bu 3o déc. i834* — Cour de Lyon. — Ch. corr. 

art. i477« 

Poüftvoi. — Délai. — Juge d’instruction. — Mandat. — Cour des 
paies. Connexité. 

Le pourvoi formé le cinquième jour , en y comprenant 
le jour de larrêt attaqué , est valable . ( Art. 3^3 ; C. inst. 
ci 4 .) ( 2 ). 

Le conseiller instructeur peut siéger dans la chambre 
des mises en accusation appelée à statuer sut un incident 
relatif à une ordonnance émanée de lui . 

Le juge d?instruction ou le conseiller instructeur a le 
pouvoir de ne décerner quun mandat de comparution 
contre une personne inculpée et un crime. (Art. t)i C. 
ipstr. cr. ) 

Une chambre 4*accusation ne pèut , sous prétexte de la 
connexité existant entre l'instruction dont elle est saisie 

(1) Les lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828, en posant la distinction 
des journaux qui traitent des matières politiques et des journaux qui n’en 
traitent pas, ne se sont point occupées de définir ce qu’on devait entendre 
par matières politiques . 11 estévident que les limites de ces matières sont bien 
vagues : les questions d’économie politique et de progrès social, les théo¬ 
ries de la législation, sont-elles du domaine de la science ou de la politique? 
Toute règle absolue serait erronée; les juges doivent apprécier l’intention 
de l* écrivain, le but du journal, là forme même et le style des articles. La 
même question peut être là traitée d'une manière toute spéculative et 
scientifique; ici, considérée sues un point de vue politique, nous ne sau- 
liono donefadopter la distinction que le Tribunal correctionnel de Lyon 
avait posée entre les nouvelles et les matières politiques ; ce serait la placer 
dans une question de forme. Un journal peut donner des nouvelles sans 
devenir politique; mais ces nouvelles peuvent aussi lui imprimer ce ca¬ 
ractère : c’est un fait à apprécier, on ne peut à l’avance lui assigner 
une nature particulière. Koy. les arrêts rapportés dans nos art. 4 a 9* 
67a et 844* 

(a> Pof. arrêt identique, rapporté dam notre tort. lû33- 
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et Vinstruction portée devant la Cour des pairs , se dé¬ 
clarer incompétente et renvoyer Vaffaire devant cette 
Cour . 

Quelques troubles se manifestèrent à Poitiers le 17 avril j 
1834. La Cour royale en évoqua la connaissance, et M. Bar¬ 
bier fut nommé conseiller instructeur. Ce magistrat ne décerna 
aucuq mandat d’amener contre les inculpés, malgré les réqui¬ 
sitions contraires du procureur général ; et il se fonda sur ce 
qu’il était appréciateur des charges soulevées contre les préve¬ 
nus , et qu’il pouvait, selon sa conscience et la gravité de ses 
charges,, lancer un mandat de comparution ou un mandat d’a¬ 
mener. Sur l’opposition du ministère public à cette ordonnance, 
elle fut confirmée par un arrêt auquel prit part M. Barbier. 
Enfin, statuant sur le fond, la Chambre d’accusation, se fondant 
sur la formation de la chambre des pairs en cour de justice, et 
sur la connexité des troubles de Poitiers avec ceux de Paris et j 
de Lyon qu’elle avait évoqués, renvoya devant la Cour des 
pairs. Pourvoi. 1 

Arrêt. — (Avril, Pirault, de Thiais.) | 

La Codr ; — Statuant sur la fin de non recevoir apposée par les dé- | 
fendeurs au pourvoi du procureur général ; — Attendu que l’art. 3^3 
C. inst. crim. porte que « le condamné aura trois jours francs après 
celui où son arrêt lui aura été prononcé, pour déclarer au greffe qu’il se 
pourvoit en cassation », et que le même délai est accordé au procureur 
général ; que cette expression : trois jours francs , indique assez quelle 
n’a voulu comprendre, dans ce délai, ni le jour où l’arrêt est prononcé, 
ni le dernier des trois jours qui ont suivi cette prononciation ; qa’iJs 
sont laissés au condamné pour délibérer sur le parti qu’il doit prendre, 
et qu’il n’est en demeure de déclarer son pourvoi qu’après qu’ils sont 
entièrement écoulés ; qu’unêrdéclaration faite le trentième jour du tnois 
contre un arrêt prononcé le vingt-sixième est donc encore dans le dé¬ 
lai utile ; — Attendu que cette interprétation, favorable au condamné, 
est d’ailleurs conforme à l’esprit qui a dicté l’art. 1 de la loi. du I er . fri¬ 
maire an II, spéciale sur les délais du pourvoi en cassation en matière 
civile : — Rejette la fin de non recevoir ; 

En ce qui touche le pourvoi formé contre l’arrêt du 11 août 1834 * — 
Attendu, sur le premier moyen, qu’aux termes de l’art. 127 C. inst. 
crim., le juge d’instruction fait partie de la chambre du conseil, et qu'il 
est tenu de lui rendre compte des affaires dont l’instruction lui est dé¬ 
volue; que ce compte a pour objet declairer la chambre sur l’état de U 
procédure et de préparer ses décisions; que les art. 236 et 240 du .même 
Code imposent les mêmes obligations et confèrent le même pouvoir au ( 
magistrat chargé, dans le cas prévu par l’art. 235 > de faire les fonctions 
de juge instructeur ; qu’il est appelé par la nature de ces fonctions 
même à participer à toutes les décisions dé là chambre des mises en 
accusation sur les actes de la procédure dont il lui rend compte, et 
qu ; aiOsi la présence et le concours de M. Barbier, juge instructeur , à 
l’arrêt du 11 août ;83j, m’ 9^1 pu l’çqtâcher d’aucune irrégularité ; 
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Attendu, sur le deuxième moyen, qu’il résulte de la combinaison des 
art. 4 o et 91 C. inst. crim., que l’appréciation des circonstances dans 
lesquelles le mandat d’amener doit être décerné contre la personne 
inculpée, est abandonnée aux lumières et à la conscience du juge d’in¬ 
struction ; que la chambre du conseil, et par suite la chambre des mises 
en accusation exercent le même pouvoir, et qu’en confirmant l’ordon¬ 
nance du 7 août, portant qu’il n’y a pas lieu de décerner un mandat 
d’amener contre David de Thiais, la Cour royale de Poit^s n’est point 
sortie du cercle de^es attributions et n’a violé aucune lw; 

Attendu, sur le troisième moyen, que les motifs déduits dans l’arrêt 
attaqué, relativement au mandat d’amener, s'appliquent également à ce 
qui est relatif au mandat de comparution ; qu’ainsi, sur ce dernier point, 
l’arrêt est suffisamment motivé ; — Rejette le pourvoi. 

En ce qui concerne celui qui a été formé contre l’arrêt du 26 août 
i 834 •* — Vu l’art. 28 de la Charte constitutionnelle , vu aussi l’art. 23 1 
C. inst. crim.j — Attendu qu'il résulte de cet article, en faveur des 
chambres d’accusation et des cours d’assises , une attribution générale 
sur tous les faits qualifiés crimes ; quelle ne peut être restreinte qu’à 
l’égard de ceux qui en ont été particulièrement distraits ; que l’art. 28 
de la Charte a investi la Chambre des pairs de la connaissance des crimes 
de haute trahison et d’attentat à la sûreté de l’Etat ; mais qu’il en a 
renvoyé la définition à une loi à intervenir, et que cette loi n’a pas 
encore été rendue ; que d’ailleurs, en cette matière, la compétence de 
la Chambre des pairs n’est point exclusive, comme dans les cas prévus 
par les art. 29 et 47 de la Charte, et qu’elle laisse nécessairement sub¬ 
sister la conçurrence des Cours d’assises ; qu’il appartient donc encore à 
celles-ci, en vertu de l’universalité de leur juridiction, de connaître des 
crimes de haute trahison et d’attentat à la sûreté de l’État, dont elles 
n’ont pas été légalement dessaisies ; — Attendu que si une ordonnance 
da i 5 avril i 834 a déféré à la Cour des pairs les attentats de ce genre 
qui auraient été commis sur plusieurs points du royaume, et notamment 
à Lyon, à Saint-Étienne et à Paris , par une conséquence nécessaire de 
l’attribution que la Charte lui a donnée, cette Cour a seule le droit de 
reconnaître et de déclarer les faits qui, à raison de leur connexité avec 
ceux dont elle se trouve saisie , doivent entrer dans le cercle de sa 
juridiction, et que jusqu’à présent elle n’a évoqué par aucun acte la pro¬ 
cédure instruite contre Félix Avril, Amédée Pivault, David de Thiais 
et autres, par la Cour royale de Poitiers ; — Et attendu que l'arrêt atta¬ 
qué déclare que les faits qui leur sont iinputés constitueraient soit des 
attentats contre la sûreté de l’État, soit des délits connexes dont la con¬ 
naissance’ est attribuée aux Cours d’assises, par l’art. 1 de la loi du 8 
octobre i 83 o, soit même à l’égard de l’un des inculpés , une simple con¬ 
travention! de simple police ; qu’au lieu de se conformer aux art. 23 o et 
a 3 i C. inst. crim., la Cour royale de Poitiers a, au contraire, ordonné la 
suspension de la procédure, et son renvoi devant qui de droit; qu’en 
jugeant ainsi elle a fait une fausse application de l’art. 220 C. inst. crim., 
violé l’art. ^3 x même Code, et méconnu les règles de sa compétence;— 
Casse. 

Du 8 noy* i 834 «,— Copr de cassation. — M. Bresson, rap- 

P > 1ï? ur * 
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▲ET. 1478 . 

Ambhpe, — Maître de Poste. — Responsabilité. 

Le Tribunal correctionnel ne cesse pas d'être compé¬ 
tent pour statuer sur la plainte (Lun maître de poste devant 
le bureau duquel l'entrepreneur d'une diligence est passé 
sans payWï les droits établis au profit ^aes maîtres à 
poste, quoique le contrevenant excipe qu’il y a compte à 
faire entre lui et le plaignant, et une convention entre 
eux accordant un délai pour 1 acquittement des droits . 
(Loi du i5 vent, au XUI, art* 3 .) 

Le père est civilement responsable de Vamende encan* 
rue par son fils mineur , qui a fait passer une voiture pu* 
blique devant le relai d’un maître de poste sans payer les 
droits dus à celui-ci. (Ibid.) 

Plainte du sieur Ricard, maître de poste , contre Jourdan 
père et fils, comme ayant fait passer une diligence devant son 
bureau sans payer les droits à lui dus, d’après la loi du i5 wn- 
tôse an XIII. Les prévenus excipent de la compétence du Tri¬ 
bunal correctionnel, attendu que, d’après une convention 
entre eux et Ricard, celui-ci lésa dispensés de payeràchaqw 
passage ; qu’en suite des faits compte aveç lui à des époque 
déterminées j qu’au moment de la prétendue contreveu&f 
Ricard a reçu des acomptes ; que par suite il a renoue* * 
toute action correctionnelle pour ce qu’on peut lui rsstffw* 
voir. Jugement du Tribunal de Tournon, qui déclare 1°** 
dan fils seul en contravention , et le condamne à 5eofr- 
mende payable par demi au plaignant. Le même jugern# 
déclare Jourdan père responsable de cette condamnation. 5 J®* 
let i834. Arrêt confirmatif de la Cour d’Àix. Pourvoi pour 
compétence et fausse application de Part. i364 Code tiw1. 


Aae6t. 


La Cous ;—sur le prem iermoyen;—Attendu que l’article 3 
j 5 ventôse an XIII, attribue aux Tribunaux correctionnel#, . 


formelle pour prononcer J’amende de 5 oo fr. contre ceux ? nia 
contrevenu aux dispositions de ladite loi , en s’abstenant de 
maîtres de poste les droits dont la perception e#t autorisée P* rl 
loi à leur profi ; ^ 

Attendu qu’en admettant qu’il v eut compte à faire entre k 
de poste et le débiteur de droits dont il s’agit, et qqe ledit/U*? 
poste eût accordé expressément ou tacitement un délai tel qu . lr^ 
l’acquitement desdits droits , il n’en aurait pu résulter ni une , ,#0 * jjop 
du titre primitif de là créance du maîtr# de poste , ni une 
à l’ordre légal des juridictions ; — Attendu dès lors que l’arrêt attt| 
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été rendu par la chambre des appels de police correctionnelle de la 
Cour d’Aix ? dans les limites des attributions qui lui sont conférées p- 
la loi, puisque la même autorité, compétente pour appliquer l'amende , 
l’était aussi pour décider s’il y avait contravention, et que la 
contravention existait, par cela seul que l’intégralité des droits dus au 
maître de poste n’était pas soldée ; 

En ce qui touche le deuxième moyen ; 

Attendu que l’amende prononcée par l'article précité de la loi du 
]5 ventôse an Xlll a , par la destination spéciale des deniers en pro* 
venant, le caractère de dommages-intérêts ; d’où il suit que par 
suite de la combinaison des articles i384, C. civ. et 10 C. pén. le sieur 
Jourdan père, comme civilement responsable des dommages causés par 
son fils mineur, a été légalement condamné, solidairement avec lui, 
pour le montant de ladite amende i — Rejette. 

Du 20 décembre 1834. — Cour de cassation. — Rapporteur, 
M. Mérilhou ; avocats, MM. Godart de Saponay et itoger. 

ART. 1479. 

Faux.—* Certificat. — Prrjudujr. 

Lefaux commis dans un certificat d* aptitude au grade 
de bachelier ès-lettres est-il passible des peines portées 
par le Code pénal ? ( Art, *47 et *69 C. F.) 

le sieur Q. s’est présenté à la Faculté des lettres et a subi 
l'examen de bachelier, sous le nom de Ch. C. Un certificat 
d’aptitude lui ayant été accordé , il apposa la signature Ch. C, 
sur cette pièce destinée à être transmise au ministère de Tin- 
struction publique pour l’obtention du diplôme. La chambre 
du conseil du tribunal de la Seine a vu , dans ce fait, le crime 
prévu par l’art, 147 C. P., et a décerné contre les inculpés une 
ordonnance de prise de corps. L’affaire est venue devant la 
chambre d’accusation. 

Arrêt. 

La Coor ; — Considérant que les premiers juges ont fait une appré* 
dation vicieuse des faits établis par l’instruction. En effet, l'action 
reprochée aux trois inculpés ne constitue pas un faux légalement carac¬ 
térisé. La pièce à l’égard de laquelle le faux aurait été commis, est un 
certificat d'aptitude. Or , il ne saurait y avoir de poursuites exercées 
pour crime de faux en matière de certificat, que dans les circonstances 
suivantes: i°. si la pièce fausse est au nombre des certificats désignés 
damy les articles i5t), 160 et 161 C. pén. , et aucune disposition de la 
loi n'est applicable au faux certificat d’aptitude ; 3°. s’il résulte du 
faux commis dans ce certificat, lésion envers des tiers, ou préjudice 
mvers le trésor royal, et si ce fait devient ainsi passible des peines 
les articles 14$, 146 et J 4? C. pén., dans les termes de l'art, 162 du 
nême Code ; — En fait, le faux certificat ne saurait produire préjudice 
)our le trésor ; il ne lèse point les intérêts des tiers ; aucune disposition 
le la loi ne lui donne donc le caractère de faux ; — Considérant que 
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les faits ne constituent ni crime ni délit prévus par le Code pénal ; — 
annulle l’ordonnance, et dit qu’il n’y a lieu à suivre (i). 

Du 26 déc. 1834. — Cour royale de Paris. — Ch. d’accus. 

art. i48o. 

I 

Crieurs püblics.—Distributions d’adresses. 

Le distributeur d'adresses sur la voie publique est-il 
passible des peines portées par l'art . a de la loi du 16 
février i 834 , s'il n'a pas obtenu iautorisation munici¬ 
pale ? 

Ramet a été arrêté distribuant les adresses imprimées d’une 
femme Leclerc, tenant table d’hôte. La chambre d’accusation a 
refusé de voir dans ce fait une contravention à la loi du 16 fé¬ 
vrier i 834 , et l’a relaxé de la plainte. Opposition du procureur j 
du roi. 

Arrêt. 

La Cour; — Considérant que l’objet unique de la loi du 16 février 
1834 a été de placer sous la surveillance de l’autorité municipale h ! 
profession de crieurs, vendeurs et distributeurs d’écrits sur la voie pu* 1 
blique, comme toutes les professions qui s’exercent sur la voie publique, ' 
et abstraction faite de la nature des écrits criés, vendus ou distribués; . 
— Qu’il résulte même de la discussion de cette loi dans les deux cham- | 
bres, que l’examen et l'appréciation des écrits contreviendraient à a 
volonté ; qu’en effet les adversaires de la loi l’ayant d’abord attaquée 
comme rétablissant la censure et demandant ensuite des exceptions pour 
certains écrits, il a été déclaré qu'il n’y aurait aucun examen pr êriable 
des écrits ; qu’on voulait seulement astreindre la profession dont il 
s’agissait à une condition généralement imposée à toutes celles qui 
s’exercent sur la voie publique ; que l’autorité voulait atteindre les per- | 
sonnes et non les écrits ; que les crimes ou délits résultant de ces écrits 
continueraient à être poursuivis contre les auteurs et leurs complices, 
conformément aux lois sur la presse ; — Considérant qu'il suffit donc 
pour appliquer la loi de vérifier si le prévenu a été trouvé criant, ven¬ 
dant ou distribuant sur la voie publique, sans autorisation de l'autorité 
municipale, un écrit quelconque ; — Qu’il résulte de l’instruction pré¬ 
vention suffisante contre Ramet, d’avoir, dans le mois de décembre 
i 834 * distribué sur la voie publique sans autorisation préalable de l'au¬ 
torité municipale, un écrit imprimé , délit prévu par l'art. 2 de la loi 
du io février i 834 : — A renvoyé Ramet en police correctionnelle (2). 

Du i3janv. i 835 . — Cour de Paris. — Ch. d’accus. 


; (1). Le procureur général s’est pourvu contre cet arrêt. En rendant 
compte de la décision de la Cour de cassation, nous examinent 
cette question. 

(a) Voyez les discussions des chambres relatives à cette loi dans notu 
art. ia 83 , supra, p. 41 • 

FIN DU TOME SIXIÈME. 
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AbUS DE EI.ANC SEING. El» 5 CHS de 

-plainte pour abus de blane seing / la 
preuve testimoniale est-elle madtfiii- 
sible , éir par conséquent lajtïrfdic- 
'tion cbrTèfetïonweWe incompétente, 
lorsque l’obligation inscrite au-desstis 
^est supérieure à‘ i*5o franés? 

Accusation. — il n’existe* auéttn 
^obstacle à ber-qu’uti condamné pour 
tin crime fcèi< r i^ïhis en jtigément 
pour un crime postérieur paisible 
d’une peine inférieure. 4$- r ' •’ 

— La chambre des misés eti àêcu- 
'•tfffion , saisie dé la oonnaiésaheé d*üh 
crime , doit ,,'fci les charges sont 'suffi¬ 
santes, reiiVoyer l'accusé* devant^ûne 
cour d’assises, alors même qu’il ÿ au¬ 
rait présomption que eet aeetrsé^ au¬ 
rait déjà été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 4 ^* ■ 

Accuses de 1 moins de seize ans. 1 ^- 
J Le bénéfice ’déi art. 66 et 69 C. P’., 
qui mddèîrerft la - peine lorsque le 
prévenu a moins de seize ans , ne 
petit être intoqué dans les matières 
qui sptft réglées par les lois spéclaléfe, 
et notamment en matière de délite ; de 
-presse. 85 . * 

■\ Actions Ùôitit.Es. V. Crimes con¬ 
tre Ift fureté Extérieure de VÉtat. ' 

AntubicATAiRE. — 1 L’art. 27 C. f., 
qui veut "quei faute d’avoir élu donii- 
Ifcilè daris’le lieu de l’adjudication , 
•A U ; 1 A *t 


l'adjudicataire'soit assigné au secré¬ 
tariat" de la* préfecture , s’applique 
au cas où il/s^gtt d ! un délit comme 
à Celui où il s àgîtHdïrttérêts purement 
Civils. 25 . 

— La responsabilité que Fart, fô 
C. f. met k la charge dè l’adjudica¬ 
taire , à défatat de constatation dans 
les cinq jours dei délits commis dans 
' l'étendue de • la coupe ou à l’ouïe de 
•la coignée, s ! étChiFà l’amende comirie 
aux restitutions civiles. 117. ” 

-1 I/adjudicataire qtii a abattu des 
arbres non compris dans son adjudi¬ 
cation est-il pa'siible ! de ^aggravation 
de peine portée "pàF l’art! 2o5 t. f,, 
“dans le cés où if a iété fait usage de 
'la'àciC pour coupéT ces arbres? 121. 

* — L’adjudicataire doit , dans ce 
bas, être Condamné, otitré l’amende, 
à ! la restitution ' des bois , à peine de 

-nullité. I 3 i. 

-— L'adjUdiCâéàire qui a été trouvé 
faisant la traite des bois hors des cbfe- 
- min s* désignés ati cahier des charges, 
tie peut êtrë éxtmsé sous prétexte que 
Ces chemins seraient impraticables. 
128. r% / 

' — La responsabilité imposée à l’ad- 
jùdicatâire par Fart. 4 ^ C. f. com¬ 
prend tous les délits à quelque épo * 
que qu’ils aient pu être commis. 349. 

• —^ Toutefois cette responsabilité ne 
s’étend point aux amendes. Ibid. 

Anuf.TÈat. — La 1 Cour d’assises, sai- 
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quel* les appels doivent être déclarés 
non recevables on surannés. 100. — 
L'appel incident est admis en matière 
correctionnelle, ioi. — En matière 
de police. 102.—Dissertation et revue 


sie d’une poursuite en adultère par 
suite de la connexité de ce délit avec le 
«rine de vol attribué au complice", 
est-elle compétente pour statuer, sans 
assistance ’u jury, sur les faits de ré- 
conciliatir que la femme oppose à 
l'action dr *-îériPlSSl ' ^ / - * 

— iLâ y' ufre ae Tadu^tere cônlrè 

le coraplic résultant du flagrant dé- Dissertation et revue de la jurispru- 
lon recevable., si elle n’a , dence r ^u^ ta effets de l'appel, soit 
au moment menue au) dé- - qVfil éfiaaXe lu prévenu , de la partie 
civile ou responsable ou du ministère 


fleppe sur les.fqrmes de 


t 'ap|)ei^en mâfièrê d^p^iceîet de po- 
ice correctionnelle. 193 et suiv. — 


lit, est-ell 
pas été fai 

ut? 345. 

Affiche: 
i83o , sur 
publics, n’ 
politiques, 


— La loi du 10 décembre 
; ^fl^chpurs; et lescpie^ry 
relativé qu’aux matières 
. ne fait point obstacle à 
ce qu’un m n e prenne un arrêté pour 
défendre l’a fiche des plaçardsj&iLaos-. 


nonces sans son autorisation. Cet ar¬ 
rêté est pris dans les limites de ses at¬ 
tributions, et le tribunal de police doit 
lui reconnaître fprqe,ol^*Aoire. 3 q 4- 

Alignement. —- JLef maires spnt-js 
restés investis, depuis {la joi.du.46 
septembre i8o7,,du adroit de fixe*, 
dans les villes où les plans généraux 
, n’ont pas été arrêtés, des aligfiemcns 
dçs rues qui,ne sont pas le prolonge¬ 
ment, des routçs, ainsi que celui 4e 
défendre des ^rxtfai^x conferUli fs sqr 
,lps façs4 es «-d es maisons joignant, pps 
rues ?, 2p8. Y. frègfamtnt de polio *, 

Voirie. - . 

Amende- .Revue de la jurispru¬ 
dence sur l'amende ^matière criqû- 
, pelle. 5. —- Son caractère pénal 1 *$. 
-r- Cas dans lesquels elfepre^d lp4fc- 
ractère d’une réparation civile* 6..-L- 
Est-elle éteinte . p%Tj le décùs ; du con¬ 
damné? 7. Les omepdea peuvent- 
•lles se cumuler ? 9r trr - Amendes col¬ 
lectives. ÿ -—Solidarité des amf o<ta* 
10. — Amendes arbitraires. -t- 
de l’atténuation de», amendes. 


public. 225- 
1 —Dans ton* le« v où la loi n’a 
pas attribue formellement à une ju¬ 
ridiction le pouvoir de juger en der¬ 
nier ressort, la faculté subsiste, comme 
étant Hp droit commun. 


— Ainsi, lesjugemens rendus par 
les tribunaux à raison du délit d'infi¬ 
délité et de mauvaise foi dans le 
compte rendu dp leurs audiences, 
sont susceptibles d’appel. 14. * 

, Vappel incident existe en ma¬ 
tière correctionnelle au profit de f fa- 
timé. 80. < , - 

Ab,me*. —Quels objets «ont com¬ 
pris sous la déoouMAatioa d'armes? 
dissertation. 3a,i . -r- Cette dénomina¬ 
tion ,s’applique-t-elle. aux bâtons et 

*ux pièces? 323. ., 

•• wARqm un ODE»nr. Lpi sur les 
.détenteurs, d’armes, et les munitions 
rfa : RM£ri;e$ texte» me^fs et diseus- 
sions législatives. l6l à 180. 

. ^Aaeestation. —- L’arrestation n’est 
pas nulle par cela Seul que les formes 
prescrites par l’art. 97 Ç. inst. cr. 
n’ont pas- été exactement observées. 

, . 

. Association di jxau?attxoxs. — L'in- 
; tUyjdp qui est déclaré coupable d’a¬ 
voir formé une association de malfai¬ 
teurs avec condition-■tendant à rendre 
epinpte ou à faire la distribution du 


Appcl. — Quels jngôiUeossont sus- .produit, est par -là même déclaré cou 
ceptibles d’appel? 4*sserUtipm-33,pable d’être auteur de cette assoeiè- 
Quelles personnes .peuvent appelin? tiao., et dès lors devient passible de 
dissertation. 65. f— De l’appel des^poé- Ja peine des travaux forcés portée 


;yenu& et de leûw fondés de pouvoir, 

. des parties responsables,et civiles, des 
administrations publiques.et du mi¬ 
nistère public.65 à<7i. — Dissertation 
sur les délais dan* lesquels les appels 
doivent être forpiés en matière, de 


par l'art. 267 C. p., 3t7* 

Associations illicites. — Texte et 
motifs-delà toi du 10 avril 4834 - 129. 

Attentat. — V. Co/^p/0^,.464, 
i Attentat ,a .ça-pu pe,na — , Le crime 
d’aUenUttà U< pudeur., ,commis -9*1 


.simple potice et de ipoliçc oonreotion- , fcqténavec violeftce .ptr des pèng.et 
pelle. 97.^— Examen des cas dans les- mère sur leur» tnfai^ es^punissable 
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de fa pbiae des’ita vaux-forcés! à per¬ 
pétuité; eux”termes dç lart. 33 a G. p», 
et non* de la ' peiné des travaux forcés 
À temps i aux fermes de Vavt. 33 i. 3 a. 

—- L’accUséqui estodédaré coupa¬ 
ble d'attentat à ia pudeur ..sans >vit^ 
lonee, 1 sur une personne * âgée de 
‘inohridequiùfce apsydoiCétre absous 
« 3 f; ’i. 

•'**—î/âgfede la victime d’nm attentfa 
à la pudeur est une circonstance jiu 
'fait ^p d n'appartieiit qu'au jury xftap- 
jlrécieÉ.h 3 r. u-lq 

La'^cmr d'assises iie ^eut faire 
à Sêt acôus^é'l'application de l-’art. 33 i 
CJ p., eii «fondant sur ce que, d ar 
prèf^Mte! de; naissance de la per* 
siMkné^vie^itne de faréientat, telle: n’a¬ 
vait pas atteint l’âge de quinze» ans. 
u8l. • - îS.i »c./ 

«u. V* Ifok bis in idem.; e . ;t. ,. t 
-<’ Àtpripff at aux moeurs. •*** Le ifaU 
d’avoirlfacilité fa débauche eu la cor* 
xhiptioh d’une seule personne, pen¬ 
dant un temps plus on moins long , 
ne constitue pas le délit' d’attentat 
muturànsors puni j 5 ar l’art. 334 du 
Code pénal. i 49 - v 

' '!•—*<'<ïi en! est sans» quand fa prosti¬ 
tution ou la; corruption a été favori¬ 
sée ou* facilitée par le pèreou fa 
-mère de la mineure. 149 '" • 

• ATTENTAT CONTR^ LA SURETE U* LA-» 

tat commis par des as^odatiens:, loi, 
*f3Q. Motifs.* i 43 . ( * 

Attaocvemknt. **-- L’aUrOapepïent 
ne'idèvfent un. délit quaprès ique les 
sommations de se disperser' oint;été 
dûtes avec les formalités voulues par 
1a loi, à moins que l'impossibilité de 
remplir ces formalités n’ait été con¬ 
statée. ai8/ , 

* Autorité wubicifale; Affiches, 

Règlement de\police. • o : ■ 

"".y.:;; B ’ ^ ' 

Bâtons. — V. Armes . 

Blamei — V. Officiers de police ju¬ 
diciaire.' 


■e 

Certificat. — V. Faux, t 
- Chambre d’accusation. —- La cham¬ 
bre d’accusation qui décfare n’avoir 
lieu « suivre ooàtne le préwaïUi M doift, 


à pqiwe «fa nullité de sop arrêt, déçfot 
rer qu'il u’existe contre lui ni preuve* 
ou indices des fait* imputés, nichar- 
ges suffisantes. J 23. _ ■* 

i -—Un prévenu ne peut être ren¬ 
voyé devait fa,Cour, dessises. «pikur 
faut que ■ fa L chambré d'accusétion g 
déefaré qu’il: eipeMdt .contre loi def 
preuves, ou désfadices sufbsqn# 4 ’ma 
lait.quulifié wime par. la loi. 276* » 

~r-jl:ne tmftt pas que fa ^chambre 
d’accusation déclare que les faits jfiftr 
pûtes ueoopWUtuent oi crime ni délit; il 
est néceswure qu elle motive cette dé* 
cision. 319. ; .1 

conseille^ instructeur peut 
siéger .dans fa chambre des misftsreq1 
accusation [appelée à statuer sur :l ub 
incident relatif à une Ordonnance 
émanée de lui, 363 . m- La chambre 
d’accusation ne: peut, sous prétexte 
de fa connexité existant entre l’inl 
stnuolion dont elle est saisie et. un# 
instruction à la Cour des paire, qedér 
cia rer incompétente,; et renvoyer l!a£r 
faire devant cette cour, 363 ,-r-y^^e? 
cusation. ' . ; . 

Chasse.—L e décret du 4 mai J IM# t 
portant défense de chasser sans p&rr 
mis de pont d'arme», ,art-d force de 
loi? i 53 . , / 

’ -r- La peine de la récidiye ne peut 
être appliquée à nu , délit de chasqg 
sans permis de pont.d’armes, qu’au 1 
tant que les délits antérieure auraient 
été commis dans la même, année* 

247 - ■ , 

■rrr La chassé en. temps prohibé sur 
le terrain .d’autrui est un délit qui 
peut être poursuivi par le mUtiderfe 
public , ,^ans qu’iLy ait plainte 4e.fa 
part du propriétaire* 269. : ; 

— L’exception par laquelle le prçr^ 
priétaÿre est autorisé à chasser ou faire 
chasser sur son terrain, même £& 
temps prohibé, n’est applicable qu’au 
propriétaire ou à son représentants, 
(fans .le doute , fa permission du pro* 
prié taire doit être rapportée: QOu# 
peut la présumer. ^269. . 

— Un délit de chasse , sur un ter¬ 
rain chargé de récoltes, .peut être 
également poursuivi par fa proprié¬ 
taire du terrain ou par fa piropriéfafaft 
des fruits. 391. 

r—Le fusil de munition d’un garde, 
uitioual, qui est trouvé *chais?aiavefi 
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ciU* 1 armo ,•‘peut-il être eénfitqué? 

ô/|8ü : ‘ • •.. . 

-•»Cwwtiri*; ^ v. Füvétté 294. 

Cm hurgib. — V. Exeftice illégal', 
- - O ittdn stancesATT inüÀf*tES'. <— En 
rtfotlère de simples délits; l'examen 
Ae*' ' ‘circonstance* atténuantes nrap- 
partiefit pas eu jury r déclaration 
sur’ce point est réputée non écrite; 
et ne peut porter aucune atteinte i 
telle quHI à rendoe sur le fait princi¬ 
pal. 38. . S, 

‘ ua L’art. /|63 C. p., qui permet au* 
tribunaux de réduire la peine quand 
les circonstances paraissent atténuant 
tes ^ ne s'applique pas aux cas prévus 
par le* lois spéciales, et notamment 
aux ‘contraventions aur lois snr le 
trantpori des lettres. 263 . * 
j ! u-a. Le président de la Cour d'esaisea 
tteit 1 , à 'peine de nullité ,• en posaiit 
les questions au jury', leur rappeler 
fa faculté qui leur est accordée d'exa* 
miner ril existe en («rieur de l'accusé 
des' circonstances atténuantes : il ne 
suffit pas qulA ait averti que leur dé¬ 
claration contre l'accusé doit se for¬ 
mer* ù la majorité de plus < de sèpt 
vol*, 1 tant sur les circonstances atté- 
fctiatftes qûe 'sur le (bit principal. 271. 
— V. Récidive, Surveillance .- 

Citation. —* La citation devant le 
tribunal de police n’est pas nulle par 
cela*seul qu'au lieu'd'être notifiée par 
l'huissier du tribunal de paix, elle l'a 
été par uirhuissief du tribunal de pre¬ 
mière instance. 248. 

'"'CoArrriONS'. «— La coalitionjentre les 
détenteurs d'une même marchandise , 
dan# le but de ne la vendre qu i un 
eértéin prix , ne suffit pa* pour co«4 
stituer le délit prévu par l'art. 4*9 
O. p. ï Ce délit n’existe qv'autant que 
U hausse ou la baisse a été opérée* 
iïÿ. • 

N *■ COài.moN d'ouVriers. — Le délit 
dé eoalition d’ouvriers ne rentre pas 
dans la classe des délits*politiques, 
quels que soient les motifs qui ont 
formé la coalition ; ce délit est4 dan) 
tftros les cas, justiciable des tribunaux 
correctionnels. 26» v 
• Compétence. — Lorsqu'une ques¬ 
tion de compétence a été renvoyée, 
après cassation , devant une seconde 
000V royale , et y a obtenu une solu¬ 
tion^ détint tive , le jugement fa délit 


doit être renvoyé devant ic tnibuual 
premier. saisi pour être statué ta 
fond. 289. — - V. Cpmieilt de' guerre, 
Cour de caismti—i Cour .d’aptûei, 
Garde nafioneLe , Identité V Ben- 
placement militaire, ootragn*: 

" ' CtmrLiciTÉ. — Les oaraotèrçs.conr 
stiftutffc deda conmlioité. doivent êicc 
énoncés dans la réponse du jury, À 
peine de nullité. • a55i, «rV«A {>1 Mecëi. 
§ 4 ^ ■■ —. - » ■/, 

• ; Com»t.OTw Circnusfaneet qui «* 
ractérisent le complot et l'attentat 
161; Disüneüon de la pwÆ dar- 
niés daUs u» >ifeotavménêiiitAurr*fe 
tioUnel. 1684*—. Définition 
séditieux que. la loi pimU:«4épeo* 
dam ment du- complot, i^oet. nù- 
vantes.- • « G. • i î j. ’ « * 

Courra a en du des audiences. — ie 
ministère public peut-il poursuivre 
d’Offictf, et sans autorisation préalable 
des'cours et tribunaux , lfe délit dïü- 
fidélité et de mauvaise: foi dans Je 
compte rendu de leurs audiences ? i4 a 
4 — V. Journaux. 1 : 

• Connexité. —- y. CJe+mhnedacc* 

ration. yU <\ • ! 

Consens db. guerre. -—Les éDnseik 
de guerre sont-ils compétens pour 
connaître d’un feit dfescroquerie-com¬ 
mis par un militaire envers des mil* 
taire*, dans*un hôpital civil, horsé 
la garnisOU? 35 a. 

— Les fonctions du -ministère p» 
Uio prèa lcA cohseils do^uscie doi¬ 
vent être-'exercées par les capitaine» 
rapporteurs ,* 358 . 

* CoTaenAçoN. —« Les auteurs on 
éditeurs.sont-ils tenus, indépendam¬ 
ment-du dépôt de deux exemplair* 5 
de leurs ouvrages, prescrit par 1<* 
art." 48 'du décret du 5 février 18 *° 
et 14 de la loi du 2a^oètohre 

de déposer directement deux autres 
exemplaires à la Qibliothéque royale 
pour conservation du droit de pro¬ 
priété ? 53 . . / — ■ " > ' 

— L’auteur ou l'éditobr quLn a pas 
rempli cette formalité doit-il être dé 
claré non recevable dans la poursuite 
du délit de contrefaçon? 53 . 

Contributions indirectes —b ad¬ 
ministration des contributionsindirec- 

tes n’est pas déchue du droit d exer¬ 
cer des poursuites, par cela seul qo« 
l'assignation n’a pas été doanée dai» 5 
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.1^ * JbjUjl^atfie de, la dutç du.procès,-:*qr r 

fc?'i 9?- ; ’■ ■ ■ v 

t: — *.*4, du décret du*", gerPL 

an XI^I fl qpi.yeut que les p^ocès-ver- 

JmuX 4 r$. employés de s cou tribu tions 
ipdirectes énoncent , 1 a prépuce de 
jparjti^à I3,description des objets saisis 
pu Jg spu^ipaüpn qui lui aura étéfaü,e 
d’y. assister, doit être entendu en ce 
Sens, que la partie qui a été sQipTnée 
d’assister ..à . la; rédaction du procès- 
verbaj a é^é sommée par c/çla même 
d’assister, à la description des 1 objets 
saisis. $o 5 i 

—. Lorsqu'un procès-verbal dressé 
par., les employés des contributions 
inc(irepte^.a été. rédigé eu, plusieurs 
vacations, le délai fixé pour en opé*» 
_rer fa signification ou L'affirmation 
court de la clôture du procès-verbal 
ou de la dernière heure de la; der¬ 
nière vacation;, 3o5.‘ 

— r, JUqfpqft il résulte des aveux faits 
par ,un individu qu’il loge chez lui 
des, étrangers et qu’il leur vend du 
vin , si cet individu n’a pas pris de .li- 
œncq de débitant ni fait de déclara¬ 
tion il devient passible d’une double 
amende, à raison de ces depx contra¬ 
ventions. 3 ,18..— Y. Procès-verbaux. 

319.,. ; ■ ' ■ • •; 

* ÇopjTüMÀX,. — r-V. Identité , Pourvoi. 

Oqyps Ki' Bi.EssuftRS. rrr Les coups et 
fdessures constituent * non un simple 
délit. mab un cyime, lorsque l'individu 
qui en a été atteint ne peut reprendre, 
à ''expiration duviugt-et-unième jour, 
Jle , travail habituel ; ;de sa profession ; 
jl,ne suffit pa^ q u i ï f*i rjfc 

travail de surveillance, in. 

-rrj)j[fe ; f?it de saisir un jndividu au 
corset de le ter avec , force à terre 
pqniijf rentrer, dans les coups ou 
blessures que,..punissent les art. 3 pp 

eUuiv.duÇ’ Pt» 3 4? ? , 

,"Cowb , tt Lorsque la ré- 

ponS e , du; jury est claire et précise, 
la Cour d’assises ne peut, sans'excès 
de ppuyoir» le reuyqyer ityus la cham¬ 
bre,, de ses délibérations pour la, rec¬ 
tifier. 21 3 . 

. —La Cour d’assises, est-elle auto¬ 

risée à ordonner le renvoi d’un ac- 
. cusé à la session suivante , par le seul 
.motif qu i! a gardé le silence pendant 
l'instruction sur le système* de défense 
, qu’il,.se proposait dç, développer de- 


vaut,le jury, pt que cettp dépense re¬ 
pose , sur dçs documeps étrangers 
l’instruction écrite , et inconnus du 
jnkûstère,public ? %^o. 

...— Les débats, d upe qour d^ssisea 
ne sont p^s nuis par cela seul {qu'un 
des membre» ds la cour qui a voté l? 
mise en accusation a rendu ensuit? 
une ordonnance pour fixer, sur l’opÿ- 
position du prévenu a un arrêt par 
défaut, lp jour d’audience qù cett? 
opposition doit,être jugée. 25a.... y , 

— La Cour d’assises a la faculté d? 
poser au jury une question sur le 
p.oiut d,e savoir si l’accusé a ét{é con¬ 
traint de> commettre le crime quiUd 
est reproçbé par une force à laquelle 
il n’a pu résister. ?$i. 

— L’opposition formée par un açr 
cusé renvoyé devant une cour d'assises 
a l’arrêt de la Cour de cassation, quia 
rejeté le pourvoi qu’il avait dirigé con¬ 
tre larrêt de la chambre d’accusation» 
sous prétexte qu’il avait fait des ré¬ 
serves de présenter une requête à 
l’appui de son pourvoi, nest pas re¬ 
cevable, et il doit être passé outre 
aux débats. 3 1 6 . , _ , , ... 

— Lorsqu une cour d’assises, après 
avoir prononcé une condamnation,, 
surseçit à statuer sur les dommages- 
intérêts i 1 arrêt qui intervient ulté¬ 
rieure m ep t<su rce chef ,se confond 
.avec le prepaier . et n’en,, est que le 
complément. .337,. *rr Cet arrêt peqt 
intervenir avan.t que la Cour, (de cas¬ 
sation ait prononcé sur le pourvoi di¬ 
rigé contre le^rcmier arr^t. Ibid. 

V, Déclaration du jury , Jury. 

.Çour dk CAS^-yioiv. -— La Cpur de 
cassation est-elle compétente ppuc~ap- 
préciey,, sur le pourvoi du. condamné* 
la question de savoir si un journal 
est nouveau, ou s’il, n’est que, T? con¬ 
tinuation du journal frappé dintftÇ" 
diction ? 102. 

— En matière de délits de la presse, 
entre-t-il dans les attributions de la 
Cour de cassation d’apprécier le sens 
et l’intention de l’écrit incriminé , et 
de déclarer, contrairement à un ar¬ 
rêt de la chambre d'accusation ,, que 
cet écrit est coupable et doit être 
poursuivi? 307. 

Cour dbs pa.rs. — Règles de sa 
compétence. i44* — Y. Chambre 
d’uçcusation , . , 
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Ctifftftiié pustics. Texte et motifs 
idé la loi dti 16 février i 834 iur'les 
érîeuFS publics. 4> • ' 

— Le crieur qui a fait la déclaration 
'et éflfetjtiié là remise des écrits qu'il 
"iëiit publier Srbr là voie publique , ne 
jfedf 'étfe poifrsUivi par le'seul fnotif 
que Ces écrit* rte sont pas revêtus du 
Vite dtf cdrtimissaire de pblicé. 2t. 

i— Lës imprimés traitant de ma¬ 
tières 1 politiques, èt destinés à être 
distribués sur la voie publique , sont- 
ÎI* sujet* au timbre? ai. 

’ — C’ekt devant le tribunal civil et 
Tfcbii devant le tribunal de répréskWn 
<ri»é doit étte poursuivit là côntri- 
veUtibn résultant dé la pùblicàtioà 
des imprimés tbr papier ndn timbré. 
^ï. : t * * 1 

La loi dü 16 fêvrièr i 834 »’ 
Interdit tonte distribution , s^uk au¬ 
torisation , d'écHts imprïfnés sUr la 
télé publique , est-elle applicable à 
l’individu qui effectue celtë distribu¬ 
tion dahs l'intérieur dëé Boufitrués,. 
a 14. V. Diiü ibutèuf'i oublies 1 
Càiwss coirrui li sürEtE kxT^RiEDuk 
pi l’état- — Les articles 77 et *9 
'C. p. né sont appliëablés qu'aux 
■éài dé gUërre OOverte eï, BécTaréè 
êntre la Frahce et ses a]îiés ét une 
'Êttâe puissance.' . ’— Le traité 
’tfBù résulte Cet état de guëyre ne 
petit devenir Hi base d'une pOUrsûitb 
Vëgullêré qn’slutant ‘qu’il a été ^ pro- 
tndlgiié. 356 . — L’art ; . 84 C. p. ne 
m’applique qu’ahx actions hostiles qüi 
~*bnt dé nature à exposer l’État à une 
déclaration de £kél 4 é. 356 :* 

Culte*. *— L’intéréqption d'une cé¬ 
rémonie du culté catholique par nn 
;trbttblè qUë cause lë pîêtrê Officiant 
hfi-Wmraè! éonktitue-t-elle ürt délit 
‘ft?ëvû p’àr l’àrt. 261 du Cbde pénal 
èb bien nn bas d’abus? *209. 

D. 


ÜÉèLARATion i>u"itkv. ~ ^drsque 
le jury a déclaré le préVéttO ‘coupable 
du délit qiii lui est imputé, mais avec 
des circonstances atténuantes, la Cour 
d'assises ne petit renvoyer les jurés à 
"déîibérdr dé nouveau ; r cette première 
déclaration, irréfragable; est aCquUa à 


là Éociétë; et l’ordonnance (TicÿàUé. 
ment qui interviendrait plus tard un 
Une deuxième déclaration né^atiff do 
jbry serait frappée de nullité. 

' ( «a- Les blessures faites volohtaite- 
toent peuvent constitimr uné tènta- 
tive de meurtre. Ainsi, dèchratiôà 
affirmative du jury Sur dent qU«- 
tîon* relàtivés , l’une à une feofeÜVè 
d honiieide volontaire, l’autre à déi 
blessnres faites voloülairemçdt. ù’rro- 
plique aucune ëontradictidu; ldlj. 

— LoràqUe , dans uUe répbtfsè af* 
firmative du jury, le mot Otti S été 
tracé au moyen d’une surcharge 0 on 
kpprttttvéè du jüry, il y a humté dt 
tette féponsè e% dë l’arrêt atiquél elle 
a sérVi de base. 157. 

La déclaration du jury pdtit ék- 
primer lé nombre de voit auquel eflè 
mkt formée lorsqu’elle est rendît* én 
faveur de l'accusé. 2 i 3 . 

èÉcokAtio^. — Le port illégal du 
rtlbati de la Légion-d’Honneur, inédit 
kané la erbix, constitue lé délit prêta 
paF l'àftïsôg C. p. 216. 

DÉFAbt; — Le prévenu du mandat 
de dépôt a-t-iî la fdfcullé defeiredé* 
faut ën pblicé correctionnelle? îaB. 

Obserratibus sur cétte qtiëstibfa- 
327 . — V. Jugement par défaut. 

DéCktaR. —^ La Cour d’dttikek’ a le 
drdit de cbnnaftre des fautes de tli- 
Oîplînë cbhmiises à son andienéëjJ» 
lès membres du barreau défcntew* 
dés aècPsés. 22. 

LP Cdur d’assises peut iàfligtf 
au défènsdur, db’it là suspehsibn jnS- 
"qà’aû terdje d*kirie anAéé , ‘èbit li ri* 
diation diitableau. 22. 

— La peine infligée à rkiiun de 
Toutrage peut étré aggravée pâf *>dtfe 
de fabns commik pàr Tavoêât Idad* * 
défense personnelle, fca. 

. —. Les outragés envers^ krù tüïp*- 
trat rentrent dans cétte' catégorie 
dès qu’ih sont commis à ràt<flWîèé. 
^2., ' 

— Le prévenu traduit devant uuk 
cour (Tassiseà peut-il lire aux juré*» 
pour sa, défense , un discours én vér»t 
quand surtout l'ouvragé inèrftiliné est 
lui-même écrit en vers ? 95 . ^ 

— il n’erst pas nécessaire qué 1^ 
cusé rbçbive notification 4es proè»* 
vërbaOx 'Constatant que la désignat*® 11 
tes juré* appelé* én rëinipfacèémàl a 
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eu U^u en andjença publique et par 

la voie du sort. 100. 

. —r Le pré^u .traduit, devait une 
OOUr d’assises pevt-il lire auxjur^, 
pqpr R défense,, Un discours ei^ vqrs, 
quand surtouf. l’écrit incriminé; est, 
lui-mpine écril QU vers .217., 

.;-r, W. Çovr d’assise» qui lui inter¬ 
dit cette faculté apporte-t-elle une e.U* 
^rpvç à sa dflfepset 317. 

DçjjiTs ps nf presse. — En matière 
4e contravention 4nx lois sur U presse* 
les t^npeuic fiprrecüonnels pepyeut. 
ppewlre .ep, eqdsÿératipp U bpona> 

foi du prévenu. 60. 

-r-r ja a uotidcatipn de l'ordre de sai¬ 
sir et du prqcès-yerb^l de saisie faite 
an gérant d’up journal peut-élje ren^ 
placer la notjÊçation qui doit êhÇA 
f*jtç à Ift prenne entre les mains de 
lamelle & sai^e a ep lieu ? 94. : ■ 

rr- Le défait d e .cette 'notification 
entraînât-il nullité des poursuites 
ou senlena«ut 4* 1* saisie ? 94* .. , ■ 

— En matière de délits de la presse* 
la saisie del’éeri^ incriminé est facul¬ 
té 4 vm ^ 63 ; A . 

_ .rr Le dépôt de la requête prescrite 
per.l’art,, 19 de la loi du 36 m3Â 

*£19.,. aij* fins 4 ’pbtepir la 

4 un jpur popr le jugempnt îfa l’o^ 
position, e$jt-il ft*ige à peine dc-onJjÜtér 
dbe cette, 9 ppp$itjqu?, 239 r 
—- V. Courge cqfiqtion. 3 pÿ.. : Hl *j 
Débits, forestiers. — En mRtiéffl<l e 
délit forestier, il p’e^t pas nécessaire ^ 
i peine 4e nullité » que la cppje 4’un 

F rpeéscverbai signifie a U requête 4 a 
edminUtratiop. éunnoe la mention d* 
l’enregistrement dq cr pypcèsryerbalt, 
93 . 

— L’art. 194 C. f., qui, dans le cas 
de coupe ou enlèvement de bois, pro¬ 
nonce une amende de deux francs par 
fagot , fouèe ou charge d'homme , 
<MTrtïHï^W‘Vpréti ,*eq* <&1e 

f^fle ppp^pd.6 sst 4 ue po«r chaque 
fîigOt *pjey«é, alors meme qu’il en faut 

plusieurs pour^qpmposer un? cbarge f 
4 ’frqmme? ufta, . , , 

— L'amende encourue piyuq ad? 
judicataif;e \ ppUF abattage ou déücit 
d’arbres réservés ,. est, une aTpepde 
Simple dont la q^sal^té est indépen- 
dao^des. circonstances aggravantes 

4ft4éÙfda93 -1 

— En pp**™, Içe^pbu-, 


n?l correctionnel, nç peut f», 4 ‘ s P«»t : 
ser, s’|l y a lieu, d’adjuger des 4 fl PP r * 
mages-intérêts, d’allouet pne soifimu 
au moins égale à l’amende, simple PfP - 
noncée par le jugement, encore pieu 
que la partie ppqrsuivaote ait. pondu 
à des dommages inférieurs q cette 
amende. 393 . 

— ï>e quels faits les procès-verbauR.. 
font foi. 33 —t-es : excuses tirées dn 

la force majeure .peuvent-elles être 
prouvées par témoins quand le prot 
cèsrvefbal p’en a pas fait meufioa? 
Ibid, , ; 

< -r- La circonstance que le délit p: 
été commis dans ,pn bois au-desspns 
4e six ans n’est pas seulement aggra-,, 
vante du délit, mais bien constitutive, 
d’pp délit distinct. Ainsi, Vpmeu4 e 
prononcée d a n? ee c^s doit être dpur 
blée, en. cas de récidive, d’emploi do 
la sqie ou de perpétration pendant te 
npit, 34 * 2 - — .Y-, Adjudicataire .,, /fy.?, 
réU< . 1 

péuT epçiTiQpE, -y V f Çoalifiqq 

q ouvriers. lt 

Dépositions éqtiTf». D- De président 

des aswes,peut-il,ordonner )À leplurs. 
4e.dépositions écrites d up ternpip dé», 

faiîjl.ant être ^slreint à prévenu, 
les jurés que ce^tp eo^^u^^tion! pp 
leur est faite qu a 4tre.de renspi^qe- 
men!U ..... , ,... tr ,... 

., PwÔT (Y^Wio.n .o* ), — & rôglp, 
lui sçp PiW a ce flHfl.la preuye^U^ 
moniale soit ad.®^? pçur prP¥ ve £l le 
délit 4ë violation de déppt j lpr^<ju’4 
^’existp^ancun , po^mencepreuC CJ 4e 

preuve par écrit.,du dépôts up fapy 

plique pas au. fait de k .remise snoîi 
ipentange, d’up ^cte. ob.%Rioire qqp^ 
prévenu, ?uqad détruit jWfcsitpi ap^Çft 
çptte comipup^tion. 255. . ^ 

, DfS»aT«WNg r —^ l>e ministère pu^Jlfi 
qui a formé up pourvoi contre un 3 Fû 
rpt pie peut s’en désiste^. 3,3 ï • -y ^ 
désistement formé par, une partjifi 
spus ; toufea réserves, ne sufiU „pa* 
pour, anéantir,le pourvoi,, 4 faut,ftu.7|) 
sq|t pur et simpH-.dfeî', . 

DiSTj^UCTlO^ .D^CyESv,-7- L^, ^ 4 , 4 ^ 
voir brûlé OU; détruit des Registres» mât 
nutes ou autnas actes de VaytorUé pu-, 
blique, n’est punissable ,qu autant que 
l’anfeur ,de Ç£. fait a agi vpipntaire- 
ment ; aucune peine ne lui est appjlj-l 
cadblg^, si, la ç|rnp|u)ançe de Jp _yo*' 
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loti té, constitutive de la criminalité 
du fait, n’est pas énoncée dans la dé¬ 
claration du jury. 62. 

Destruction ni fourrages. — V. 
Maraudage. 

Diffamation. — Le prévenu qui a 
été renvoyé des fins de la plainte n’est 
fondé à intenter une action en diffa¬ 
mation contre le plaignant ou les té¬ 
moins à charge qu’autant que céüx-ci 
auraient agi avec mauvaise foi et in¬ 
tention de nuire. ia 3 . 

— Le défit de diffamation commis 
par la voie de la presse envers un té¬ 
moin , à raison de sa déposition, est-il 
de la compétence des cours d'assises 
ou des tribunaux correctionnels ? 
âo 3 . ' ' 

Distributeurs publics. —Le distribu¬ 
teur d’adresses imprimées sur la voie 
publique sans permission est-il passible 
des peines de l’art, a de la loi du 16 
février 1834?— V. Crieurs publics! 

Domicile. —- Les agens de la forcé 
publique procédant à une arrestation 
en vertu d’un jugement criminel oü' 
d’un mandat de justice, ont le droit 
de s’introduire dans le domicile du 
Condamné ou du prévenu , et sont 
alors dans l’exercice dfe leurs fonc¬ 
tions. 287.—V. Outrage*. j 

Dommages-intérêts. — Un tribunal 
correctionnel, qui déclare une pour¬ 
suite non recevable J né peut en même 
temps accorder des Véparalions civiles 
a la partie poursùîvante. agi. — 
V. Cour d'assises . 337. 

Douanes. — Il n’est pas exigé, é 
peine de nullité, que le rapport én' 
matière de douanes, èt dans 1b cas dé 
saisie, soit rédigé le jôür’ même de là 
tàisie. U suffit qu’entré ié transport 
des , objets saisis et la rédaction dû 
procès-verbal, il ii’y ait eu d’autre 
intervalle que celui qûi à été nécessité* 
par, l’impossibilité légale dé procéder 
à la sàisie. 3 o.‘ 

‘ '-î— Des prévenus, poursuivis et ac¬ 
quittés du chef de rébellion envers de*' 
préposés des douanes, peuvent néan¬ 
moins être condâtnT*iéé pour opposition 
àt’èxèrcice des fondions des préposés. 
Cette opposition constitue une con¬ 
travention d’une nature particulière 
prévué parles lois spéciales des donâ- 

procès-vifrbal réguliet 


constate fait pleine foi jusqu’à inscrip¬ 
tion de faux. 79. 

— L’entrepreneur ou conducteur 
d’une voiture publique, sur laquelle 
sont saisis des tissus prohibés, doit être 
mis hors de cause lorsque ces objets 
sont inscrits sur la feuille des trans¬ 
ports , et que le propriétaire expédi¬ 
teur est indiqué. 258 . 

—Le propriétaire de ces tissus devient 
en conséquence seul passible de la 
confiscation et de l’amende , sauf son 
retours contre ceux qui l’auraient in- 
dûit en erreiir sur l’origîne des ipar- 
chandises. 258 . 

-— La décision du jury d’examen , 
institué pour constater l’origine des 
tissus saisis parr la douane, est souve¬ 
raine et irrévocable. q 58 . 

" — La compétence dorrectionnelle 
n’en existe pas moins alors même que 
faction réeursoire n’est pas en état, 
sduf à disjoindre les deux actions et à 
prononcer d’abord sur faction priri - 
cipale. 258. 1 

— Cette action en recours peut être 
exercée simultanément, et le Tribunal 
correctionnel \ compétent pour con¬ 
naître des poursuites dirigées contre 
uh détenteur de tissus prohibés, l’est 
étalement pour statuer sur faction 
recursoire intentée par ce dernier à 
ceux qui font induit ’én erreur sur 
l’origine dès tiiSiis. 258 .’ 

* Droits de halagk. Le refus de 
payer un droit de halage au fermier 
Se la haHe, né constituant ni délit ni 
contravention, ne peut donner lieu à 
ûue action’ civitë devint les tribiinaux 
de répressibh. l 5 i. ’ ' 

- — / B ’ 

•f '• 

4 Effet rétroactif.-— V. Surveillance. 
J Effets MitrrA ires. — 1 - L’individu qui 
à' acheté d’un mllitaièe des effets de 
pétlt équipement, peut-il être pour¬ 
suivi correctionnellement à raison de 

cet achat P ' ..' 

^ EwFArrr nXi^dreK. -i-'V. Vol. 

L Escroqueries'. — Lé làit de se 
soustraire par là fuite au payèment 
d’bne dépense faite chez* un'auber¬ 
giste , constitue le délit^de filouterie 
pfévô’par fart. 40^ CM*.'8§. ,K ‘ 


Digitized by v^ooQle 



:(wo 


: ExcrrATitarif a la iSbfiAUOHE.— L’art. 
34. CïT. s'applique-t-il aussi bien au 
as où le prévenu a exêitè la débauche 
le la jeunesse pour satisfaire son inr 
ontinence, qu'a celui où il n’autait 
gi que potar satisfaire celle d’au- 
rui? a34* -—V. Attentat à la pudeur ; 
Von bis in idem. 

Excuses. — V. Courd’assises. -28*1. 
Exercice illégal de la chirurgie. 

— Ce délit résulte d’une seule opéra- 
ion chirurgicale , et / par exemple ; 
le l’opération césarienne pratiquée 
rixr un cadavre. 235. 

ExHRCYCB ILLEGAL '«>« LA MEDECINE* 

— L’exercice illégal de la médecànè 
ou de la chirurgie, sans usurpation 
du titre de docteur ou d offieier de 
santé*, ne peut être puni que d’une 
amende de* simple police. 94* 

— Néanmoins, cètte contravention 
est de la compétence des tribunaux 
correctionnels d’après les termes de 

l’art. 36 de la même loi. ^4* 

Exposition d’enfant. —Il faut que 
Vexposition d’un enfantait étéaccomr 
pagûée de délaissement pour donner 
lieu à l’application î de l’art. 352 

C. Pi 281. . 

— En conséquence/ le fait d’une 
femme mariée d’avoir déposé: son en- 
fan t darrêta tour d’tm hospice, ne rentrq 
pas dans les termes de cet article,si sur* 
tout elle ne s’est retirée qu’a près s’être 
assurée que son enfant avait été re¬ 
cueilli. 281. 

Exposition publique. — L’accusé 
contre* lequelia peiné de hrrécluiion 
est prononcée, ne peut être’ dispensé 
par la Cour d’assiees de l’exposition 
publique*, s’il se trouve en état de ré U 
cidive, alors même que le jury aidé» 
claré l’existence de circonstances at¬ 
ténuantes. 78. — V. Fausse mon¬ 
naie. i 

Extradition. —Les tribunaux sont 
incompétens pour ordonner l'extra¬ 
dition d’un étranger prévenu d’avoir 
commis tan crime dahs son pays. 344* 

Fausse monnaye. -*».Le • fait:.d’avoit 
reçu pour bonne*, les monnaies conf. 
trefaites, remises par l’accusé en* 


circulation, constitue W fait* dexeufe 
légale / que' la Cour d’assisea - ne peut 
se refuser de poser au jury. 119. 

—* L’art. i <65 C. P., qui porte què 
tout faussaire sera condamné à Text- 
position publique, s’applique au± faux 
monnoyeurs. 346. • . > 

Faux. — Une fausse signature ap¬ 
posée sur le registre dune adminis¬ 
tration publique » et sur une. recon¬ 
naissance 'de cette administration , 
constitue un . faux en . écriture pu¬ 
blique. 167. , t . 1 

- —h Le notaire qui énoiioeque l’acte 
qu’il reçoit a été souscrit en présence^ 
sait 4 p notaire en-secOnd, soit des 
témoins instrumentaires, lorsqu’ils ne 
l'ont signé qu’aprés coup, ne se rend 
pas coupable du crime de faux. 355 . • 

—r Le fauxeommis dans un certificat 
d’aptitude au grade de bachelier ,è«C 
lettres est-il passible de peines portées 
par le code? 367. 

Faux tÉmoignapL — La circon¬ 
stance que le faux témoignage a été 
émis, soit contre l’accusé, soit en sa 
faveur,: formant un des élément con¬ 
stitutifs? de ce crime, doit être soir» 

mise au'jury.* 79;. ‘ 

. — L’acquittement d’un faux témoi» 
doiLil entraîner celui dm suborneur, 
quoique celui-ci ait étç déclaré.seul 
coupable par le jury. 245 . 

’ Fonctionnairespublics J-—L’art. 198 
C. P., qui punit- les fqnctionnaires 
publics qui ont* participé à certains 
crimes ou délits du maximum de la 
peine, n’exclut pas l’application de 
l’art. 4^5 U. P., relatif aux circonr 
stances atténuantes. 289. - * 

* -—V. Outrage verbal, . / 

- .Force majeure. —-1 V.l Couf > d’ai-r 

sises. 281. .! 

m :F0 rbt 8. — La peinte de. 3 ,dfc. d’a¬ 
mende par chaque bête de sommp 
trouvée en délit de pâturage dans un 
bb» , laquelle peine test portée an 
doublé si le bois est âgé de moins de 
dix: ans, doit néanmoins être consi¬ 
dérée Comme une peine simple qui 
doit encore être doublé*, c'estnà-dire 
être élevée à 12 fri, ai te délit a ét£ 
commis la nuit. 159. . \[ 

Les usagers ne peuvent exercer 
leur droit de paturaçc que .dans le* 
cantons qui ont 1 *éte chaque année 
déclarés défensahlss., fl iilouatfJGt pas 
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fit «ait® déelaralhra ait été faite ne s'ensuit pas, que leur* prQçè*-vfr- 
l’anpée précédente. ( 0 . F.67,66.)i6ch bai» doivent^ à peine de nullité, 
— \jU voituriers qui ont été trouvée émm®ê f qnfifc étaient, revêtes dé cette 
boas de» bhrroiüs ordinaires i dune pliquo qeftbd U* Wà O 1 *! redige$. 4*^ 
forêt ^ peuvent-ils être dispensé* de GxàDKà àaRtaTfSR%,. rr- lift gàuU 
l’appEea tiens des peines portée® ps» le foréstiet.peut /son# autorisation , élit 
Code forestier, s’il est constatai que poursuivi cmPWe responsable 4 f» 
Ofs cbemmuétatantimpraticables.^. délits quil a négligé dé éOn*|taUï taf 
—*l»’«pti4i defmknduQ8»eptei»bFf soit triage. Q 1 )». 

I79 1 , qui permet à tous voyageurs dè ^Les gardesXorsstiors, paprs*ÛTÛà 
m frire un passage par les champs raison de la négligence dont ib se 
voisins en cas* d’impraticabilité, i d’on rendent coupables. dé®® bun 
chemin vicinal, s’applique-t-il iaui bon*, sept justiciables» UOU 4 ê UÇw# 
fOréts ■ spnmiset au régime fores- royale comme officiera 4o pebe# je» 
lier j 294. • . dieiaini t mais du Tribunal corme- 

Frtais. ^La partie civile « qui cite iiannfcl, etpeuîrent être soit m < 3 u*a 
dtrectepfeni le pvétenn drivant ter Tri* sans.antorisatiou. 34 «* 
borna) corvectioimel, est-*elle tenue dé • Gsr*® uéxiouamu rl» autragn-veCT 
consigner \ • avant toutes poursuites > bal oomipia par un capitaine rapport 
la somme présumée! nécessaire pour teur de la garde nationale envers wi 
les frais t 35 1. officier de eeUe garde dan® l’catercice 

j i de aes fonctions, e#t-il Justiciable das 

I conseil» de discipline on des trihstr 
G ■ ? naux correctionnels Ç IJ$. 

Un. officier de garde nationale , 

. J. . prevotu d’avoir fiait partie en wdf 

n Giffiximt* oisaumcRis non kt•’jak forme d’un, attroupement » est jqatir 
s ur . 44. Lorâqu’ng procès-verbal en ciable du Tribunal de policé aorf 
matière de contribution» indirectes ; rectionnelle et non du conseil d# 
et notamment en* matière-d* garantie dMaipliùe* a 53 . - 

d’or et d’angérit,'est déclaré mie b > Garde HAviONAii.<ir-+ V* (Zk+stc, 

la formé, les juge® ne peuvent refuser . ; tiounabiif V* Mègltm ett dt 
d’admettre, là régie à faire lé prpuve «police, 
d* la eontravention per tons-lés , • 

«mr/yens propres d suppléer le précèâ* H 

verbal et a établir l'existence dè lç 
contravention. 078. • *■ - 

En matière de garantie d’or et . Huissier J <«0 L’omfssu>n de lenom 
d’argent, l’obligation impoéée .mi eirtiqn de la ..patente de 4 ’bnisdtf 
employés de- dresser leur» ppooèa* dans l’epplèibde netificatien de lé Mslf 
verbaux de suite * et gant' déplacer, des jurés, ne .eanStdné point nnf 
doit être bbsèrvee à peine de üuK nullité. 
lité. 278. 4 * 

-i— TbutefUis la npliité ne peut être u. • 
prononcée ffiy a eu força giajéun^ I 

et Vou psntTconsidérer comme fooqé 
majeure autorisant fa éeupsé d« dd i 

rédaction dù procès-verbal^ là né» Xa Coap ée peut 4 M* 

oesské où se trouve l’officier de do- seoir à çnfansor^éeè débats d’une .ef- 
Uce 1 assistant les, employés, de défit- faire sous prétexte que les design a- 
rèr momentanément -à uu"ordre*idü tions contenues dans lacté daccusa- 
préfêt qui f appelle dans un autre tion laissent des dputes sur i’identite 
lieu. 2*0, de l’accusé. 61. 

- Ga«: 4 s ckiuvItrbs. — De ce que Identité. —Cette question d iden- 
les gardes champêtres^ sont tenus: de tâté constitue Un moyen de defienw 
porter au 8ra» une plaque comme qm ne peni être apprécie que par le 
signeffiednetifide leurs fonctions^ il jury. 6a. t •> 


Digitized by LxOOQle 






( 3 79 ) 


lontja'il ifigit 4e procéder à la 
icénnviuiitc« 4e l'ideDtité d on çoin 
amni , étqucrla Cetor d’asèisé*, qdi 
piénonoé' la ooudHTûnaÜcm ne Tait 
loi partie delà France, il appartient 
laCaof de cm sa tien dè désigner la 
Jnr qui doit procéder à oeUereaf» 
nlseancoJ 84 . • . <'•$ 

' —* Lariquestieri de 1 identité d^aii 
vdividurottdsmné par contumace 
[oit-elle être jugée parla Ootfr id'qm 
ise* ah ne * assistance dq jurés; préala- 
rlément«u jugement- du fond b< iu5 i 

84 ^ < 

matière icerreatiowpellèy 
tomme en* mstièreds eumd icrimiiJ 
iel, In rêcoiMiaisaanee ; dé l'identité 
l’ut ituttrldw-tondathné* évadé, et re¬ 
pris , appartient au tribunal ou à la 
cour qui a prontùcé la condamna¬ 
tion. î>j6 . 

. -j-t- Il u’y ■ pas lièude iaire précé¬ 
der à la reconnaissance de l'identité 
d'un écrasé déji condamné) éVadé et 
repris ; lorsqu'il ne Conteste pis nette 
Identité, aêo.. ,.• 

Iwcrimsur L imprimeur n’cat pot 
ténu de te [faire justifier par le gérant 
ott propriétaire d'un journal du ver*- 
sentent d’üncautionnement. i a. 

' Vu JUimprvksioh; 

îf«c*ràbi& d* tr*v4?i. -*-* Il y i in- 
«arperité • dé travail -personnelHontes 
les fois -qoé .Féndreidu malade ne 
peut.<? et* commettre upc- hnprvr 
«MW , n ee-lirré À >eota ' travail - habi¬ 
tuel. itx; • a i... «t$ 

^-11 y a incapacité de travail tant que 
la perdonde «pii a été F objet des voie* 
de fait ne peut se livrfer 4 éôn-travafl 
habituel. -* 0 . /'* - a* * ■ 

Immmd %vx «sjutwss ni eo mài — 
©Méf «ténor dec tribduaufc oereéciion- 
tmk tels tivemeiit d la donfra* cation * 
ta, lei db îôbentêse air XHI^encoré 
tteu qail y oit compte f é fai Ce , entrfe 
le prévenu et le maître de pbsteplal- 

gtkirt. 366;*-'• • . - ^ ^ — 

IiitfWfetfWfc tarifait- d’eeferoer 
Vopéfsü* césarienne sur. un >cada- 
W avant FekpWiilon’désrirtgt-qu»- 
tre heures: députa'lé décès; 1 rie «éitstl^. 
tire pas te déHt prévu-par l’art J 358 

C. p. u35. 

1 IitnrMs. -i-ifn procès-verbal déesse 
par iin matra et rekatddt feaiestiaat 
Ht itgetesadlesso os publiquément 4 


au simple partiriaÜef pe»Ml WnlaUeu 
de la plainte exigée parlait* 5 de la 
loi du a6 mai, 1809; 209. . ■ 

' IimniiÈrij>-tiL’arb 333 C. int 

erim., qui dispose que le président 
aeknmdra d'office* eu iqsubd-rimi.ety 
pour son interprète* h. personne qui 
a le plus d’habitifde dé oonvqrser areé 
lai, né fait pns ebatacle à lkkdmina- 
thm jj’une autre personne dm ia des 
où celle-ci ne serait pas présenta 1 
eét erticlem.'eat qu'indioatif.nÔOi c 

/.*: 1 

J v 

». JoüRiit « 4 * Une feuille * addition¬ 
nelle à nn journal existent* deatiqéel 
paraître régnEdrensf ni et àjoursfixe*, 
a étée vendue et distribuée* tépüré» 
mfnt * ét livrée à des abonnés pbnr 
un prix distinct i U» saurait être 000 
sidérée cemmè aa supplément pour le¬ 
quel la loi du 14 décembre 183 b nkxjgf 
aucune augmentation de droits* ia, 
— Le refus d’kin j du nudiste IW 
aérer la. réponse à un article diffsfcm- 
toire n’est justiciable que de la poliim 
correctionnelle. 38 . 

— Rien ne s'oppose à eè que Us 
propriétaires d’un journal qui) acte 
trappe d'interdiction de rendre eotnp- 
te des débats j adiciaires établissent tes 
néctveaa jouraal f en Se conformant 
auiibrmatiSés prescrites par la loi. 10a. 

— fl appartient souverainement à 
lis Cour d’assiees investie dn drvii de 
tdbnnmtre^dés< infraf tiens à tinterdUh 
lion prononcée d'apprécier m lf Uem- 
velle entreprise se Confond aveeUaa»’ 
demie, ou airelle constitaa éi no en¬ 
treprise àobvèHev x8o; ’ • " *. 

i. *w- Le jourèal qui a été Ürsppé de 
é’kitêrdiotion ■ de rendre compte • des 
débats .jteüoiaires nC. peut éè sons»- 
etuivanù méttdântérdictièn .phél>cek 
seul qu’il a modifié son titre, si.djadt 
leurs il est établi que le journal qui 
paraît avec le titie modifié n'est que 
la continuation de l’ancien journal. 
J&K) r 

- -i- ll sppasüént éoaVerbinèmeat « 
b Gour d'assises inveatie da 'ddoiiide 
«bnnaitre dee infiractiena à l interdh 
don préaoneée d’apprécier si la n am 
velle entreprise se confond stcb l’an*- 
demi -on si eHe constitue «ne entre¬ 
prise qemrèUe. as 3 - ■ 
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•h-* 1 Le 'journal a. été frappé 

dfinterdictioti de rendre compte deb 
débats judiciaires «no peut "se sous* 
traire par cela seul qu’H « modifié 
Ion titnq, si dateurs il tet établi que 
le 4 journal qui* paraît avec le titre 
modifié n'est qtoe la continuation de 
l’ancien journalv 2 i 3 . 

«—L’interdiction de traiter des mm* 
titras politiques imposée aux jour* 
naux non mensuels exemptés du cau¬ 
tionnement s'étend»ellü aux nouvel* 
les ? 36 o. 

— V. Réimpression. 

Jdgk d'instruction. — Le conseiller 
instructeur ou ïe juge d'instructiota a 
le pouvoir de ne décerner qu'un 
mandat de comparution, contre uq 
individu inculpé d ut» crime. 363 . 

Jogewent Uar de fa otv — Quels jo* 
gemens sont réputés contradictoires 
oé rendus par; défaut? dissertation. 
iViDtfout. 

. Jury. — juré >qui « connu 
comme conseil de .l’affaire soumise à 
la Cour d’assises esUil fondé à s’abste¬ 
nir de concourir aû tirage au sort 
du jury de jugemènt doit siéger 
dé ns cette affaire ? 67. 

, ' — Le juré:qui se 
la liste électorale es 
droit avoir les-qualités requises pour 
être juré tant «ju’il fia pas été légale^ 
ment retranche :de cei|e lister xôo. 1 

—L’erreur qui peut exiftfar dans les 
prénoms . d’un juré sur la liste noti¬ 
fiée n’emporte pas nullité, si elle 
«est pas de nature â'tromper l’accusé 
ourla perlonne.de ce juré. i 5 o. 

r— . Lorsqu’au nombre des trente 
jurés sur lesquel* a été tirée la liste 
■du jury du jugement, figure uta indi¬ 
vidu qui’a été-cité cotante téiUoin OU 
•qui a été expert. dans * l’affaire il y 
al nullité. 160 —V.. Déclaration du 

Jury. • : . • 1 " .; 

’r/.'.v‘ 7 TV''.’; 

Listk des jures. — U est conforme 
à l’esprit de la loi déi notifier à l’ac- 
dusé la liste des jurés réduite; par les 
excuses, admises, et augmentée du 
nom des jurés tirés au sort pour la 

compléteri i 5 o>. - 

v Logbnent jfiuTAnvsvk— Le refus pàr 
un citoyen de loger. deà troupes qiq 


trouve porté sur 
t réputé'de plein 


lui sant envoyées par l’autorité un- 
uicipale peut-il entraîner lapplicatan 
de l’art. 471 du Code pénal-? 264. 

Lois -m.Loi sur les crieurs publics. 
4-1 • -r-«Motifs et discussions iégisUti* 
ves. 4 t. —» Loi sur les associations. 
1x9. — Motifs-et discussions légisbti- 
ves. 129 à 146. — Loi sur, les déten? 
leurs d’armes et les munitions de 
guerre ; texte * motifs efc discnuÎMs 
législatives. 161 à i8o *• 

— I*e* lois promulguées en Fract 
à l’épOque où une province en était 
détachée sont-elles obligatoires pour 
cette province, réunie de nouveau à 
la, France, encore- bien qu’elles a y 
aient pas été promulguées ? 190. 

—{Paojsi db).V. Provocations. 207. 

... ■ ... . M ' 7 * • 

.î ' ' . 

Magistrat. — Les poursuites -diri¬ 
gées contre un magistrat,, à .raison 
d’un délit par lui commis , «ont de b 
compétence .exclusive de la. Goût 
royale , encore bien quo le défit soit 
antérieur à la nomination de ce ma¬ 
gistral , et que l'instruction ait été 
eommenbée «• suivant les' formes ordi¬ 
naires, avant cette nomination. 64-• 

Mandats. — V .,Jug» d'instruction. 
v Mat DAT de jd»pqt*t —V .Défaut. 3 a 5 . 

Maraudas*. Le vol de fourrages 
sur leUérrain «d’autrui, lorsqu'il n’est 
pas aoCompa gné des circonstances énur 
Uiéréei par Fart. 388 iC. p: , ne consfir 
tue qu’un simple maraudage, ei.ee 
peut être considéré comme une':’des» 
truotion dans le mm de Fart. 449 * 

33û .^ K. sVol> ! ■ «. • . *. • 

Médecin*. — Y. Exercice illégal 
-Menaces verbales, tt- .Isa menace 
-vextbale avec ordre; ou st»ns condition 
punie :par. L’art. £07:G. p., comprend 
îo men^oe 'soos-oonditîon de ne p» 
ftiro, de s’abstenir, comjmo «elle de 

4allJBatt8.- • I* ... .|î •». ■' 

— La menace verbale UYfec ordre 
ou. sans condition, prévue.par l’art. 
3 oy C.,p.,compre»dla défense ajrec 
meqaee de foire;dette chose t aussi &P 
4jue l’ordre de là feire> 1>$4* r : i 
^ Mxqrtre. j—n /Y.., Déclaratiff M 
jury. 12^. 

• Ministère public- —f Le mtnistirs 
publiera qualité pourpoursuivre d’of¬ 
fice^ et ^sbii ipteeveBtiomcUs^iqairf 
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ou dvk 'd« roctp<)h 4 élit 

d’a'ppoàUieaii l'exercice desdonctkms 
desrpéédosésde l'octroi» 62 ,,o. . 
c ! —^'i^rîsiknoc d’une, ordonnance. dé 
la'ehdéd^rerîucoruteil, relativement « 
l’undes. chefs de la peinte 4 W{PM>éu«j 
reur dü i*>i £ autoris^-jUS qe magistrat 
à saisir directement/lo tribunel .de. la 
connaissance du chef omis ?^ 2 p^r • 

-/ ^*Le ministère puJdicp eu t pourvu i- 
vre cLofficè 9 ! et sans qu’il soit besoin 
de l intervention du maire ou du fer* 
mieryte J-octroi;, le délit d’opppsition 
àl’exereâoe dès fonctions des préposés 
éii’bctdroi/ 2 jl 5 t. ; , j 

— Le .ministère’ publié a le droit 
de "produire7 devaritla, Go«r ; d’assises 
daütneb témoins que ceux ientefdUf 
dans.l’information. 266 / ;» 

En matière correctionnelle * 
comme en maTtière criminelle* le pro 
cudeur idu pui au Je droit.dadresser 
des.hésitons.. aux hé menus \ directe* 
ment v et sans L’intermédiaire du prér 
■sidirai; . j 

•— V t- Tribunaux dé police* J)éskj* 
tentent 1 33a. Ordonnance de nçnlieup, 

* MotipsI -—Y, Chambre d ’ aqcwation * 
Mouvement insurrectionnel., ht^V* 

Priœd’armei. • <>; . 

• 'Munitions • m ointe a». 4 n .Yi ^ivfié* 
dè guêrrél <<» uni:.; du J ,.. fï 

■ ■■■•.. N--• 

Norf bis iN .iBSM— Ont né,/peut idr 
tenter phmeurspoiirsuitee .successives 
à raiso n' dès diverses, circonstances du 
mèmè fuit. 58; .0 it .... a 

— L’accusé du crime ,do taux..»e 
peuti après avoir été acquittédexette 
Sensation , être.poursuivi cofrectio»* 
neHeraent à raison.. dea mançèuvres 
frauduleuses qui ont eu pour, bbjet 
d arriver à la consommation- du faux» 

»•. , , 

—i L rirt.- 334 punit l’excitatipn à la 

debaucHev indépendamment, ; de ( son 
eésul ta t,. encore bien que Ja persan» b, 
°bjet des tentatives réitérée^.de : cofv- 
veption , soit restée pure. u33.. , / 

— L’accusé qui a été acquitté de 
laccnsétioÂ. d’attentat- à, laj pudeur 
s ^ veo '‘violence sur ? s§h belle- 
•®èie [peut être, Vobjet■ dune poursuite 
pour/faits d’attentat aux mœurs çur 
muBéme.persobimyloouatitt^nt le dé¬ 


lit îd habitude d’e#oiUtion 4 *1* ^4 é - 

bauché- .33.3t f • . ; * L 

" JVOfTAIM. -, ., „ 

si*H otikjc.^ion; de, la. h\m pm ju^és. 

, ... a' - 

Nullités. — Les déchéances et; .lqs 
nuHitéa.f S 0 |it * 4 e. droit étroit ,;>eL ne 
s’établissent point par induction r , 9 ?» 

■- • " .<-■.<■ a i > i . . 1 cv 

>- t - , O. , î:■ '■ 7 * I 

• <•'. ' . 1 f.r r a-: •: ...j . a 

Officier uEj rOLicg..aüniçïAW/TT 
L’offieier de ( ,police judiciaire, qpi 4 «sj. 
poursuivi devant la juridiction cor¬ 
rectionnelle à raison d’un délit com¬ 
mis dans l’exercitfe de ses fonctions, 
peut invoquer, même en cause d’ap- 
pcii l’incQmpétwçeadé : oe.t^j^ridic- 

é40M»iW4«Mjî:o7-i»r,^ -Mur'ap 

—Les officiers de police judiçiajpqpg 
pen-veat ,étre réprimandés ou blâmés 
que par la Cour;royale<*qu^ l’aiftor 
rité de laquelle ils exercent, Ipw 

£0 ne tiens : un tribunal de, police, çoin- 
•inet|un, excès de pouvoir ,Cû« cfitiqupnt 
te* 3aies.dun.dé.cca offici^r,s> ;0 , 

» j o Onén jcs*Afl,*ENNE. rrr-V ?; înhw 

matÎM) Mzercice illégal-, ; 

iii- r 0 teo»wioif,-^rr &n matière, cmwr 
ÜonAelle j ledroit. d ppppsilipn.apparr 
tientnil^ fin .instance d>ppel. v la 
partie civile -comme,a,U pré^pnu ?. 

‘Ordonnaxcb n* noa-wso*; -rr/bffKY 
que , sur. Uaetfon, publique, unc'i° r - 
.domtançe dé noujliep a été .rendue 
par ujve çhamhre du cqnsuil,.' < ,e^;nfa 
pas été aittaquée , et .lorsqu’il n’çstp^s 
survenu de nouvelles t qharg^i rn le 
ministère -public est-jl, receyf bJ^, èj in¬ 
terjeter un appelé mi ni ma 
jugement obtenu ,m. 

4e la partie ciyjjle.,, et cpnfpj'ipje jd^V 
leurs aux réquisition^;prises par le 
ministère public? 80. ^ , . 0 iî ^ 

. , Oütraoes. , — L’indiyi|àu,. ,qqi_. est 
Outragé par la voje de la presse comme 
fonctionnaire puWjç gt copupé 
culier, pe 0 t JKl daoa sq plaiqte } scipder 
l’articlejquiiî-lncrimlnp,,, et la bqr^er 
aux outrages, diriger contre sfl .pjçij- 
sonne privée, 

t PY^qgCS.él,injures qqi sept 
adressés aiyc agens^.qq^j^ f°rce pu¬ 
blique. dans le domicile, dp prévepp. , 
dpiverrt être punis par l’application 4 è 
JVt-3¥4 fc. Ml -u.:, iT.ji'I't i ; m! 

Ootrio». ry:, y. ptfeust ,^,, 


I 
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OmMi mut —ut U 

juridiction qui doit connaître dé* ou¬ 
trage* fait* mbilement et publi¬ 
quement à «ri fonctionnaire public 
a raison de ses fonction* t'4y» ' T*"» 
i$ 6 % 20î, * * - 

' -^Cettfc juridietiônrûfct-eHo 1* théuii 
d loutrsgè pàrpàréle* * été c omm is; 
soit envers un fonctionnaire dans 
l'exercice de ses (Viciions, soit envers 
un juré à raison de sa qualité, soit 
unveHOh membre* de la Chambre des 
dépotés à raison do ses fonctions? 4 y 

: . ' • • ' • v. . ., t{ 

' <r ‘ "**i 

* F.. 


1 sMPirvt* nuviiévCoddtne oonstitat 
qu'une simple contravention utax toit 
tdf le timbre. U5t>. ‘ 


- 'fait d’e»leW teiéoritaweade 

nèux* papiers timbrés' À l'aide de 
moyens chfcriquespourle* revendre; 
Tte Constitue ni crime ni délit, uuo. 

tssiik crvitB.-—Bile a qualité poufr 
se pourvoir eu cassation'; quant * set 
ibtéHIts 'civils, c on t r e tout smèt ou 
jugement qdi les* a lésé e . >*$0*1 fWdtd 
Tkhiffë ûto’îugèhienk corréettofîneëqui 

Tëi^kfié tïs prércnbs 4 <*i finé de 44 

•platete , est recotablo, blors mèmè 
que le ministère public ne VéM**pS| 
pétaW. 3**$.-^ VrFrtitoi v 
“PitsSÈ-roirr. Làltérstion coramiie 


darisun passe-port constituent ^ette -Un 
Bèlü si fellë n’a pas en pour eb^eVdP 
tromper ; là stirveiWaiice de %'autorHé 
publique. l 6 o. ‘j- l u,A 

‘ PtcitB FLuvuti.—-Bn conséquence, 
“tin’pirrtlcülier ne peut, tous prétexte 
ÿa’àuCtthe ordonnance n'a réservé A 
Tétât là pèche dans une rlviéri «avb- 
gable ; y ètàMle une pècbétfe ’ sénfe 
autorisation. 3oo. f . t 

’' —Lfert 1 .3 de la loi dui 5 *v*41ï£à9, 
làuî autorise’ lé gouvernement A dé- 
igrïWnét 1 les' pa rties 1 des ‘rivières •na'- 
Vigàbfes ota fldttrfbléà où’te'droft 1 de 
pichc sera exërèé aü préfit de l’état *, 
ne i suspend point réxertflèfe du droit 
exclusif de pêche , établi par l’àrt. 1 er . 
‘delà ‘îftèmé Toi àn profitdél’étid ~3o3. 
" i— ,PHAR)wAc^Êfls. tes/pharmacrena 
•aoht’,' ’Cdpà'teé; fbtls 'les' àtitres mar¬ 
chands, nubdrjéttioau*diapésitltenà des 
lois relatives aux poids&nreSbrës. 
pufettss. -^V. Arma. < 1 • ’ * H ’ 


PtjrtérB. — V, Oiurmwmt. SS- 
Poim ETUEicsn. — U a«ul bàit 
détention pour an marchand tbufe 
boutique de poids aon marqnés 4i 
poinçon annuel, le rend paisîWr és 
peines par les' art, 477^ 1 4 ®* * 

1 ■■■L<ès artlcèes $63 d 4^* pi 

permettent oéx juge* aie rédnna la 
peines /de police^ ‘eu «a* ds .au 
éonstatteee at t én uap tesmedas solo* 
•asepas A Ai ira remise de iaàsufiico 
tWn dos poids faux oii répsitrsteu.^ 

•1 tribunal në poutoediq®» 

d’on 'Ordonner la «bnfisestiss a» 
prétexte qu’il ne serait pas eansUnt 
qu'én én‘«ùt tint usage. ay. 

*—i« dfisft attribué A l’saléiAm 
■ieip als d’tespecterlaüdélité 4m èàk 
des denrées qui se wn4ent »Hn 
A liéune ,• - ou 41a mesure, cbtniDe- 
fad icelui Sa déterminer le» dossss 
divtdus qni, pàr léua paofasno», lcr 
industrie ma leur cosanseanà^daim 
être pourvnsde poidset mssürei? ad 
— Ces règlemens peuxent-il» Mm 
étendu^ aux individus qni pmavent 
qu’fla ne se serrant d’aucom psiàd 
mesure* pour l’osoareice «dolcarfro* 
fésshm-tMO®. 

— Les magasins d’un Aournaeré 
département do 4m ^««rre *ot *>u- 
mis A la vérifleation ordiwirèèr 
poids et mesures comme oui d® 
particuliers. La vofification 
nistère de la cuerre s’est réserve 4e 
fbirié' opérer wr~de qmsda daikstew 
iie île dispense piM 
ptrrMiotion - Ordinaire dés iriW»i 
A raison des contraventions :q 8 ÏfUi 
OOmmettré'en nette «ratière, 

Co béglemenxt de pohev,qù# 
architocles A .L’cdbligabs* 
d’avolr<beftainé mesure, stksAMsjé 
tHala Vér iticntiodpéripdiqaie ds»f«é 
et mesWres, eetiillégwl ot f non sÜp' 
toire. 148 . 

' i—^iLés Ibbricans puanasohaoih en 
gros s0nt41s, comme îles marchand U 
détattvà&tijettis A l’obligation duo» 
deapéids* et mesures tigaüx et il*» 
vérifio^(4on pat-jl'autoritétP 297 . 

? -^tQV.Phapènaeiem^t 
Ÿm.tCB fcOiiAt*. — Le droit 
dos Conseils muniéipaux de finr^ 
nombre des* téhes debétidparnriicd 
ëOmprehd celui de dktribner lei A* 
qorÀéàpéM4e>béàudmri)esdûmi( 


Digitized by Google 



iW) 


partie* du territoire à% 1 * Wffimufae, 
339 . Les infractions à ces tèglef 
tkmM doivent être punies des peines 
portée* pir l’art. » *°. i 5 * 

bi P. /*<*. 

• Porr tr’msfcrfw. — Dansuniaou* 

V^mént insurrectionnel. 176. 1 

Postés. —* Le ftit de transporter 
totoé botte d'un 'poids topé rieur * <un 
lâtagraminé , -et contenant de* lettre* 
ouvertes, constitue la contfavuudoq 
d’huAixtion iHîclCe défts le »traiu£ort 
ite* lettré»] i#8. -■''>** ; 

• *-*-*¥. CtroohsiahCts èàtèitmkm. 
Pourvoi. — Le pourvoi *d’ah cou*- 

*dâmné par contumace oVét pas : rece- 
*¥èt>fa àion même que le demandeur 
sesqiperait de Tuicompétenoe dà tri* 
Douai qui a statué. 12 r: •• 

' uuqjg pourvoi n'eSt pas «pooérable 
contre tu* jugcuveru. de «impie po^ 
Itee ' qui prononce de* amende* 
et réparations civiles, dont la to*- 
tSrtfté excède cinq franc» s lorsque 
jugement ri’à pas été attaqué per 
fa voie de l’appel. u 54 - 

*-— En matière orimtatcfleou eorrec- 
-Üénnelîe , les jügCrtiteu* ou arrêt* de 
Aébndamnàtiob reprennent leur force 
r*i&euboire snSpendue par le pourvoi 
en cassation , aussitôt après le ï^ôjdi du 
tpbueVoi, sans qu'il soit nécessaire que 
■l’àrrêl de rejet soit signifié ara con- 
dimtné. 292. . ’ 

— Ainsi, lorsqu’une interdiction de 
tendre compte des débat» juHicteires 
U 1 été prononcée contré tth 'journal, 
«kte interdiction devient défiai- 
*tîVe et. doit recèvdir - sou effet 
aussitôt que le' pourvdr' à été re¬ 
jeté' *et fencbré bien que l ; arnét de 
‘la CdUr de Cassation n’ait pas-“élé 
Si^fûfré: iÿ2‘.. ; 

'■—* Le pourvoi formé èdiitre l'arrêt 
d’bne'cOüt* d'attiser*, qui ? après avoir 
sétrfis •A cet effet, u J * statué sur les 
d6fbmages-in t&ête de 1 la partte ©i- 
éllq , fi’est paS ^oùïriisè laeonêltioti 
'pfrébfsihjlé' d'uhe ’Cbhsigrtation d*#- 
tttêdde.‘ l 337 . '" 

— Le pourvoi-forïné’telciaquiènde 
‘[jdurV’èW y comprenant 10 * ‘jour de 
Vaprét à'ttaqiié ,Mést'Vilable. 363 . 

ii—V. Désistement. V. ‘Cùiir d’as¬ 

sises . 3 ï 6 .—y . Partie ai vite. 3^9,.' 
,J PàtovpcifiQW A l .a l '6É*'o èri aux 

i&s. -î- J 1 A J pr6 l é ; ocawàë (j pubKqtie au 


défit de résistance 9 das travaUx pu¬ 
blics ne constitue pas la proveeutiort 
à la désobéissance aux lois v mois rentra 
dans l’art. i M . de la la* du 17 mai 

i&igr. a^fi. : 

— L’ait. : 6 de la kii jU 47 iUni 
1819, qui punit la provocation à la 
désobéissance aux lois, est-il appli¬ 
cable aux provocéiions qui précèdent 
la promulgation de la loi. 209 . 

Préfet b b police. — V. Reglement 

deptdiee^ . . <- 7. .. ..♦» ;f 

P wn a CTsa Tiow» —«^aocuséiqui estdér 
xtaréieoispâbl* d'un, fait qualifié urina* 
par la jsi ie peut invoquer la bien* 
fait «I e la prescription WrSqutilVett 
écoulé plus de r cinq Man* depuis m 
■ oendpmnaèinn par: ookiiumace fuil 
a voit enoeurne, enepre bien qut, paf 
suite des dreonetaoees atténua• tesdér 
otaréei en sa faveur, le peihe qui Imî 
a*t appliquée soit une peine eoroeér 
tionnotte. 219. 

■ pRfeuv* TOsTnÉontAqB. *-*- V. Dèp èi 

( Violation de). 

Pris* oïAüttita. ^ Dans «u diou-ve- 
«tfont immroectàoUnel ; définittun tlede 
urium. 169. i ■ .ii,-' 

iPaooès^vÉïVBAi. Les prqnès‘ Vetr 
baux qui sont somhisnà rvttfe,forma¬ 
lité ne août pas nul*, par cela Meul 
vie sont pas enregistrés « k’i^ 
-intéressent l’ordre et la vindicte pta* 
blique. *8. 

—‘Le procès-verbal .drnsaé par tpi 
msir* , pour constater >uu défit Damne 
contravention , est qxeuqpt de la fim- 
malité de renregistrèmentva8.' - 
? —Lesprooèsivelbaux dressé»paü les 

garde* forestiers font-ils fin jntsqrfà 
iTHCtiptfon de ftliix, 'non»-seai«i»entde 
»tous le* faits 1 matériels rdktifiv aju» délit 
^qu’H* constatent, «019 ;e*lcnrp- »dps 
aveux et déclarations des pasrtsési, «et 
dëk n fàits ‘acoidoutel*' *q»i. p©évent 
tWodlfièr le xserartère de iceudéfiàé* 
332. 1 • 1 '<‘>i ! : i 

-^AJucuiie loi n’ oblige«lesagens fo- 
‘‘reSllérs 1 de faire mention dans leubs 
procès-verbnut dù nom de Celui qui 
testa écrits , ni du lieu nù ils Ont été 
rédigés. 349 t —Dans le silence;d’.un 
procès-verbal sur ce» deux points, ia 

S sornption elrt qu’il a .©té 4ont 
Tvndes rédaotewr# «t suriles>lieUK 
éc* V «ru*oiu* que le contrqirt afo 
soit prouvé. lbid% * ' * y> 
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'VJ'hê'prbcéb verbal qui constatai 
la chargertitm délinquant désaveux! 
qui ont pour effet de le constituer en 
eontrQVeirôo» sur les oontntbùtioiis 
indirectes, fait foi de ces aveuxjiirt- 
qu’à Inscription die faux. 3 18. . 

rt 1 < • 

”■ ''■■■■ ■' R ■ ' ■■■ ■ 

.. - 1, 1 

Rapt. —Le complice del'enlèvameàt 
<T«n«> mineure * que son. ravisseur a 
épousée depnifeyne peut être.renvoyé 
des poursuites dirigées contre lui, 
quoique ; l enteur principal ne -puisse 
mus être poursuivie 11 a. 

- 'Recelé . Le fait.de s'être, appro¬ 

prié les deniers'provenant d’un vol*, 
après avoir été cbargé de les recher- 
weir par l’auteur même du vol « coût 
damné en raison .de ce fait à .5 qns de 
travaux forcés, constitue le crime de 
recélé .et-est passible de la même 
peine. 77. » , • ' , 

- - «*** Le recelé. Commis en. France par 
dea^Français,’ dohjets provenant d’un 
vol commis à l’étranger au préjudice 
d’étrahgerf, nel peut être l’objet d’une 
■poursuite criminelle en France. 343 t 

Rbcidiwv*}— L’accusé déclaré cou¬ 
pable d'un crâne commis en récidive* 
■mais 1 avec* dés* circonstances’ atté¬ 
nuantes , ne peut être. condamné 
qu’au màurhuht de là peine des tra¬ 
vaux forcés ,icrest-à-dire à,.cinq ans » 

-ou mêmé àunepeiue inférieure r » 5 a. 

— V; SurveiUanç-e*. ! 

* >î RsqBSA*ioitv ~t- II suftU.que le Jait 
»du maintien d’un juré valablement 
récusé- sur la liste, du jury d«j Juge¬ 
ment -, résulte dés documens fournis , 
qboiqne le procès-verbal n’en fasse pas 
mention pour que ce fait, puisse ser¬ 
vir de base à ^annulation de l’arrêt', 
'sans' qu'il soit nécessaire d’admettre 
l’inscription de faux. 92. 

— Les conseils de l'accusé peuvent 
^dé lègue cl «à Lun d’entre eu* l'e^erpice 
du drbit de récusation, 2^-. ., 

< -m<Lef président,des assises qe peqt 
(maintenir;sur la liste un juré valable- 
menti réqusé, sous prétextq.quq la ré¬ 
cusation., concertée entr.ele danseur 
Æt dejbré, n’aurait pour but de 
du dispenser de fæcompfc^eruep^de 
son devoir. 92. ‘ .± fil0 . V{ 


RàouMBivr Dk non. — Il nensir 
pas de eonflit, et par suite il njr a 
pas lieu à règlement de juges quand b 
chambre du conseil a renvoyé un, pré¬ 
venu devant le Tribunal correctionnel 
sons 1a prévention de vol simple, et 
que le tribunal * après l'avoir acquitté 
sur le chef, reconnaît dans les faits 
établis .par le débat, les caractères 4a 
crime! de recelé et, se déclare incom¬ 
pétent. 77. 

RÈglememt ns pou ex. — Le règle¬ 
ment de police, qui défend d ouvrâ 
un bal public «ans autorisation, est-il 
obligatoire? 69. 

- —-L’arrêt d’un maire qui|défend toute 
vente de graine et farine ailleurs que 
sur le carreau 4e la ;halle, est pris 
dans les limites, de son autorité. x5j. 

—L’arrêté qui détermine le nombre 
des chevàux que chaque particulier 
peut conduire à la fois à l’abreuvoir 
est obligatoire. 253 . 

• — Le réglement de police qui pro¬ 
hibe la chasse pendant, le temps des 
vendanges, à une certaine distance des 
vignes, est légal et obligatoire. 284. 

. — Les contrevenant doivent en- 
oourir en; conséquence les, peines de 
police prévues par l’art. 47 1» S 1 - 5 , 

fi. P. t a84- ■ .p 

—Le réglement de police qui défend 
aux revendeurs d’acheter des denrées 
ailleurs qu’au marché public est lé¬ 
gal et ohiigfttpire. 285. , 

— 1/ordonnance du ,, préfet dp 
poüce de la Seine , qui enjoint aux 
propriétaires .de majsons de la ville 
de . Paris , .d’tjpblir des gouttières 
sous- les toftf et^ des. conduits sur Je 
pavé , est-ell^ prise dans les attribu¬ 
tions. du .pouvoir municipal , et 
les tribunaux de répression doiventrÜs 
lui reconnaître .force obligatoire? 3 oa. 
v — L.’aprété municipal qui défend le 

depétar4 s i fusées et£e toutes arryçs 
^,/ett, dan^,les ru^s et dans les, cqqr* 
lût, jardins d’une qqmmmie, est-il qp- 
.plicable a\i propriétaire qui a tirésur 
des animaux malfaisans qpii dérjq- 

taientsa paopriéj^^M^* L - * 

RpiMPR^ssiqiv r .r— J Y it lî P ri meur, ,g» 
imprime sous unàntrq format l’æ 
Jjcle d’un journal , est-il assujetti 
aux formes prescrites par l’art. i4^ e 
,1a l'ôi c|u 141 oçto^re^ 1 o 1^., 011 pent-d 
1 ? n exen^pte pjétexte <joe 
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W dépêt en aurait déjà été fait ave c le 
journal? ipo. . 

-— L'imprimeur quiimprime sou$ 
un autre fbrmat l’article d’un jour¬ 
nal est-il assujetti aux, formes pres-r, 
critea pat* l’art.i4 de la loi du 21 oc¬ 
tobre 1 8 * 4 ? 34 * • . 

Remplacement muTÀipK. -r î?m tri¬ 
bunaux correctionnel*, saisis dune» 
poursuite contré l’auteur, d’un rem*, 
placement, militaire, effectué fraudu^ 
leuscment■, sont compétens pour pro¬ 
noncer sur ? la demande du ministère 
public en,nullité de,i’acte de remplp- 
cernent. 874 ; . 

, — Les tribunaux de répression ,, 
saisis d'une poursuite criminelle à rai¬ 
son dun, remplacement militaire ef¬ 
fectué au moyen de pièces finisses ou 
de manœuvres fraudufimses* sont-ils 
compétens pour^prOrçoncer la nullité 
de l’acte,de remplacement? 270» 

Résistance a l’autorité. — L’art. 
438 C. p., qui .punit je, fait de s’ôp-; 
po^er par des vqies de fait A U con-i 
fection de travaux autorisés par 1#^ 
gouvernement , s’applique âu Cas ou 
les travaux avaient, été autorisés par 
les. agens du gouvernement, ,et .par 
conséquent par l’arrêté d un maire 
approuvé par le préfet. 218, 

BbsponsabilitE. civile. Cette resr 
ponsabilité s’étend non-seulement au* 
frais , mais A ;-Msmmèa. considérée 
comme réparation: du dommage causé 
à l'Etat par la fraude, 1 3*4 u.ï... 

1 Le peré est civilement ^respon- 
sable des condamnations pécuniaires 
encourues’ pafc spri fils , mineur pour 
contraventions aux lois surles contri¬ 
butions indirectes. , 3 14* 

— Le père est civilement responsa¬ 
ble. de l'amende’ encourue. par* son 
fils mineur pour contravention, à la 
ldi du i 5 ventOse an i 3 . 368 . . 

- BODLf m (COMMISSIONNAIREfe ,-rr 

Vb ÛuditttA. ,M ,j 
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- ■» SAditerafii» La femake- quisad» 
être mtinie » ’d’un, diploase de ! sage 
femmes en exerce des fonctions est 
passible de perirtesj portées-par la rloi 
dumgr ventâBe.ikb fi-, 1 alpra mfêfnq 
^ollé n’exigerâife eûciiéi auflasneu 33§j 
Ssonrçcm;* **<Détyfttion’/d*» afltefisé-? 

T.yi. 


ditieux que la loi punit indépendant - 
ment d’un complot. 176. 

Septuagénaires. L’individu qui, au 
mpipput du, jugement, est pritré 
seulement dans sa soixante - dixiéme 
année, peut être condamné à l’expd- 
sition,: l’art,, 2 q 6 (> C..c f , qui réputé 
septpagénaire ceu^ dont la àoixante- 
dixipme année esf. oommencée, et dé¬ 
fend de prononcer contre eux la Con¬ 
trainte par corps,,n’est pas applicable 
en, matière criminelle, 26 . 

Subornation. — y. Faux témoi¬ 
gnage- , : /. ( , * 

Suppression d’enfant. — L’art. 34 $ 
Ci p*. , qpi pnnitla^ suppression d’eri- 
fant* s’appUqué à la suppression d’un 
enfant mort comme à celle d’un en¬ 
fant vivànt. 267* r .j 

Surveillance.- — Les vagabonds de 
mpins.de seize ans, qui sont recontiitf 
avoir,agi «ans discernement, doiveût- 
ils néanmoins être soiimis â là siii* 
veillance de la haute police ? 14.,’ 

Les tribunaux correctibïirieltf 
peuvent-ils, en vertu de l’art. ^63 âti 
Cod. peu,/ dispenser le prévenir éW 
récidivé déjà peiné accessoire dé là 
surveillance? 89 . ' 

— L’infraction de ban ne peut être 
punie qu’autant qüe l’interdiction de 
paya^tre dans certaines localités et. la 
déclaration du 'condamné son t &6n$tâ¬ 
tées par qn aoté,^6^, 90. ' ' if 

. -rr? L art- 45 duppuvçaiï Codé jé** 
nal est-il applicable 'aux cOtidà^m^ 
qui se trouvaient aiujétUs a*‘Et ‘Viir- 
veillanoe avant.sa promulgation, Idis¬ 
que d’ailleurs l’infraction du baïTaêlé 
commise posterieurement. <^1. 

— L in fraction de lj>àn commise ÿaré 
Up /jojidamné peut-elle donner lieu I 
l’^pplipation de? dispositions c| u CTôdjp 
pénal ». .relatives, à 1?> ^ c }d]vé;£i ;. ' 

—Le condamné sounàis à’îa surveil¬ 
lance, par suite .c^uq. arrêt antérlçùï* 
au, nouveau Code *penaT, f Tddvoit 
dmvqqper, I'm} ^ modmé de 'cè 
Code.^,53* j,, ‘‘-.j*’ ( , 7 

— ^mise eq survéilïancè èdÜà fà 
^aute poUqe est impre f scnpjüblé. ; r55. 
9 r —fr Lés .condamnes a px travaux tctfi- 
qés. à j^naps^et a la ,'r éctusion sôHt' ’ 
plein droit, apjçèà qu’ijLs oûit* su^i léüfr 
peine et pendant toute.'la vief ïbêxR 

qu.l .o.t 
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condamnation contienne una disposi¬ 
tion expresse et spéciale sur ce point. 

a 55 » 

_!.La peine de ta surveillance de la 
haute police ne peut être appliquée 
qu’à des condamnés à des peines tem¬ 
poraires; lorsqu’elle a été prononcée 
accessoirement à une peine perpé¬ 
tuelle , il y a lieu d annuler cette par* 
lie de l’arrêt. 268. ' * 

—Les tributiâux.correctionnels peu* 
vent-ils dispenser lés condamnés pour 
vagabondage de la surveillance d*Ja 
haute police, en vertu de lart. 40i 

c. p.î 273. . - k 

— Les juges qui prononcent la 
peine de la surveillance, par applica¬ 
tion de l’art. 4 oi C. p., ne peuvent 
en restreindre la durée au-dessous dç 
cinq ans. 241. _ t , 

Suspicion légitime. — On peut op¬ 
poser comme fin de non recevoir, a 
une demande en renvoi pour suspicion 
légitime formée par plusieurs préve¬ 
nus , le fait de leurs coprévenus d’a¬ 
voir procédé volontairement devant 
b chambre d’accusation, en produi- 
cant des mémoires justificatif!. 338 . 


Thés»»- — dun l nwife ’ 

qui défend d afficher une réprésenta¬ 
tion sans, que l’affiche ait été soUnuse 
i son visa, H est également obligatoire ; 
il né suffit pas que le visa att été de¬ 
mandé. 126*. 

—L arrêté d’un pééfet, qui détermine 
le genre de;spéctacle dahs lequel un 
thâtre de département est tenu de 
|»>en%mer, efî obligatoire. J20. 

—r Les tribunaux appelés a punir le 
ïTîée-îile d’un théâ * 1 


fait de i'ouvertu’re iüéçale i’un théâ- 
‘ doivè^t <n oVdôuil^r la ferfnettir*. 


« 6 , 

Tsèora. t- lî n<î résulte »ucun« 
jjulÇté' 'du *epié 1 Je» enïan» dé mon* 
cçfn* tfc 

moins, pnt prêté serment. , 

** tentativil rfest 

personnelle qu’aûUUt qu’il y a ed 
commencement d’exécutionr ]® 

jury a éçartê cétte circonstanéè., 1ê 
prévenu doîtêWe absou$. él 3 - 


Tribunaux cORRiéiiôfmiM,—. Lee 
tribunaux correctionnels peuvcnVils 
qualifier les laits : qui leur sont sou¬ 
mis autrement que la chambre du eon- 
teil qui les a saisi* ? $3. 

—Dam une action’récursolre exer¬ 
cée devant la juridiction ' correction- 
nélfe , il n’est pèsaécessaire, d peine 
de nullité^ que l’astignàtiou fhssomes- 
tion de la personne à laquelle eayis 
de l’exploit a été laissée. 258; 

>—r Les juges d’appel en matière 
correctionnelle peuvent ; statuer à le 
fois sur l’exception d’in compétence et 
sur Je fond par un seul et même juge¬ 
ment, bien que le mlutetere publie ap¬ 
pelant, sans prendre de conclusions 
formelles au fond, ait déclaré s’eu re¬ 
mettre à cet égard à la prudence des 
juge». 280 . 

—ii V. Vèfaut, 3«6. 

Tribunaux »» police- — ïn matière 
de police , la foi due d un procès-ver¬ 
bal régulier ne peut être infirmée par 
le rapport d’un expert qui n’a pas 
prété serment. i58. 

• En l’absence* du commissaire de 
pofice, du maire où de l'adjoint prés 
d’un tribunal de police, c’est au pro¬ 
cureur général è choisir dàns le can¬ 
ton un autre maire ou adjoint pour 
faire les fonctions du ministère pn- 
hlio. 35o. 

.— Les contradictions entre témoins 
ne suffisent pas pour faire renvoyer 
le prévenu, si les dispositions qui lui 
•ont le plus favorables établissent la 
contravention. 253. • 

. uu. y. Officier* de^oiiccjudicimrc. 

■ ,;Y 

* VASAEONUAMi — V. Se^êOUmcc* 

I Voirie. — Le tribunal de polfc* 
commet-il un< excès - de'* poutou* s’il 
renvoie le contrevenant des poursui¬ 
tes , par le motif que la caustevBciion 
ne dégrade pas le chemin public? 

19°* ï 

— L’arrêté d’un maire, qui, se ré¬ 
férant » aux lois qui! mterdisentila dé¬ 
gradation om détérioration des che* 
teins'-publies*, ordonne la idémoKlio*i 
d'une ©onstnistiqn: tou oh sut la v«5 
publique v 1 * est-il obligatoire - commê 
prU dans les ■ IsmHeS du pouvoi é : m+ 
slcipsA^ as»'V«< jilliÿtséh»#nt.>i90 i) 

.IV T 
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Vol Biivi lu ounrs. — * De quelle peut être renvoyé de« poursuites sous 
peas est passible le vol de récoltes . prétexte que la soustraction a été 
déjà détachées du sol, commis la commise au préjudice de sa mère na« 
nuit, en réunion de plusieurs per- turelle , lorsque sa reconnaissance 
sonnes? 8a. : ' n'est constatée par aucun des actes 

Vol né xécobrt*. —^- Le vol de If» exigés par la leicitik. a36. 
gumes, commis la nuit par deux per- — Le vol commis sans autre cir- 
sonnes, constitue, non un simple dé» constance aggravante que celle de 
lit , mais le crime prévu et puni par “ l’ëffraction n est passible que des pci* 
l’art. 386, S I er * du C. p. a55. nés portées en l’art. 4<>i G. p. 119 . 

Vol. — d’tlU vol nf : ^ V. Mamuéfgt ,, 



Digitized by v^ooQle 








( 288 . 0 



. r,i 7 m • ■ * . ” ” ' 

TABLE CHRONOLOGIQUE 

• • <*’ 1 • -- ' . \ , 

V ; ses . AZULiïs ' ; 

conWwüs dans LE SIXIÈME VOLDME; 
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